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DE LA 

PROSTITUTION 

EN EUROPE 



En cette matière délicate, où nous devons pré- 
voir plus d'un écueil, il convient, ce nous semble, 
de déterminer, dès l'abord et avec quelque préci-* 
slon, le caractère des recherches que notre sujet 
embrasse, les limites qui le circonscrivent et les 
faits qui, quoique s'y rattachant directement, doi- 
vent cependant lui rester étrangers; deux mots 
nous suffiront. 

Partout, aussi loin que l'histoire nous permet de 
pénétrer, chez tous les peuples et dans tous les 
temps, nous voyons, comme un fait plus ou moins 
général, la femme, acceptant le plus odieux escla- 
vage, s'abandonner sans choix et sans attrait aux 
brutales ardeurs qui la convoitent et la provoquent* 
Parfois, toute lumière morale venant à s'éteindre, . 
la noble et douce compagne de l'homme perd dans 
cette nuit funeste la dernière trace de sa dignité, 
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et, devenue par un abaissement supreme indilTé-'' 
rente à celui même qui la possède , elle prend place 
comme une chose vile parmi les présents de l'hos- 
pitalité : les relationssacrées d'où naissent les joies 
du foyer et les tendresses de lu famille n'ont chez 
ces peuples dégradés aucune importance, aucune 
valeur. D'autres fois, dans Fancien Orient, par 
exemple, et de proche en proche chez presque tous 
les peuples qui y avaient puisé d'antiques tradi- 
tions, par un accouplement plus hideux encore, le 
sacrifice de la pudeur s'allie chez la femme aux 
dogmes d un naturalisme monstrueux qui exalte 
toutes les passions en les divinisant ; il devient un 
rite sacré d'un culte étrange et dégénéré, et le 
^aire payé à d'impudiques prêtresses est comme 
une offrande faite à leurs dieux. Chez d'autres 
peuples enfin, chez ceux qui tiennent sur l'échelle 
morale le rang le plus élevé, la misère ou le vice 
livrent encore aux impulsions grossières des sens 
et à leurs cyniques désirs une classe entière, relé- 
guée dans les plus basses régions, tolérée mais 
notée d'infamie, de femmes malheureuses pour 
lesquelles la débauche et la bonté sont devenues 
un métier. 

Telles sont, si nous ne nous trompons, les trois 
formes diverses que peut revêtir la Prostitution, 
ce produit funeste de nos excès et de notre inleiu- 
, pérance ; la troisième seule devra nous occuper : 
le monde moderne, dans lequel s'enferment nos 
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études, ne peut plus, grâce à Dieu, nous offrir 
d'exemple des deux autres, et la conscieuce hu- 
maine, désormais éclairée par une pure lumière, 
est également à Tabri contre rabaissement.de la 
première et le sauvage délire de la seconde. 

Dans cette étude sur la Prostitution au Moyen 
Age , nous n'avons d'ailleurs pas pour but de 
peindre les mœurs particulières et les allures de 
ces tristes victimes, spectacle hideux comme le vice 
et monotone comme lui, car les passions qui 
s'agitent au fond de nos cœurs présentent dans 
tous les temps les mêmes grandeurs et les mômes 
bassesses ; mais nous voulons la considérer comme 
constituée en quelque façon, réglée et contenue 
par la législation des peuples, dans laquelle elle a 
une place non dépourvue d'intérêt ; nous voulons 
écrire brièvement les efforts plus ou moins/ sages, 
tentés pendant douze siècles pour comprimer ses 
plus éclatants scandales, pour renfermer dans des 
digues presque toujours impuissantes les impure- 
tés de ce torrent fangeux, a semblable, pour em- 
prunter l'expression de saint Augustin, à ces 
^cloaques qui, construits dans les plus splendides 
palais, détournent les miasmes infects et assurent 
la salubrité de Tair. p . 

Nous ne pouvons nous dispenser cependant d ac- 
corder quelques moments d'attention à l'histoire 
de ces deux peuples, les Grecs et les Romains, chez 
lesquels nous sommes obligés d'aller chercher. 
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presque toutes nos origines ; nous n'étudions ja- 
mais leur histoire sans que la notre devienne aus- 
sitôt plus facile et plus claire. 

L'organisation de ce que nous demandons la 
permission d'appeler, dans un langage un peu, 
moderne, le service des mceurs, se recommande an I 
moins par une orijgine illustre ; c'est un sage qui y i 
mit le premier la main, et le plus célèbre de tousJ 
Solon pensa qu'il valait mieux essayer de régler, 
les excès de la débauche, que de les laisser, par ! 
une négligence coupable et des scrupules indignes | 
du législateur, s'étendre outre mesure et compro- 1 
mettre la sécurité des bons citoyens, et nous re- 
trouvons, dans les règlements dont il fut l'auteur, 
tons les traits principaux qui caractérisent les lé- 
gislations suivantes. Il lit acheter, chez les étran- 
gers, des fiUès esclaves qu'il plaça dans un établis- 
sement entretenu aux frais de la République. Elles 
étaient pourvues par l'État de tout ce qui est né- 
cessaire à la vie, et elles devenaient pour lui unei 
source de revenus. (Philémon et Nigandrb cités par! 
Athénée, livre xni, cap. 3.) Ces femmes, du reste, 
chez le peuple greclui-même si indulgent pour les 
faiblesses des sens et si complaisant pour ses hé- 
taires^ auxquelles il laissa jouer pendant lohgtempsi 
un rôle considérable, ces femmes, insti'umeiib 
dégradés de la débauche publique, étaient not<^.eJ 
d'infamie [>ar laloi. Il leur était interdit de prendre 
part, avec les matrones, aux pompes et aux soieih 
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nilés du culte ; toutefois, rentrée des temples ne 
leur était pâs fermée, comme on Fa souvent écrit; 
elles pouvaient y pénétrer, y oiïrir des sacrifices 
aux Àeux, et même dans certaines villes de la 
Grèce, à Athènes au moins et surtout à Corinthe, 
elles participaient comme prêtresses aux fêtes de 
la déesse Vénus, sous la protection de laquelle on 
avait placé leurs impurs mystères. (Dëmosthènes, 
Oratio conlra Neeram; LeUres d'ALCYPHRON; Athénée, 
liv. xiv.) Les enfants qui naissaient d'elles, privés 
du titre de citoyen, ne pouvaient ni haranguer le 
, peuple ni plaider devant les tribunaux, mais cette 
I règle soufMt bien des exceptions, parmi lesquelles 
Thémistocle est un illustre exemple. Pour que leur ^ 
honte fût publique et qu'il fût impossible de les 
confondile avec les femmes d'honneur, un costume 
particulier leur était imposé. Il leur était défendu 
de rehausser d'or leurs vêtements ou de ceindre 
. leurs fronts de couronnes du même métal ; elles 
devaient se contenter de robes garnies do fleurs, 
I et, lorsqu'elles étaient rencontrées couvertes de 
parures prohibées, ces objets étaient confisqués au 
I profit de l'État. Enfin, pour qu'elles ne pussent 
; propager autour d'elles la débauche, la loi leur 
, refusait le droit d'avoir à leur service des femmes 
esclaves. (Gbìevius, Thesaurus antiq^ Grœc.^ V, col. 
! i9o4.) 

Les Romains conservèrent longtemps la pureté 

de leurs mœurs : l'existence rude et pauvre du 
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républicain des vieux temps le mettait à l'abri des 
tentations du vice ; mais, quand vint le jour de 
comiption, ell^ fut rapide et hideuse. Chez ce 
peuple politique, qui regrettait que la femme eût 
été donnée au monde comme une condition né ces* 
saire de sa perpétuité (Aulu-Gelle, Nuits atiiques^ 
I, 6), l'austérité de la conduite était une yciiu 
d'Ëtat, que des considérations sociales avaient fait 
éclore, mais qui n'avait pas sa source dans les 
hautes et pures régions de la morale étemelle et 
divine, où seulement la conscience humaine peut 
trouver une lumière digne d'elle. Elle ne résista 
pas au premier choc. Les guerres d'Asie firent af- 
fluer à Rome tbus les éléments de la dépravation à 
la fois; les conquérants, vaincus à leur tour, y 
trouvèrent un immense butin et des richesses jus- 
que-là inconnues, le spectacle de mœui^ scanda- ! 
leuses dont ils rapportèrent le goût dans leur pa-^ 
trie, et des doctrines perverses qui ajoutèrent les 
égarements de 1 intelligence au délire des sens. Il 
semblait que l'Orient et FOccident voulussent se 
i^éunir dans un emhrassement suprême pour suc- 
comber ensemble sous les coups du monde nou-' 
veau qui se levait, et pour célébrer avec un redou- 
blement dlvresse le banquet funéraire des temps 
accomplis. La débauche atteignit alors des propor- 
tions encore inouïes. Le culte d'Isis, introduit pu- 
bliquement à Rome Tau 711 de sa fundution, vit 
accourir à ses solennilés monsU'ueuses tout ce qu'il 
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y avait de plus respéctable parmi les matrones* et 

déjà, deux cents ans avant cette é|)0([uo, Flora, 
une courtisane enrichie par la débauche, avait 
fondé par son testament les jeux qui portaient son 
nom, grossières mascarades composées de danses 
obscènes, de licencieux cortèges et de scandales * 
publics, desquels se détournait le regard indigné 
deCaton. 

Il est impossible de déterminer avec précision 
répoque.à laquelle les maisons de débauche com- 
mencèrent à s établir dans Rome. Nous voyons tou- 
tefois que, cent quatre-vingts ans avant notre ère, 
l'édile Mancinus, qui, pour accomplir sans doute 
les devoirs de surveillance de sa charge, voulut 
s'inti^oduirc de nuit dans la maison d'une courti- 
sane, en fut repoussé à coups de pierres. La loi 
obligea bicuiùt les filles pu])rK|ucs à livrer leurs 
• noms aux édiles sous peine d'amende et de ban- 
nissement, et h se faire inscrire sur uu l egistre 
spécial, pour obtenir isi licentia stupri. Cette loi les 
frappait dès lors d'une infamie indélébile, car « la 
turpitude, disait-elle, n'est point abolie par Tinter* 
mission, » et, destituées des droits qu'attribuent 
les lois civiles aux citoyens, ces femmes perdaient 
Tadministration de leurs biens, le pouvoir d'accep- 
ter des héritages ou des donations, la tutelle de 
leurs enfants, Faptitude à exercer des charges pu- 
bliques; il leur était interdit d'accuser en justice, 
et leur serment était refusé par les tribunaux. Ex- 
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dues de la famille, elles échappaient par leur infa- 
mie même à la puissance paternelle ou conjugale, 
et l'on vit^ dans un temps où la dépravation ayait 
atteint ses extrêmes limites, des femmes considé- 
rablesy des épouses de sénateurs ou de chevaliersy 
VesHUa, par exemple, issue d'une maison où l'on 
c omptait des préteurs, solliciter le nom de mere^ 
triées et leur inscription sur le registre des édiles, 
pour se soustraire aux châtiments qui les mena- 
çaient, à la puissance de lew famille, et mener 
sans contrainte leur vie licencieuse; si bien que 
Tibère fut obligé d'interdire par tm édit formel 
cette inscription aux petites-filles, filles et femmes 
de chevaliers, et il en bannit quelques-unes dans 
les îles lointaines. Il fallut, d'un autre côté, dans 
cette société où la corruption confondait toutes les 
classes en une commune orgie, prendre des me- 
sures pour empêcher les courtisanes de s'élever 
aux premiers rangs, comme on en avait pris pour 
arrêter les matrones sur la pente qui les faisait tom- 
ber dans les plus abjects. Une loi interdit d*abord 
aux ingénus ou hommes de condition libre d'épou- 
ser des esclaves affranchies par les maîtres des 
mauvais lieux. Dioclétien décréta deux autres lois, 
l'une poi^ enlever aux filles publiques le droit de 
se mariér,. l'autre qui défendit aux sénateurs de 

.'fu^ndrè jâpnr épouses les filles des lenones. 

j/,* Caligi», le premier à Rome, frappa d'un impôt 
4a déba40he publique. Alexandre Sévère ne voiûut 
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pas souffrir que l'argent qui en était le produit 
souillât le trésor de l'État ; mais toutefois il con- 
serva la taxe, et l'appliqua à l'entretien et à la ré- 
paration des édifices publics. Elle fut abolie plus 
tard par les empereurs Théodose et Yaleutinien ; 
puis, rétablie de nouveau, elle . continua à être 
perçue pendant longtemps encore dans l'empire, 
et ne disparut définitivement que sous Anastase, 
qui ordonna la destruction des registres sur les- 
quels elle était inscrite. 

Des règlements publics imposaient aussi aux 
meretrices un costume particulier et qui se rappro- 
chait de celui des hommes. Elles devaient porter \^ 
une mitre et une perruque blonde, attribut spécial 
de Îa débauche, une tunique courte, et une toge 
ouverte par devant, qui leur avait valu le nom de 
togàtœ, La couleur ja une^ à laquelle se rattachaient 
des idées de folie et de honte, leur était assignée ; 
des souliers rouges toutefois complétaient cette 
parure, jusqu'au jour où l'empereur Adrien réserva 
aux césars Tusage exclusif de cette couleur. Un 
décret de Domitien leur défendait de monter dans 
des litières. 

Nous avons essayé d'indiquer à grands traits les 

caractères des lois qui régissaient dans lempire 
romain les femmes malheureuses vouées au culte 
de la Vénus populaire ; ce rapide coup d'œil était 
indispensable : nous retrouverons, dans des temp*: 
plus rapprochés de nous, des traces nombreuses àQ 
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ce triste code, dont le lectèur pourra noter lui- 
même Toriginc ; les lois roniaiiics, d'ailleurs, ont 
longtemps gouverné notre propre pays ; ces règle- 
ments que nous avons analysés s'appliquaient à la 
Gaule et contiennent une partie de notre ],iistoire. 
Ce n'est pas ici le lieu de montrer la Prostitution 
slnslaiiant à coté de. Calîgulay dans le palais des 
césars, comme un commerce lucratif, ou moulant 
sur le trône avec l'insensé Héliogabale ; conten- 
tons^nous de rappeler d'uii mot Faspect qu'elle 
avait à Home. 

' Les maisons consacrées' à la Prostitution s*y 

étaient établies dans les rues les plus populeuses et 
, les plus laides, près du Tibre, au milieu des mar- 
chés, des balles, des tavernes et des boutiques de 
barbiers, non loin des castra peregrina^ où se te- 
naient les troupes étrangères, dans le quai^lier des 
Carènes et dans la Subura, à portée des esclaves, 
des affranchis, des matelots, et de toute cette po- 
pulation infime qui composait leur primitive clien- 
tèle, dans le voisinage des remparts, dont les voûtes 
{fornices) servaient sans doute de refuge aux inere- 
trices et qui leur avaient fait donner le surnom de 
i^ummœnianœ. Quelque^ femmes habitant les abords 
du Cirque provoquaient, après les jeux, les Ro- 
mains désœuvrés; d'autres, descendues plus bas 
dans la honte et dans la misère (scorta erratica)j 
erraient à la poui^suite d'un salaire incertain, 
par les rues et les carrefours^ autour des tom- 
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beaux et dans les bois qui environnaient la ville. 

Le lupanar était placé sous le gouverneineut du 
leno ou de la lena, agent impur du libertinage^ 
qu'assistait dans ses fonctions le vUlicus pucììarum, 
chargé des menus détails et d'une comptabilité 
étrange. Ouvert à la neuvième heure (quatre 
beures du soir) et fermé le matin, afin que la jeu* 
nesse n'y fût pas attirée pendant le temps consacré 
au travail, il contenait un certaiù nombre de cellw 
ou cellules, sur la porte de chacune, desquelles 
était placé un écriteau où Ton lisait un nom et 
l'indication' d'une certaine somme d'argent. Pla- 
cées au dehors, éclairées par un pot à feu lorsque 
la nuit était venue, les pensionnaires de cet infâme 
lieu se tenaient assises, provoquant les passants, et 
de temps en temps, sur la porte fermée de Tune 
des cellules, on inscrivait le mot occupata. Le leno 
d'abord se contentait de louer pour un prix con- 
venu les cellœ de sa maison aux filles publiques, 
qui percevaient pour elles-mêmes le salaire du 
plaisir dont elles faisaient commerce; mais l)icntùt 
il devint entrepreneur lui-même : il acheta des 
esclaves ; il alla recruter, dans les provinces, de 
pauvres paysannes qu'il séduisait, en faisant briller 
à leurs yeux l'espérance do riches parures, de la 
vie oisive et abondante, qu'il entraînait à sa suite 
et qui, placées sous le joug d'un maitre implacable, 
accablées de mauvais traitements, ne recueillaient 
pas même le produit de leur tui^itude I Ce lem ce- 
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pendant, ce corrupteui* odieux que la loi frappait 
des peines les plus graves, ne demeurait pas en 
possession exclusive de son indigne commerce ; les 
aubei^es et les cabarets lui faisaient une active 
concurrence et s'étaient transformés en autant de 
lieux de Prostitution ; les boulangers eux-mêmes, 
à rimitation de leurs confrères de la Campanie, 
recherchèrent aussi ce genre de profits. Les bains 
publics enfin, si fréquentés dans Tantiquité, de- 
vinrent bientôt le théâtre d'insupportables scan- 
dales: on supprima les établissements communs 
aux deux sexes, on défendit aux entrepreneurs d'y 
introduire des femmes pour garder les vêtements 
des baigneurs, et Justinien enfin en régla la police 
par un édit sévère. 

Les empereurs chrétiens, éclairés par une mo- 
lale plus pure, firent de nouvelles et plus persévé- 
rantes tentatives pour combattre le fléau de la dé- 
bauche ; ndus n*osons pas dire qu'elles furent plus 
heureuses. Leurs efforts se dirigèrent principale- 
ment contre les provocateurs et les corrupteurs de 
la jeunesse. Ils cherchèrent moins à détruire un 
malinévitable gu'à l'empêcher de s'étendre. Con- 
stantin, Constance, Théodose le Jeune, Valentinien 
et Justinien sévirent tour à tour. Us prononcèrent 
des peines sévères, le fouet, la confiscation des 
biens et des maisons, le supplice des mines et 
même la mort, contre les ravisseurs, qu'ils em« 
ployassent, pour réussir, la séduction ou la vio- 
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lence ; contre ceux qui avaient conseillé le crfme 
ou qui en avaient été les complices; contre les 
parents qui n'avaient pas poursuivi la réparation 
du préjudice fait à leur honneur; contre lafaiblesse 
même qui n'avait pas su résister. Constance proté- 
gea les esclaves chrétiennes, que par cupidité ou 
par dérision on livrait à la Prostitution, en confiant 
aiix ecclésiastiques et aux chrétiens exclusivement 
le droit de les a(*lieter quand elles étaient expo- 
sées en vente sur le marché, et d^ les retirer des 
lieux infâmes où on les renfermait, en remboursant 
le prix de l'achat. Théodose le Jeune et Valcnti- 
nien réunis prononcèrent l'abolition définitive d^ 
tons les mauvais lieux, et soumirent à des amendes 
les propriétaires qui prêtaient asile aux prostituées 
et les magistrats qui négligeaient de les punir. Jus- 
tinien enfin confirma ces mesures, en aggrava les 
peines, et ordonna, sous peine de mort, aux entre- 
metteurs de la débauche, « ces voleurs du don 
précieux de la chasteté, » de quitter l'empire dans 
un court délai. Toutes ces lois furent inefficaces ; 
elles prouvent pour nous Tintensité du mal, mais 
elles n'eurent pas le pouvoir de le guérir, ^t les 
traits épars dans les écrivains de ce temps forment 
un hideux tableau des désordres de l'empire expi- 
rant. 

Le monde allait changer de face sans changer 
' de vices. Sans doute des principes plus austères 
avaient été proclamés, un but plus noble avait été 
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proposé àia vie humaine, ot Forgia impériale, qui 
avait un instant eflrayé la terre, était pour jamais 
terminée; et toutefois, (juand on jette uii regard 
sur ces bas-fonds où s'agite le yice, où la horde 
mugissante des plaisirs déréglés et des passions 
grossières se metà Taise et lève le masque, on se 
demande tristement s*il est vrai et possible que 
l'homme, à l'éclat d'une lumière nouvelle, ait su 
diriger sa vie dans des sentiers meilleurs; nous 
pourrons en juger bientôt. 
Les lois des peuples barbares gardent un silence 
/ presque absolu sur le sujet qui nous occupe ; elles 
I ne nous arrêteront donc pas« La femme avait une 
i bien autre place au foyer de ces peuples du Nord 
I que dans le gynécée des nations italiennes ou 
I gallo-romaines. Elle était la compagne de l'homme, 
et non pas l'instrument passif de ses plaisirs et le 
jouet de ses caprices; appelée plus lard aux fonc- 
l tiens de la maternité, elle avait eu le temps, avant 
d'accomplir sa destinée, de mûrir sa raison et de 
développer ses forces pour assister de ses conseils 
répoux dont elle partageai! les charges, et eUe 
\ avait conquis dans la cité un rôle sérieux et grave* 
Les lois de ces peuples austères ne pouvaient accep- 
ter, organiser avec complaisance ou frapper même 
avec sévérité les désordres des mœurs, fort rares 
sans doute dans lesforcHs qui abritaient la cité. La 
femme qui avait oublié les lois de la chasteté sor- 
tait de cette cité, dont elle n'était plus digne, suf« 
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fisamment pimie, dit un îurisconsulte (Joh.-O. 

Stieunook, De jure Siteonum et Golliovum vetusto^ 
1672, lib. II, cap. 2, p. 321), par sa honte et son 
iufamie : Fœininœ vero salis est supplicii in ipsa tur- 
pitudinis professione et infamia vitœ. Elle n'avait 
même plus de rauilUe, et tous les liens d(î la pa- 
renté étaient rompus, si bien que, dans l'ancien 
droit du Slewig, rarticle do la loi (|ui puni.'^sait 
rinceste n'avait de peine pour un semblable crime, 
que lorsqu'il était commis avec une femme <ju'on 
ne pouvait accuser de ce hideux métier : Qiue prius 
scortum non fecerit, nec infamis fuerit. (Peder Kofod 
ÂNCHËB, UisL du droit danois, 1776, iu-4% tom« 11; 
Jus Slemcense antiquum, § II, p. 5.) Ce n'est pas à 
dire cependant que les conquérants barbares aient 
résisté à Vattrait que leur offraient les mœurs faciles 
d'une société corrompue. Ils se jetèrent, au con- 
traire, dans les plaisirs efirénés, avec la violence 
et l'impétuosité de leur nature ; on ne saurait le 
contester, malgré le témoignage trop honorable 
que leui^ rend Salvien pour faire honte sans doute 
aux populations romaities. Mais, soit qu'à l'exemple 
des Visigoths (Labbe, Conciles, t. I", eoi. 1265) ils 
laissassent aux lois romaines le soin de comprimer 
les trop éclatants excès, soit plutôt que dans ces 
temps malheureux de troubles et d'anarchie Tim- 
pudeur eût été délivrée de toute contrainte, leurs 
lois nationales restèrent étrangères à ces détails. 
Nous trouvons toutefois dans le code des Visigotlis, 
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^ que nous venons de nommer, un décret du roi 
Rècarède, décret sévèi*e et développé qui interdit 
la Prostitution, d'une façon absolue et sous des 
peines sévères. (Lex Visig*^ lib. 111, tit. iv, cap. xvii.) 
La fille ingénue, ou née libre, qui se livrait à cet 
odieux métier^ était, pour la première fois, frappée 
de trois cents coups de fouet ; en cas de récidive, 
réduite eu esclavage et donnée à un homme pauvre 
qui remployait à son service sans lui permettre de se 
montrer dans la ville. Lespai^ents qui consentaient 
à la débauche de leurs enfants ou qui en tiraient i 
profit, recevaient cent coups de fouet. Si la coupa- 
ble était une esclave, elle subissait la même peine i 
que la femme libre, et de plus on lui coupait les 
cheveux et on la rendait à son maître, à la condi- | 
tion qu'il l'cloignerait de la ville. Le maître négli- 
gent perdait son esclave^ qui passait au pouvoir 
d'un homme pauvre et recevait cinquante coups de 
fouet; il en recevait trois cents, de même que la 
coupable, s'il autorisait et exploitait son liberti- 
nage. Les femmes débauchées qui parcouraient les 
rues et les campagnes étaient jetées en prison, et | 
les juges que l'incurie ou la vénalité empêchaient 
de sévir, frappés à la fois d'une peine corporelle et 
d'une peine pécuniaire, recevaient cent coups de 
fouet et payaient une amende de trente sous. Une 
loi de Théodoric, roi des Goths (Imperaloriimy etc.^ 
recmus^ constituiiones^ etc.^ à Melchiore Goldasto, 
1713, tom. 111, page 21, art. xxxix), à rimitation des 
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décrets impériaux, punissait de mort ceux qui, 

par leurs conseils ou en lui offrant un asile, exci- 
taient ou favorisaient le libertinage. 

Le nom seul de fille perdue appliqué à une 
femme de bonnes mœurs était une injure assez 
grave, aux yeux de ceis peuples, pour que quel- 
ques-unes de leurs lois l'aient frappée d*une peine 
particulière. Rotharis (Rotharis, Leges, cap. gxgviii; 
Muratori, Rer. italic. Script.^ II, 31) imposa pour 
cette injure vingt sous de composition à celui qui 
faisait amende honorable ou qui prouvait la vérité 
de son accusation, et une peine plus forte à l'homme 
qui, après avoir offert la preuve, ne réussissait pas 
à la produire. La loi salique, moins généreuse, dé- 
chargeait de toute peine Taccusé qui avait justifié 
son allégation; mais elle fixait à quarante sous dans 
un article (tit. XXXII, cap. v), et à quatre-vingt- 
sept dans im autre (tit. LXYII, cap. n), la conipo- 
si tien du coupable. Plusieurs législateurs plus 
récents ont adopté des dispositions semblables. 
L'homme ou la femme qui se permettait une injure 
de cette espèce, envers une fille ou une veuve, de- 
vait, selon la Coutume de Champagne (art. 45), 
« cinq sols d'amende et Tescondit (excuse) à la 
femme;-» et « s'il avenoit, ajoute la loi avec une 
délicatesse que nous voulons signaler, que la 
femme à qui l'en diroit le lait (l'injure) eustmary. 
cette amende chiet à la volonté du seigneur jusque 
soixante sols. » 11 fallait toutefois que le mari fût 
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présent. Une autre coutume, que le DicÈionnaire en- 
cyelapédiquê de f histoire de France attribue, par 
erreur évidente, à La Pérouse (voy. le mot Prosti- 
totion), car nous n^avons trouvé aucune disposition 
semblable dans l'édition de sa Coutume qu*a donnée 
La Thanmassière (Les anciennes eP nouvelles Cautu^ 
mes locales du Benn/y 1679, in-foL, p. 100), condam- 
nait aussi, mais à une peine bizarre, la femme qui 
en accusait une autre de se livrer à la débauche 
pubUque : elle « paiera cinq sols, disait la loi, on 
portera la pierre, toute nue en sa chemise, à la 
proeesnon, et celle-là la poindra après, en la nage 
(fesse), d'un aiguillon ; et s'elle disoit autre villonîe 
qui atoust à honte de corps, elle paieroit trois sols 
et li bons ainsin. » La loi espagnole prévoyait et 
punissait aussi ce délit (Siete Parlidas, part. YII, 
tit. ix; De las Deshmrras^ L I). Enfin, et pour 
ne plus revenir sur ce chapitre des injures, les 
Coutumes de Gemy, en Laonais, et de La Père (La 
Thaumassière, iMd.f 239-438), octroyées par Phi- 
lippe-Auguste, permettaient à tout prud'homme, 
témoin des injures adressées à des gens de bien par 
nne personne de mœurs scandaleuses, de répri- 
mander la coupable et d'ajouter à sa réprimande 
« un ou deux coups de poing » {colapki)f pourvu 
qu'il n'y eût pas été poussé par quelque ancienne 
animosité et qu'il n'eût eu en vue que le bien de 
la commune» 
Avant d'aller plus loin/ il n'est pas sans intérêt. 
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ce nous semble^ d'étudier quel fut sur la débauche 
publique l'ayis de FÉglise, inspiratrice constante et 
guide respecté durant ces temps du moyen âge. 
Certes, il n'y avait aucun yice qui fût une révolte 
plus audacieuse contre la loi clirétienne, qui dut 
répugner davantage à ses principes de renonce* 
ment, à son mépris pom' les entraînements des 
sens, que celui dont nous nous occupons; mais plus 
elle haïssait les impuretés dont notre nature était 
souillée, plus elle reconnaissait le caractère indé- 
lébile de la tache qu'elles y avaient imprimée. Des 
chrétiens, d'ailleurs, ne pouvaient oubUer qu'une 
courtisane avait essuyé de ses beaux clieveux les 
pieds du Christ, ^rès les avoir inondés de ses lar- 
mes, et qu'elle avait été pardonnée par ces magni- 
fiques paroles qui révèlent, dans l'amour même le 
plus déréglé, les traces de sa divine origine. La foi 
nouvelle avait donné aux générations, pour ouvrir 
les portes du ciel, la clef d'or du repentir. « Nous 
ne demandons pas aux chrétiens, disait saint Jé- 
rôme {Epistola ad Furiam), comment ils ont com- 
mencé, mais comment ils finissent; » et le baptême 
des larmes sanctifiait^ à ses yeux, comme celui de 
l'eau consacrée. Ainsi, pendant tout le moyen âge, 
depuis saint Jérôme et saint Augustin jusqu'à saint 
Thomas, depuis le concile d'Elvire, au commence- 
ment du quatrième siècle, jusqu'à celui de Milan, • 
vers la fin du seizième, l'Eglise ne cessa de s'élever 
cootee les impuretés de la chair; mais, accepiant 
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des nécessités insurmontables, et les purifiant en 
quelque façon au feu de ses ardentes espérances^ 
elle transmit au monde moderne les traditions de 
la sagesse humaine avec les lois de Tempire et la 
tolérance obligée, se contentant d'aplanir toutes les 
voies du pardon et du retour devant les victimes des 
passions qu'elle ne pouvait vaincre. 

Tandis que Cicéron (Oral, pro Cad.y cap* 20) ne 
comprend pas qu'on puisse concevoir la pensée 
d'interdire à la jeunesse le commerce des courtisa- 
nes et avoue qu'une sévérité si grande serait en 
contradiction avec toutes les coutumes du passé 
aussi bien qu'avec le relftcliement de son siècle; 
l'Eglise, s'adressant au vrai coupable, flétrit par la 
voix de tous ses docteurs, de tous ses mmisfa*es et 
de toutes ses assemblées, les libertins {Sancii Cy^ 
priani epistola. /X, Labbe, t. I", coL 711) qui, plus 
coupables que les chrétiens assez faibles pour renier 
leur foi, souillent, dans le torrent fangeux des 
désirs grossiers, un corps sanctifié par la présence 
de Dieu. 

Mais tandis que la loi des Juifs et celle des Ro- 
mains couvrent d'une infamie indélébile la femme 
coupable et lui ferment toute voie à une vie meil- 
leure en lui interdisant le mariage, le christiarnsme 
ne cherche en elle qu'une pécheresse (mot plein 
d'espérance, qui fait dans le lointain entrevoir lie 
repentir) ; et il épuise toutes ses indulgences pov 
la ramener au bien : l'épouser, c est-à-dire la r»- 
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cheter poiir Dieu, devient une œuvre pieuse et 
méïîtoîre. Le concile d'Elvire, le concile d'Aix, 
autre autres, réconciiieuty sans exiger aucune pé- 
oitenee; la femme débauchée qui, renonçant à 
5es désordres, se marie et conserve la foi conju- 
gale. Dans râme corrompue et flétrie, la foi recon- 
naît encore la création de Dieu et s'efforce de lui 
rendre sa primitive beauté. 

Toutefois, nous l'avons dit, le christianisme to- 
léra la Prostitution ; il sentit qu'il lui était impos^ 
sible de la détruire, et il comprit, d'ailleurs, que 
eette satisfaction donnée aux passions ardentes 
était une garantie offerte à l'honnêteté sans armes 
pour résister à la violence, a Supprimes^ les cour- 
tisanes, dit saint Augustin, vous allez tout boule^ 
verser par le caprice des passions. » {De ordimj 
lib. n, cap. {%.) Saint Thomas ne veut pas, à son 
tûUTy que l'homme, plus exigeant que Dieu, cher- 
che à réaliser la perfection dans un monde où 
Celui qui peut tout a permis au mal de tenir une 
place, de peur qu'en le faisant disparaître il n'en- 
gloutit avec lui le bien, dont le mal eçt insépara- 
ble. (LàBBE, tom. Xll, col. 1165.) Les conciles ont 
même plus d une fois porté leur attention sur les 
règlements les plus propres à contenir ce fléau ou 
à le dissimuler, et un des membres du concile de 
Bâle (Labbe, Und.) exposa, en 1431, devant les 
Pères de cette assemblée, dans un discours où il se 
préoccupait des moyens de corriger les mœurs de 
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son temps, les principes qui avaient inspiré la lé- 
gislation du moyeu âge, et les représenta comme 
les gardiens les moins impuissants de la décence 
publique; nous verrons bientôt comment on appli- 
quait cette législation. Les règlements principaux , 
d'une police de mœurs, commune à presque toutes 
les nations, se réduisaient à reléguer les femmes 
débauchées dans un qùartier éloigné et peu fré- , 
quenté des villes; à les rassembler sur un même 
point, afin qu'on éprouvât plus de répugnance à 
les aller trouver et qu'elles ne pussent pas souiller 
les regards des honnêtes gens ; à leur imposer un 
costume particulier qui les iEît reconnaître, qui ren- 
dît leur honte publique , et qui préservât les 
femmes de bien des insultes et des agressions 
la brutalité. 

Mais il est un crime pour lequel TËglise fut tou- 
jours implacable et que le législateur, rendons ce 
I témoignage à la moralité humaine, ne toléra ja- 
^ mais et ne considéra jamais avec indulgence, c'est 
celui des créatures dégradées dont nous ne pou- 
vons pas écrire le vrai nom, qui vivent de la dé- 
bauche d'autrui et qui mettent un art infernal à ' 
Texciter et à en tirer profit. Ces auxiliaires èa I 
péché (pour nous servir des termes de la loi espa- 
gnole), par lesquels les bonnes deviennent mau- 
vaises et les mauvaises deviennent pires (Las Siete 
parêidas del sabio rey dm Alonso IX ^ part. VU, 
tit. xxii), furent toujours frappés sans merci. Le 
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concile d^Elvire refuse la récenciliatioii, même 
avant la mort^ à ceux qui ont commis le lemcinium 
(canon XTS). Le prédicateur Menot, dans son indi- 
gnation, ne trouve pas que les supplices de l'enfer 
suffisent pour punir de tels misérables ; « Malheu- 
reuse truande, s'écrie-t-il (Serm, paris, ^ fol. 90, 
cités par Labitte, Études lUiiraires^ tom. I, p. 290), 
tison d'enfer ! . . . Gredis tu quod, cum maledicla anima 
tua damtuua fuetit in penas etemasj Deus sU conten- 
tus? Non, non; augebitur pena tua. » Et ailleurs (iiit/., 
fol. 169, ubi sup.)y il annonce à la truande que 
« les jeunes filles qu'elle a séduites lui serviront en 
enfer de bourrées et de cotterets pour lui chauffer 
ses trente costes. » Les peuples épuisèrent, dans 
leurs lois criminelles, pour extirper ce vice, odieux 
ou pour en punir les coupables, toutes les sévérités 
des supplices, toutes les formes du ridicule, de 
l'infamie et de la honte. Examinons en peu de 
mots les principales peines qu'avait édictées, pour 
ainsi dire, la conscience publique de tous les temps 
et de tous les pays. 

En France, le châtiment appliqué aux proxénètes 
était, en général, arbitraire, proportionné àia qua- 
lité des parties et aux circonstances du fait (Merlin, 
V Maquerellage); toutefois, des lois, des coulumes 
et des usages locaux le déterminaient d'une façon 
plus précise. Une ordonnance du prévôt de Paris, 
du 18 septembre 1367, faisait « défense à toutes 
personnes de 1 un et de l'autre sexe des entremet- 
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tre de livrer ou administrer femmes pour faire 
péché de leur corps, à peine d'être tournées au pi- 
lori et brûlées, c'est-à-dire marquées d'un fer | 
chaud et chassées hors de la ville. » (Delaiiarre , 
Traité de la Poi., liv. III, tit. v, pag. 443.) Elle fut 
renouvelée le 8 janvier 1415, le 6 mars 1419, et i 
sans doute bien d'autres fois encore. Nous voyons 
même^ dans les Comptes de la ville de Paris, cités | 
par Sauvai (tom. III, Preuves^ 261), qu'elle fut ap- j 
pliquée en 1416, car on payait à un certain Gassin 
La Botte le « prix d'une douzaine de boulayes 
neuves » employées pour assister à l'exécution de | 
(juelques-unes de ces malheureuses, « qui furent 
menées par les carrefours de Paris, tournées, brû- 
lées, oreilles coupées, au pilori. » Quelquefois l'en- 
tremetteuse, comme nous l'apprend Muyart de 
* Vouglans (Les lois crminellesde France j Paris, 1780, 
in-foL, liv. II, tit. IV, c. 2, § Vui, n*» 4, p. 66),^ 
tf étoit montée sur un âne, le visage' tourné vers 
la queue, avec un chapeau de paille et un écriteau ; » 
dans cet état, elle était promenée à travers la ville, 
fouettée par l'exécuteur, et enfin chassée du pays 
ou jetée en prison. Cette peine honteuse était enr 
core infligée à Paris en 1756 ; elle paraît, d'ailleurs, 
avoir été assez répandue. Nous la retrouvons, dans 
le duché d'Aoste, appliquée également aux filles 
publiques qui manquaient aux règlements : elles 
étaient « menées par la ville à taborin sonnant, 
avec une esguillette sur Tépaule. » En cas de réci- 
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dive^ on les punissait c< du earquant; » enfin, on 
bannissait les incorrigibles et on leur faisait subir 
une a autre plus grande peine arbitraire. » (CoU" 
Urne du duché d'Àousie, Chambéry, 1588, in-foL, 
liv. yi, tit. VI, art. xviii.) Un autre article de la 
même coutume frappait d*une peine arbitraire les 
« femmes qui attirent jeunes gens pour les déce- 
voir et desbaucher, et à iceux faire perdre leurs 
biens. » {Ibid.^ tit. I, art. lxxi.) Paulus Cypra^us 
(Peder Kofod Anghbr, vide sup. — Pauu CyprìSI 
Commentarius in jus slevicense recentins, tom. II, 
p. 31) vit souvent aussi, pendant l'espace de quatre 
ans, en Angleterre, la procession ignominieuse que 
nous avons décrite, et, bien qu'il ne l'indique que 
comme un supplice réservé aux filles de joie et aux 
libertins, nous n.'bésitons pas à penser que ce châ- 
timent fAt aussi appliqué aux^grc^énètes. 11 était 
accompagné de circonstances particulières. Le char 
des coupables était précédé de deux hommes qui 
menaient le branle, Tun avec une cithare à la main, 
l'autre frappant sur des cymbales; la foule suivait 
le cortège en l'accompagnant de mille injures, et 
couvraitde boue et d'immondices (oletum et stercus) 
ces misérables victimes. 

Quelquefois on aggravait ou Ton variait la peine, 
en brûlant les cheveux de la condamnée. Ainsi, 
|vers 1399, le bailli et les officiers de l'évêque 
^ de Paris, pour punir une femme qui avait « recepté 
et retrait plusieurs hommes et femmes mariéezet à 
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marier, et les wvQit esté et envoyé quérir par ses 
certains messaiges, » ordonnèrent qu'elle fût pi- 
lorisée, les cbeyeulx bruslez, bannie de la terre 
dndit évesque, et tous ses biens confisquez. » (Du- 
QAmE, GUm.t V' CapUli.) Ën 1478, une autre femme, 
nommée Belut Cantine. d'Abbeville, « pour avoir 
voulu atraire... Jehannette, fille Witaxe de Queux, 
à soy en aler en la compaignie de ung nommé 
FranqueviUe, homme d'armes de la garnison de 
cette ville, » fut « menée mistrée en ung benel 
(tombereau) par les quarrefours, et ses cheveux 
brusléz au piUory ; et ce fait, bannye de ladite ville 
et banlieue, sur le feu, à tousjours. » (Id., ibid.) 
M. Louandre nous apprend encore, dans son excel- 
lente Histoire d'Abbeville (tom. 11, 213), que les filles 
publiques surprises en contravention étaient fouet- 
tées, et quelquefois assises sur un cheval à dos tran- 
chant» appelé le Cbêvaletf situé sur la place Saintr- 
Pierre. La ville de Bruges sévissait avec persévé- 
rance contre les proxénètes : ainsi qu'il résulte des 
parolés de Damhoudère, qui, dans le conseil de 
cette ville, eut souvent l'occasion de se prononcer 
sur des aecusations de ce genre. D déclare qu'il ne 
vit u oncques punir corporellement (ces femmes), 
ains seullement en dessoubz la mort, par bannis- 
sement, hors ou dedans la ville ou pays. » {La Prac^ 
tique et Enehiridian des causes crimnelleSf Louvain, 
1555, ia-4% chap. xci, pag, 193.) La loi n'était 
guère plus sévère à Genève. Le coupable était « mi- 
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tré, fouetté publiquement, banni perpétuellement 
sous peine de perdre la vie; ii> et eelui qui favori- 
sait cet odieux commerce en louant ou prêtant sa 
maison, perdait son droit do propriété et se voyait 
a condamné d'abondance à dix livres d'or d'a- 
mende. » Une telle indulgence excitait la colère de 
Jean Duret contre les « gages cerveaux génevois 
qui ne trouvent rien bon du passé. » {Traité des 
peines et amendes f LyoUy iSSS» fol. 105.) Il aurait 
voulu l'application de la loi romaine, c'est-à-dire 
la mort. Il avait, d'ailleurs, de quoi se consoler, car 
la mort était, dans cette république, le châtiment 
des pères, mères, parents, tuteurs, servantes ou 
nourrices, qui favorisaient le libertinage de celles 
qu'ils devaient protéger ou surveiller. 

Le châtiment peut-être le plus souvent cité, et le 
plus bizarre, en efTet, étaitusitéàToulouse. Il avait 
été d'abord infligé aux blasphémateurs, et il ne fut 
que plus tard étendu aux entremetteurs et « quel* 
quefois aux femmes prostituées. » (Lafaille, AîI" 
noies de la inlle de TùuUmey Toulbuse, 1687, in-fol.^ 
tom. II, pag. 188.) Voici comment Jousse nous le 
décnt{Traiiédela justice criminelle de France^ 1771, 
in-4'', tom. III, part, iv, liv. m, tit. xxxii, n* 9, 
pag. 813 : a On conduit à l'hôtel-de-ville celle qui 
est condamnée pour ce crime ; l'exécuteur lui lie 
les mains, et la coiffe d'un bonnet fait en pain de 
sucre, orné de plumes, avec un écriteau derrière 
le dos. » Sur cet écriteau, on lisait la véritable qua- 
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lification de la coupable, dont ne s'effarouchait 
guère la justice de ce temps-là, mais que nous n'o* 
sons pas transcrke. Jousse continue : « Ensuite, 
elle est conduite, près le pont, sur un rocher qui 
est au milieu de la rivière ; là ou la fait entrer dans 
une cage de fer faite exprès, et on la plonge à trois 
foisdiflérentes, et on la laisse pendant quelque temps, 
de manière cependant qu'elle ne puisse être suffo- 
quée, ce qui fait un spectacle qm attire la curiosité de 
presque tous les habitants de cette viUe. Cela fait, on 
conduit la femme ou la fille à l'hôpital, où elle est 
condamnée à passer le reste de ses jours dans le 
quartier de force. » Une peine toute semblabig * 
était en usage dans la ville de Bordeaux. (Dugan»^ 
ubisiqf.,\'' Accabussare.) 

Des letties de rémission de l'année 1357 (id., ibid., 
y* Maquerellus) nous apprennent qu'une certaine 
Ysabelle qui avait vendu une jeune fille h un cha- 
noine, après avoir été exposée sur une échelle, et 
là tourmentée et brûlée avec une torche ardente, 
fut bannie de la terre où elle avait commis son 
crime. L'édit promulgué parCharles-Quint en 1532, 
et connu sous le nom de la Caroline^ prononçait 
aussi des peines sévères contre les corrupteurs de 
lamorale publique qui entraînaient les jeunes filles 
à la débauche ou qui prêtaient un asile à leurs dé- 
sordres. Ils «étaient, suivant la gravité des cas, con- 
damnés au bannissement et exposés au carcan ; on 
leur coupait les oreilles ou on les frappait de ver- 
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ges (Code criminel de l'empereur Charles V, Paris, 
1734, m-4% art. 123, pag. 185); le père, la mère 
ou répoux qui, poussés par une cupidité sordide,* 
avaient excité le libertinage d'une fille ou d'une 
épouse, étaient frappés selon la rigueur des lois, 
c'est-à-dire du dernier supplice. 

La coutume de Bayonne prononçait la peine du 
fouet et le bannissement pour une première faute; 
en cas de récidive, la mort. GeUe de Marseille n'é->' 
tait pas moins sévère. Mais les législations les plus 
jrigourens es, les plus complètes et les plus précises 
sur le sujet quinous occupe, sont certainement cel- 
• ^es des royaumes de Naples, d'Esp a yneet de Por- 
,àjagal. Là nous retrouvons les classifications savantes 
" jÀ les définitions claires de nos codes modernes, et 
Ton sent, ^ux précautions que prendle prince pour 
prévinr tous les cas, à la décision avec laquelle il 
frappe tous les coupables, que nous sommes sous 
des climats où sans cesse l'ardeur du sang met en 
danger le repos public, où Ton ne saurait entourer 
d'une protection trop active les natures si facile- 
ment emportées par le souffle de leurs désirs. Nous 
verrons ces lois quelquefois trop indulgentes pour 
des passions que les moeurs acceptaient, mais nous 
les trouvons inflexibles pour la cupidité qui faisait 
de ces passions la base coupable de son trafic. 

Les premières lois que nous rencontrons dans le 
royaume de Naples sont les constitutions rédigées 
par les rois Roger et Guillaume, confirmées et fort 
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étendues par Frédéric II en 1221 . [Codex le^tim an- 
tiquarunif Francfort, 161 3, iorfoL; Constitudanma ' 
neapolUanarum sive sicularunij libri très.) En vertu de 
ces loìBy toute femme qui cherchaitàcorrompre une 
épouse ou une jeune fdle de mœurs irréprochables, 
placée sous la garde et au foyer de ses protecteurs 
naturels, époux, frères, tuteurs ou tous autres, 
était frappée de la même peine que la femme adul- 
tère : elle avait le nez coupé. (Lib. Ili, tit. XLvnf. 
De mfUrUm stm filias exponentUm.) Lorsque ses 
coupables menées n'avaient pris pour victime 
qu'une femme indépendante, sans défenseurs, mais 
aussi sans famille sur qui pût rejaillir la honte, et 
que la loi supposait disposée d'elle-même à céder 
à la séduction, la tena^ par un adoucissement à la 
loi de l'empereur Frédéric, ne subissait qu'en cas 
de récidive la peiné que nous venons d'indiquer; 
pour la première fois, on se contentait de la fouet- 
ter et de la marquer au firont. (Lib. III, tit. lu. De 
Lenonibus.) La mère qui prostituait sa fille était 
aussi, par la di^osition du roi Rc^er qui frappait 
l'entremetteuse, condamnée, comme elle, à la 
perte dunez, « parce qu'il est inhumain et cruel de 
vendre la chasteté de ses entrailles.» (W., ibid.^ 
tit. XLvm.) Mais Frédéric, qui fut un poète cou- 
ronné, avait, par une indulgence que ses moeurs 
rendent moins surprenante, absous la mère que la 
misère avait poussée à faire de l'honneur de sa fille 
un traiic dont elle pût vivre, sustentationem vitœ. 
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(jU.^ tbULf tit. Liiu) Le même prince, précisant et 

aggravant la loi de son prédécesseur, prononça la 
peine capitale contre celui qui préparait, vendait 
on achetait un breuvage destiné à assoupir les sens 
ou à les enflammer {poculim aniatorium)^ lorsque ce 
breuvage avait produit la mort ou la folie, ou lors- 
qu'il en était résulté quelque dommage ; dans le 
eas contraire, la peine s'abaissait jusqu'à un an de 
prison. Le égislateur, il est vrai, ne semblait pas 
croire beaucoup à l'efficacité de pareils breuvages; 
mais il ne voulait pas laisser impunie, disait*il, 
l'intention manifeste de nuire, (/d., ibid.^ Ht, xui, 
1, 2, 3.) 

Ces mesures avuent été inefficaces, et beaucoup 

d'autres sans doute dont le souvenir n'est pas venu 
jusqu'à nous. Charles d'Anjou notamment avaiFl 
prononcé des peines contre la « lenoine » (Ducange, I 
Gloss.y y*£6tionta), pour l'empêcher de s'étendre 
toujours davantage, et, versta fin du quiijziùiiie 
siècle, le désordre était devenu tel qu'il fallait sé- 
rieusement penser à le comprimer. Les ruffians ne 
se contentaient plus d'extorquer par des caresses ^ 
ou par des menaces l'odieux salaire des malheu- 
reuses dont ils partageaient la vie ou dont ils 
avaient préparé l'infamie ; il ne leur suffisait pas 
de puiser à cette source impure le moyen d'en- 
tretenir leur oisiveté au milieu des tavernes et des 
brelans {Pragmaticaf edicta^ etc., regni NapolUani^ 
per BlasiumMlimarum^Nea]^.^ i682,in-r,tit.Lxxix. 
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De lenonibuSypragm. 1, tom. II, pag. 564) : le voi et 
Tassassinat complétaient cette vie de brigandage, 
et, parcourant armés les rues et les quartiei*s de 
Naples, ils jetaient l'épouvante parmi les bons ci- 
toyens. Ferdinand P', dans une pragmatique de 
1480, voulut, par des mesures sévères, détruke 
cette race dangereuse et abolir jusqu'à son nom 
(lenmum nomen exAngiuré). Il ordonna, en con- 
séquence, que ces misérables seraient punis du 
dernier supplice. Il prononça des amendes consi- 
dérables, exigibles par corps, contre ceux qui, en 
leur donnant un asile^ leur fournissaient les moyens 
d'échapper à la loi. Ces amendes étaient ainsi 
fixées : pour un baron ou une municipalité, deux 
cents onces ; pour un bourgeois noble, cent onces; 
I pour un homme du peuple ou un paysan, cin- 
\ quante. Elles étaient versées dans le trésor royal. 
\ Les magistrats étaient passibles d'une amende de 
: cent onces, 6u même plus considérable, s'ils négli- 
geaient de poursuivre les coupables, de s'emparer 
} d'eux et de les faire remettre sous bonne garde à 
la cour du vice-roi. Cette loi rigoureuse produisit- 
elle son e£fet? Il est permis d'en douter. La guerre 
et les troubles n'avaient fait qu'augmenter le dé- 
sordre : car, en lâ07 (tit. lxxxvu. De meretricibus^ 
' pragm.^ t. Il, pag. 615), on renouvelait les dispo- 
sitions, en les afl'aiblissant ; des peines trop sévères 
peut-être avaient compromis' la répression qu'on 
cherchait. 11 était enjoint aux rufiians, d quelque 
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nation quUs appariinsseiU^ de quitter Naples et le 
royaume dans un délai de dix jours, et de n'y pas 
rentrer sans en avoir obtenu du roi iui-même ou du 
mee-roi la permission : faute de quoi ils seraient en- 
voyés aux galères ])Our un temps iudéterininé. Ou 
défendait en mémo temps aux femmes publiques 
de garder auprès d'elles, d'entretenir et de nourrir 
des hommes de cette espèce, publicpiement ou en 
secret, et celles qui désobéissaient à la loi étaient 
honteusement fouettées ( vituperamele frustate U 
marquées au front d'un fer cbaud et chassées du 
royaume. 

Le code d'Alphonse IX, roi de Castille, qui ap- 
partient à la seconde moitié du douzième siècle, 
rangeait les proxénètes (cdcahuete) dans la classe 
des pèrsonnes iiilàraes (Las Siete pariidas, part, vu, 
tìt. VI, ley 4) ; et l'infamie, ici comme dans la légis- 
lation romaine, entraînait une sorte de mortcivilo. 
Chacun pouvait se porter leur accusateur. loi 
castillane les partageait en cinq classes distinctes 
(id., Und.j tit. xxuy le^es 1 et 2) et passibles de peines 
diflférentes. La preniiùre était composée des 
hommes qui vivent de la débauche et qui la pro- 
tègent : on se contentait de les expulser. Dans la 
seconde se plaçaient les spéculateurs qui louent 
leurs maisons à des femmes perdues pour l'exercice 
de lem* métier ; la maison était confisquée au 
profit du trésor royal, et le contrevenant payait en 
outre dix livres d'or. A la troisième classe appar- 

3 
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tenaient les hommes ou les femmes qui tenaient 
des maisons de débauche en gardant pour eux le 
salaire de la Prostitution : si les femmes dont ils 
vendaient la possession étaient esclaves, la loi leur 
rendait la liberté; si elles étaient libres, elle obli- 
geait, sous peine de mort, leur corrupteur à leur 
fournir utie dot et à les mettre ainsi en état de se 
marier. Elle condamnait également à mort le maii 
qui soufirait le déshonneur de sa femtne, et toute 
personne qui provoquait au libertinage une femme 
de bonne renommée, mariée, veuve, fille ou reli- 
gieuse. D. Heiiri([iie IV rejidit, en 1469 [Novisima 
recopilacion de las leyes de Espana^ Paris, 1846, in*4% 
lib. Xil, tit. XXVII, 1. 1), une pragmatique qui rap- 
pelle, par ses dispositions, celle qui fut plus tard, 
en 1507, portée dans le royaume de Naples. 11 
y fait le même tableau des désordres auxquels se 
livraient les ruffians; mais les peines y sont moins 
sévères. Les ûUes qui les soutiennent sont condam- 
nées à recevoir publiquement cent coups de fouet 
et à la eoufiscation des vêtements dont elles sont 
couvertes au moment de leur ûrestation. Leurs 
compagnons sont, pour la première fois, con- 
damnés à la même peine ; pour la seconde fois, ik 
sont chassés à perpétuité de la ville où ils ont été 
pris ; et pour la troisième, seulement envoyés aux 
galères : dans tous les cas, leurs armes et leui^s 
vêtements demeurent conlisqués. Les sommes pro- 
duites par les confiscations se partageaient eutx*e 
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les juges el celui, alguazil ou citoyen, qui avait 
livré le coupable à la justice* De nouvelles pragma- 
tiques, promulguées uu siècle plus lard, eu 1552 et 
1566, aggravaient beaucoup ces peines : le ruffian 
était (l'abord condumué à dix ans de galère; et eu 
cas de récidive, à cent coups de fouet et aux ga- 
lères perpétuelles. 

Le code de Portugal, compilé par Alphonse V, 
vers le milieu du quinzième siècle, interdisait 
absolument J'éxploitâtion en quelque iaçon régu- 
lière, la coupable industrie de ceux qui gardent 
chez eux et exploitent à leur profit les malheu- 
reuses qu'ils offrent à la luxure publique. (Ordo- 
naçoes e leis do reino de Portugal y Lisboa, 1G03, 
in-f , iiv. V, tit. xxxni). La loi les appelle ruffians et 
les condamne à la ])eine publique du fouet, à une 
amende de mille reis, à Vexil en Afrique pour les 
hommes et à Casli^o-Mariui pour les l'emnies. Les 
coupables cependant qui jouissent des privilèges 
(le la noblesse, en sont quittes pour payer rameadc 
et sortir du pays. Quant aux entremetteurs et aux 
entremetteuses {ib,, ibid.y tit. xxxn), à ceux qui 
servent ét'Kvorisent le libertiûage dont la séduc- 
tion seule est la source {aicoviteiros alcòve), ils su- 
bissaient, par une Juste sévérité de la loi, des 
peines beaucMTprpîîîs' graves : pour ceux qui dé- 
tournaient de leur devoir une femme mariée, ou 
Men leur fille ou leur sofeur confiée à leur garde et 
vivant bous le même toit; pour ceux qui livraient 
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♦ une femme chrétienne à un juif ou à un infidèle, 
c'était la mort avec la coufiscation des biens. Le 
châtiment s'abaissait depuis l'eicil perpétuel au 
Brésil jusqu'au bannissement du pays où s était 
accompli le crime. La simple tentative, non suivie 
d'effet, était passible de l'exil au Brésil ou en 
Afrique, et les coupablesf que l'on n'envoyait pas 
au-delà des mers devaient porter à jamais sur leur 
tête une coiffure (poUuna) de couleur rouge qui 
annonçait à tous leur honteuse industrie. 

Dans ce voyage à travers toutes les comiptions 
de l'Europe, nous pouvons nous reposer un instant 
sur un petit coin de terre où les mœurs paraissent 
avoir été plus pures. « Sur le crime des proxé- 
nètes, » dit Stiernbôôk, l'historien du droit sué- 
dois, dont nous voulons accepter le témoignage, 
« anciennes ou nouvelles, nos lois gardent le si- 
lence, et témoignent ainsi qu'inconnu même de 
nom, il inspirait une répulsion plus grande que si 
elles eussent pris soin de le punir. » 

L'excitation à la débauche fut, nous venons de le 
voir, considérée, partout et toujours, comme un 
crime dipne de la plus grande sévérité des lois; 
mais la Prostitution elle-même ne fut pas tolérée 
sans interruption, et le législateur sentit quelque- 
fois la nécessité de tourner ses efforts contre elle. 11 
semble même que ce soit dans notre pays ([n on 
l'ait combattue avec le plus de persévérance. Ce- 
pendant il ne faudrait pas prendre trop à la lettre 

*? • • 
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les ordonnances qui s'annonçaient avec la préten- 
tion de la faire disparaître, car elles avaient plutôt 
l'espérance de la comprimer que de la détruire. 
Elles ne « s'observent pas à la rigueur, dit Jousse 
(t. lily art. XV, liv. ai, tit. vu), à cause du grand 
nombre des coupables qu'il faudrait punir; on se 
contente de faire des exemples de temps en temps 
et de punir celles qui sont les plus débordées. » 
Ceci a été vrai de tous les temps, et l'éclat de la 
menace ne prouve que la gravité du mal. Quoi 
qu'il en soit, nous trouvons la première mesure 
prise en France contre la Prostitution dans un ca- 
pitulaire de Ciiarlemagne; c'est une prohibition 
absolue. (Bâluze, Capittd.y t. 1, p. 342, De minisL 
Palata,) L'empereur ordonne d'abox^d aux offieiers 
de son palais, puis à ceux des résidences des 
prinees de sa famille, à ceux de ses fermes, de ses 
domaines, et à un certain Ërnaldus, qui semble 
être plus spécialement préposé à la police de la 
ville, de faire une enquête sévère dans les de- 
meures royales, dans les habitations des officiers, 
des serviteurs, des serfs, dans les maisons de la 
ville, dans les marchés, chez les chrétiens et chez 
les juifs, afin de s'assurer que des filles publiques 
ou des gens sans aveu ne s'y tiennent pas cachés. 
Ceux qui y seraient trouvés doivent être gardés en 
prison jusqu'à ce qu'il en ait reçu avis. Défense 
expresse est faite à tous de recueillir chez eux, à 
l'avenir, des gens de cette espèce, et les contreve-^ 
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nants sont condamnés à port^ snr leurs épaule», 

jusqu à la place du marché, la femme coupable 
qui doit y être frappée de verges. En cas de refus, 
ils subissent la même peine. Par une coincideuce 
Inzarre (Plutargh., in Vita Artaxercis)^ c était aussi 
un châtiment usité et le plus infamant de tous chez 
les Perses, que de porter sur son dos une femme 

débaacliL'e. 

Après Charlemagne, U faut arriver jusqu'à saint 
Louis pour trouver des mesures législatives .contre 
. la dépravation des mœurs. Pendant trois siècles et 
^emi, dans un temps d'anarchie presque absolue, 
en Tabsence à peu près complète de toute police, 
chez un peuple barbare , grossier et violent, il est 
facile d'imag'mer tous les progrès que firent le dé- 
sordre et rimmoralité : les filles publiques se mul- 
tiplièrent outre mesure; elles euvaliirent les villes, 
elles les remplirent de scandales, et jamais, selon 
Sauvai, elles ne furent aussi nombreuses dans le 
royaume, que pendant les années qui s'écoulèrent 
du règne de Philippe-Auguste à celui de Louis IX, 
En l'an 1073, Grégoire VU se plaignait amèrement, 
dans une lettre à Robert, comte de Flandre, de la 
licence eUrénée des sujets de ce prince (Coiteti., éd. 
Labbe, tom. IX, p. 158); et Jacques de Vitry nous a 
tracé un saisissant tableau du spectacle qu'olTrait à 
cette époque Paris, séjour déjà illustre, sur lequel 
le monde avait les regards fixés et où, de tous les 
pays, affluaient les esprits actifs et les passions ar- 
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dentés^ pour puiser à la double coupe de la scieuce 
et de la volupté. « Les filles publiques, dit-il, par- 
tout errantes par les rues et les places de la cité, 
provoquent les clercs h leur passage et les entrai* 
nent comme par violence dans leurs lupanars pu- 
blics; que sllsrefusent, elles les poursuivent des 
plus grossières injures. Dans la morne maison, on 
trouve des écoles en haut, des lieux de débauche 
en bas : au premier étage, les professeurs donnent 
leurs leçons; au-dessous, les femmes débauchées 
exercent leur lionleux minier, et, tandis que d'un 
côté ceU^s-ci se querellent %ntre elles ou avec 
leurs amants, de l'autre retcnlisscnt les savantes 
disputes et les argumentations des écoliers. » (i/is- 
toria occidentaKs, cap. VII, ap. Bul.eum, Ilist. univ, 
Pwis. Paris, lûûo, tom. 11, 687.) Parmi cette jeu- 
nesse corrompue, sans famille et sans guides, re- 
crutée dans tous les points du globe, la prodigalité 
et les dépenses honteuses passaient pour libéralité ; 
la tempérance, la piété et la justice, pour avarice 
e.t pour hypocrisie, Paris, dans certaines de ses 
pai'ties, n'a peut-être pas, autant qu'on croit, 
changé d'aspec^t. 

Sauvai raconte (Antiquités de Paris, II, liv. xi, 
617; liv. xn, 650), et Merlin (Rép. de JurUp.y 

Bord. . .) .affirme, après lui, quejes /tommes amou- 
. tyitfç» formaient alors une corporation comme les 
gens des autres métiers, qu'elles avaient leurs 
statuts, leurs fêtes, leurs processions et leur pa- 
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tronney sainte Madeleine, leurs juges et leur juri* 
diction ; mais sans apporter aucune preuve de ce 
fait, l'historien se contente de Tappuyer sur la tra- 
dition des filles folles elles-mêmes. Le lecteur 
jugera. 

^ Un tel état de choses mettait, on le comprend, à 
une terrible épreuve les scrupules et l'austère 
piété de Louis IX. La législation,* pendant son 
l'ègne, fut hésitante et contradictoire, sévissant 
outre mesure et reculant tour à tour. On y sent la 
lutte entre les aspirations d'une moralité supé- 
rieure et les nécessités humaines. En 1254, dans 
une ordoiiiiaiice rendue pour la réformation des 
mœurs du royaume, le roi tenta d' abolir la Prosti- 
tution. « Item, dit cette ordonnance dans son 

• vingt-septième paragraphe (Laurière, Ordomu de» 

; rois de la S* race, I, 74 bis^ décembre 1254), soient 
boutées hors communes ribaudes tant de champs 

' comme de villes, et faites les monitions ou def* 
fenses; leurs biens soient pris par les juges des 
\ lieus ou par leur autorité, et si soient despouillez 
' jusqu à la cote ou au pelicon, et qui louera maison 
à ribaude ou recevra ribauderie en sa maison, il 
• soit tenu de payer au bailli du lieu, ou au prévost, 
ou au juge, autant comme la pension vaut en un 
an. » 

Le saint roi manqua son but, et le mal empira. 
L'ordonnance fut exécutée avec rigueur. (Dela- 
» UA&£, ubi sup.y p. 442.) L.a Prostitution cluudestiae 
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succéda à la Prostitutbjujusi^^ certain. point 
surveillée; elle n'en fut ni moins active ni moins 
scandaleuse; les femmes honnêtes ne vécurent 
phis en sûreté dans des villes où les filles publiques 
étaient obligées de se dissimuler et de se confondre 
avec elles; celles-ci, d'ailleurs, activement pour- 
suivies, se réfugièrent dans les campagnes et les 
corrompirent, et après deux ans d'essais, il fallut 
tolérer" un fléau qu'on ne pouvait vaincre. C'est en 
1256, par une nouvelle publication de la précédente 
ordonnance (Laurièrb, iind., p. 79), que le roi re- 
vint sur sa première décision. 11 fit en même temps 
tout ce qu'il put pour poser des limites au liberti- 
nage. Il voulut que tout homme qui fréquentait les 
maisons de filles fût « réputé infâme et débouté de 
tout témoignage de vérité, » et, clause singulière, 
qui ouvre un point de vue étrange sur Jes mœurs 
de ce temps, il se crut obligé d'en interdire Faccès 
a à tous les séneschauz, baillis et tous autres oifi- 
cîauls et servicials de quelque estât ou condition 
que ils soient. » Pendant treize ans, cette tolérance 
fut maintenue; en 1269, Louis IX qui, selon 
l'expression de Sauvai (ubi sup.y I, liv. iv, 470), 
semblait avoir pour les ribaudes une a malice 
instruite et disciplinée, » écrivit à Mathieu, abbé 
de Saint-Denis, et à Simon, de Nesle, avant de 
partir pour la croisade — avant presque de mourir 
—une lettre datée d'Aiguemortes (Laurière, ubi 
tup.^ p* 105, 25 juin) dans laquelle il ordoiuiuit 
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qu'on sévit de nouveau et que les lieux de débauche 

russeut déimitivcmciit abolis. Charles d'Anjou, son 
frère, poursuivit la même tâche, et en autorisant 
les statuts de son comte de Provence, il défendit à 
tous les officiers de doniier retrait aux femmes 
perdues, sous peiue de la perte de leur olVice et de 
100 UvresHMmronnes d'amende. (Delamare, ubi 
Slip., p. 412.) 

- Les ordonnances de saint Louis formèrent en 

quelque façon le droit sur la matière pendant toi^t 
le Moyen Age; celle de Philippe- le-Hardif publiée 
en 1272 au parlement de 1* Ascension , n'en est, à 
vrai dire, quune coniimatiou (Joimy^i^lb, édit. 
de Ducange, Observât., pag. 105. — QuNCHAaiiy 
Compilarmi chronoloijlque des ordonnances,^ l'IS, 
in-fol.; l.pag. 23). Louis XI les confirma à son toi^v 
au mois de mai du l'an 1462. {Ordonn, dçs roi^ dç 
France^tom. XX pag. 180.) 

Les quinzième et seizième siècles, tout rempl^ 
de troubles et de guêpes, virent encore s'accroître 
le fléau de la Prostitution. Nous trouvons, en 1503, 
une assemblée de curés et de vicaires de Paris, rap- 
pelés par le eliancelier de l'évèclié à Texécution 
des statuts synodaux et invités à dénoncer Fexish 
tence des maisons mal famées établies dans leurs 
paroisses. (Sauval, id)i sup*, III, Preuves^ 218.yj|âSs 
ce temps, on comptait k Paris 6,000 filles pubiiq^jQl^ 
(PuLAuas, lUsi, de FariSj cité par Sabatieu, Mist. dfi 

UiULsux les femtnes publiques p. 135), 

* • « 
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et le dévergondage des mœurs était arrivé à un tel 
point) le commerce de ces femmes impures était si 
bien accepté parropinion, qu'au témoignage deMei- 
aers [Mwws du Moyen Age, 1, 2G2), cite par Kocii, les 
eréanciers n'auraient pas osé l'interdire à leurs 
débiteurs, que, suivant la loi, ils reteuaieat en 
otage. On prit et on renouvela , pour atténuer le 
scandale qui s aggravait tous les jours, ua grand 
QQHihre de mesures également inutiles, et enfin les 
généraux convoqués à Orléans tcatèrent encore 
une foiS) dans le grand édit qu'ils promulguèrent 
en 1560, de prononcer une interdiction absolue. 
En vertu de Tart. 101 de cet édit, quiconque tien^ 
drait une ninisou de débauche devait être « puni 
extraordinairement sans dissimulation ou conni- 
vence des juges, à peine de privation de leurs 
offices.» (ûfiLAMAR£, p. 4 i3.) CettcmesuTe sévèrement 
exécutée produisit son efiTèt accoutumé : le mal 
s'étendit en se cachant, et, comme après l' ordon- 
nance de saint Louis, exerça de plus funestes 
ravages. 11 fallut donc en revenir à la tolérance 
avouée; mais répoipie a laquelle furent portés 
ces règlements nouveaux dépasse les limites qui 
nons sont tracées. 

Lorsque saint Louis avait été (d)ligé d'admettre 
dans son royaume Texistence des lieux de débau- 
che, il ne leur avait pas permis cependant de se 
multiplier librement et de se répandre sans con- 
trôle. L'ordonnance de 1230, que nous ayons dt^jà 
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citée (Laurière^ nói sup.y 1, 79), veut que les foies 
fammes soient « especialleineiit boutées hors des 
rues qui sont eu cuer desdites bonnes villes, et 
mises hors des murr^ et loing de tous lieus saints 
comme églises et cimetières, et quiconque loêra 
maison nulle ès di tescités et bonnes.villes et liens 
à ce non eslablis, à folles femmes communes, ou 
les recevra en sa maison, il rendra et payera, aux 
establis à ce garder, le loyer de la maison, d'un 
an. » C'était une coutume, adoptée dans TEurope 
eutière par tous les jurisconsultes et par tous les 
magistrats, de reléguer la débauche publique dans 
les faubourgs et hors de Tenceinte des villes. On 
espérait ainsi soustraire le spectacle du libertinage 
aux regards des gens de bien et aux tentations des 
hommes de mœurs dépravées. On voulait aussi que 
cesdemiersfusseDtretenusparlahonted'eDtrerdans 
desquartiei^dilTamésetd allicherpubliquementleur 
débauche* La coutume d'Aoste punissait de cinq 
florins pour la première fois, de dix pour la 
deuxième, d'une peine arbitraire pour la troi- 
sième, et, de plus, du bannissement, quiconque 
louait aux « femmes abandonnées» maisons ou 
chambres « en rues publiques. » (Coutume du duché 
d AousteyiiLWly art. xix.) Le comte de MonUbrt, dans 
des Coutumes approuvées par lui, à Pamiers, en 
1212, recommandait que les fillesde joie f ussen t obli- 
gées d'habiter hors des murs dans toutes les villes de 
ses domaines. (Maììijè;n£, Ihcs. mv. anecdot., 1, col. 
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837.) Nous trouvons encore la trace et la preuve de 
eette ancienne coutume, soit dans les noms que 
jusqu'à uotre temps ont conservés beauicoup de 
rues dans les villes de notre pays, soit dans les 
surnoms que l'on donnait aux femmes débauchées 
elles-mêmes. Nous ne citerons que deux exemples 
des premiers ; leur forme restée toute latine les 
deguise, si nous ne nous trompons, sufBsamment. 
Au coin d'une des rues de Blois, chacun peut lire 
aujourd'hui le nom de Rebrousse-Penily et celui de 
jPow5^e-Pem7 appartient également à une rue d'Issou- 
dun. Quant à leurs tristes locataires, obligées de se 
fixer aux alentours des villes, dans les faubourgs 
et dans les campagnes, on les appelait tour à tour: 
femmes séant aux haies ou ès issues des vQlagcs (Duc, 
DuclosSy V"* Borda) ; filles de chemins^ (âmes de chans 
(id., V Cheminus) ou femmes cloistrières (claustra 
montium) id., V* Clausurœ). « Item que toutes filles 
de vie cloistrière ou fenmies communes diffa- 
mées voisent tenir, tiennent et fassent leurs 
bouticles ès lieus a ce ordonnés d'ancienneté 
en ladite ville » (de Troyes). Lorsqu'elles sortaient 
des lieux qui leur étaient assignés, elles pou- 
vaient être chassées, et, comme nous l'avons vu, 
ceux qui leur louaient s'exposaient à l'amende. 
La plainte de deux voisins de bonne renommée 
suffisait pour faire ordonner leur éviction. (Dë- 
LAMARE, uU sup., Ordom, du prénôt de Paris r 18 sep- 
tembre 1367, 8 janvier 1415, 6 mars 1419; Sauval, 
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m, Comptes, p. 652; Coulume (ï Aoste ^ ubi sup.y 
art. XX; Gasp. Antonii Tkesauri quœstionum foren- 
sium liber l, Mediolani, 1607. Quœst xxxiii , n" 2, 
Legband, Coutume de Gandf rub. XI^ art.xxiii^ 1, 50.) 
• Lops même que la femme était propriétaire de la 
maison qu'elle habitait , on la contraignait de 
l'abandonner et de la vendre, ainsi qu'il fut jugé, 
par arrêt du parlement de Paris du 1 1 septembre 
1542, sur la plainte d'un des locataires; un autre 
arrêt du 10 février 1544 prononça «qu'une femme 
de mauvaise vie ne seroi t point reçue à se faire adju- 
ger le bail judiciaire d'une maison saisie, encore 
qu'elle o&itd'en donner plus qu'un autre. » (Deia- 
MARE, ubi Slip.) Lorsque la peste sévissait dans u n 
pays, ces pécheresses devenaient l'objet de mesures 
exceptionnelles; on les chassait tout à fait ou on les 
tetait en prison, non pas seulement qu'on les crût 
plus proj)res par leur intempérance ou parleurs 
mœiu?s grossières à propager la contagioïi, mais 
aussi parce que c'était noe opinion de ce temps, 
confirmée par la science moderne, que les plaisirs 
dont elles faisaient commerce développaient les 
germes dulléau. (PauliZâcghle, Quœstionum medico- 
kgalium opus, Francfort, 1688, in-f , 1, 318, lib. Ilf, 
tit. m, quœst, iv.) Ainsi, en 1557, il fut enjoint aux 
femmes débauchées de Toulouse de reste!* enfer- 
mées dans leur maison, pendant la dux^ce de l'épi- 
démie, sous peine du fouet. (Lafâillb, uU mp,^ 
189.) 
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A Paris les femmes de petit gouvernement, comme 
on les appelait encore (Dugakge, Class. ^YTemîna), 
se réunissaient dans des lieux nommés clapiers, par 
allusion à la vie brutale et souterraine qu'elles y 
menaient, et désignés encore sous un autL*e nom 
que nous ne voulons pas écrire. Si le Moyen Age 
le prononçait sans scrupule, il ne faut pas s'en 
étonner, car ce mot n'avait pas, dans la langue de 
ce temps, le sens grossier qu'il a pris dans la nôtre, 
celui des idées précisément qu'il rappelle; non pas 
que nous puissions, avec le juiisconsulte Boucliel, 
voir dans ce mot une allusion poétique à la naìs-^- 
sance d'Aphrodite, éclose près du rivage et de 
l'écume des flots écume; Merlin, V'^ord...), 
mais il est simplement le Jimînutif d'un mot saxon 
qui signifiait maison, et Ton ti'ouve encore en 
France un grand nombre de villages appelés les 
Bordes, Les filles amoureuses n'habitaient pas, à 
vrai dire, les maisons où elles attendaient les 
visites des libertins; c'étaient des asiles communs 
ii plusieurs d'entre elles, où elles se réunissaient 
pendant le jour, et des règlements, renouvelés 
deux fois chaque année et toujours éludés par 
une classe rebelle à toute discipline, détermi- 
naient les heures pendant lesquelles ces clapiers 
pouvaient être occupés. Elles y venaient le matin, - 
comme à un bureau ; elles en sortaient le soi^ 
aussitôt après le couvre-feu sonné, sous peine de 
vingt sous parisis d'amende« Hors de là, elles de- 
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vaient tenir une conduite décente, et la loi leur 

défendait d'exercer dans leur propre demeure leur 
scandaleux métier. (Delauare, Ordonn. du prév. de 
Paris : 17 mars 1374 et 20 juin 1395.) L'adminis- 
tration n avait pas permis que les nuits pussent 
être troublées par les désordres et les violences des 
débauchés. 

n Une ordonnance du prévôt de Paris, du 18 sep- 
tembre 1367 (DfiiJUfARË, ubi sup.)y nous apprend 
quels sont les lieux qu'il leur était permis d'habi- 
ter dans Paris. C'étaient la rue de l'Abreuvoir- 
Macon, la Boucherie, les rues de Froidmantel, près 
le clos Bruneau, et de Glatigny; la cour Robert- 
de-Paris, les rues Baillohé, Tyron, du Chapon et 
Champ-Fleury. Delamare cite une ordonnance de 
Charles VI , qui y ajoute la rue Pavée. (Ubi sup,^ 
14 septembre 1420.) Chose remarquable, ce sont 
encore les emplacements où, après plusieurs siècles 
et tant de changements dans nos habitudes et dans 
la ville même, on retrouve la même population et 
les méme§ spectacles. (Parent-Duchatelet, I, 301 .) 
Ils passaient pour être précisément ceux que saint 
Louis avait abandonnés aux femmes débauchées. 
(Sauyal, III, CompteSy 652.) Lorsqu'on les trouvait 
ailleurs, les sergents avaient le droit de les arrêter, 
sur la plainte de deux voisins. Le tribunal du Châ- 
telet, devant lequel elles comparaissaient, les 
condamnait au bannissement, et à huit sous 
d'amende attribués au sergent qui les avait sur- 
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prises. Il ne Faut pas croire cependant qu'elles se 
renfermassent de bon gré dans leur domaine ; elles 
ne Classaient de s'étendre dans les rues interdites. 
Une ordonnance de Cliarles Yl^ du 3 août 1381 
(Laubièrë, YI, 611), les chassait des rues Beaubourg, 
Geoflroy-r Ange vin, des Jongleurs, di» Symon-ic- 
Franc, des environs de Saint-Denis-la-Cbasti*e, et 
de la fontaine Maubué, qu'elles avaient, à ce qu'il 
paraît, envahis. Il en fut de même de la rue Boui^- 
l'Abbé, devenue proverbiale: uCesontgensdelarue 
Boûrg-r Abbé, disait-on, ils ne demandent qu'amour 
et simplesse»(SAUVAL, I, 120); des rues Brise-Miche, 
du Grand et du Petit Heuleu, du Kegnard , Trans- 
nonaiu , des Deux-Portes , du Pélican ^ Beaiire- 
paire, Tireboudin, et de bien d'autres. En vjiin, 
rordonnance de 1481 ^Tarrêt du parlement de 1486, 
les ordonnances des prévôts de Paris de 1415 et 
1419 renouvelaient les dispositions de celle d'Au- 
briot, rendue en 1367 (Delamare, Sauval), leur en- 
joignant de faire leur demeure « ès liens et places 
publiques à eux ordonnez d'ancienneté pour tenir 
leurs bouticles au pechié dessusdit..., sous peine 
d'être mises en prison et d'amende volontaire. » 
(DuGANGE, V Gynceceum.) Rien n'y faisait; le flot 
montait toujours. La débauche sans nom, le vice 
abject dans l'abjection même, la hideuse crapule 
avait aussi dans la ville ses retraites mystérieuses. 
Entre les premières maisons du Petit-Pont et le 

Marché-Neuf, s'ouvrait une ruelle infecte cpi li- 

4 



56 B£ LA PROSTITUTION 

vrait passage; sous les logis du Petit-Pont, dans des 
cavernes immondes où la lie de la population allait 

mener une vie étrange, {S\\J\AL, 1, 174.) Cette ruelle 
fut fennée en 1558. Enfin , au milieu des truands 
ou des voleurs, dans la Cour des Miracles, deux 
liards semblaient un suffisant salaire à des créa- 
tures qui n'avaient plus de la femme que le nom, 
ou, mieux encore, c étaient elles qui achetaient 
une fécondité funeste, moyen d'attirer la commis- 
sération publique et de grossir leurs profits, (/d., 
iWrf., liv. V, p. 51 2.) 

En 1368, l'cvèque de Cliâlons, qui était membre 
du conseil du roi, et dont le manoir bordait la me 
Chapon, nouvellement enfermée dans l'enceinte de 
la ville, se plaignit, à son maître, du voisinage in- 
commode et peu édifiant auquel il était condamné. 
Charles Y rendit une ordonnance pour ehasser de 
ce lieu les femmes débauchées; mais Sauvai afBrme 
qu'elles résistèrent à cette injonction et qu'elles 
tinrent bon, malgré le roi et malgré Févèque. (Lac- 
RiÉRE, V, p. 164 : B fév. 1368. Sauval, liv. vn, t. II, 
78. — Delatmare, ubi Slip.) Dix-ncuî ans plus tard, 
en 1387, elles engagèrent de nouveau la lutte, et 
cette fois elles eurent pour auxiliaires les graves 
magistrats du parlement de Paris. C'est encore 
la rue Chapon qui en fut le théâtre. Aux récla- 
mations pressantes de quelques habitants répon- 
dirent les oppositions d'autres bourgeois, de ceux 
sans doute qui louaient leurs maisons aux femmes 
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de mauvaise vie. Le prévôt de Paris prit en 
vain des mesures de rigueur^ et^ par un appel au 
parlement, qui, un an auparavant, avait confirmé 
tous les règlements sévères du magistrat munici- 
pal, la me Chapon fut maintenue dans le droit de 
servir d'asile à la débauche publique. (Parent-Du- 
CHATELET, II, 448.) Au Commencement du quinzième 
siècle» les filles de la rue Bailleboé, tout près de 
Téglise Saint-Merry, étaient un objet de scandale 
pour les fidèles ; les marguilliers et les bourgeois 
réclamèrent. C'était alors Henri Vl d'Angleterre 
qui était maitre de Paris; il se rendit à leurs vœux, 
« en faveur d'iceulx exposans de leurs femmes 
et enfants, » et considérant d'ailleurs qu'il y avait 
dans la ville « moult d'autres lieux et places or- 
donnés et mesmement assez près d'ilec,» il ordonna 
aux femmes « de la vile condicion dessusdite n de 
•reculer jusqu'à la cour Robert dout elles étaient 
depuis longtemps en possession et d'abandonner 
la rue Baillehoé. Les chanoines, dit-on, proprié- 
taire desr maisons qpa'elles habitaient, tentèrent de 
s'opposer à l'exécution de l'ordonnance. (Laurière, 
XIU, 46; IsAMBERT, Recueil des lois /mnp., Vili, 584.) 
En juillet 1480, les « femmes dévie dcshonnètei) 
furent expulsées, par arrêt du parlement, de la rue 
des Canettes et autres voisines. (Sauval, III, Comptes, 
£n£n parut l'édit d'aboUtion de l'an 1560, 
dont nous avons parlé. Il fut, avons*nous dit, exé- 
cuté avec zèle et rigueur; cependant les locataires 
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de la rue du Ileuleu (laquelle avait pris son nom 
des clameurs dont étaient poursuivis ceux qui s'y 
engageaient), aidées de leurs propriétaires, à ce 
qu'il semble, épuisèrent toutes les voies de la chi- 
cane pour garder, les unes leurs clapiers, 1(îs autres 
leurs prolits. Tous en appelèrent au Cbàtelet , et, 
condamnés à ce tribunal , ils ne craignirent pas de 
s'adresser au roi lui-même. Cette contestation dura 
cinq ans, mais ils furent à la fin obligés de céder. 
Le roi ordonna l'exécution de ledit, le Cbâtelet 
' enregistra Tordonnance, en imposant à ceux qui 
loueraient à des femmes mal famées, 60 livres 
d'amende pour la première fois, 120 pour la se- 
conde et la contiscation de la maison pour la troi- 
sième. Le juré crieur publia à son de trompe Ter- 
dounance, aux deux bouts de la rue du Ileuleu; et 
le 24 mars 1565, la paix y rentra et les pécheresses 
en sortirent. (Deij^mare, nbisup.) 

Les femmes folles de Provins, comme nous l'ap- 
prend H. Bourquelot dans sa curieuse histoire de 
cette ville (I, 273), étaient célèbres par leurs char- 
mes et par leur volupté. Les fabliaux en font sou- 
vent mention, et elles le disputaient à leurs cama- 
rades d'Angers (Rabelais, tom. II, Verba eroUcaj V* 
Angers)^ très-renommées aussi et fort nombreuses, 
attirées par l'Université de cette ville et par Taf- 
flueuce des écoliers turbulents et amis du plaisir. 
Elles habitaient à Provins, comme dans presque 
toutes les autres villes, des rues qui en ont gardé des 
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noms trop caractéristiques pour que nous puissions 
les citer. A Nevers, elles se tenaient de tout temps 
entre les deux fontaines, et une ordonnance d^ 
Ì481, rendue par Jean de Bourgogne, leur enjoi- 
gnait de ne pas s en éloigner. (Paumentieh, Archives 
de Neversj 1842, 1, 185.) A la Roche-de-Glun et à 
A.lanson (Drôme), il était défendu, en 1513. aux 
habitants, de les loger « plus hault que una nuech, 
sur la pena de ung cliescun et de chescuue fez de 
cine soulz. » (Champollion-Figeag, Mélanges historir- 
qiteSy tom III, 1847, pag. 352. Accordàc^ 1513.) Les 
consuls possédaient à Narbonne, dans la juridiction 
de la vicomté, une rue chaude (carreria calida) dans 
laquelle les officiers du seigneur n'avaient aucun 
droit de police ni de justice, et les femmes publi- 
ques, qui l'habitaient, avaient le privilège d'exer- 
cer dans tout le district de Narbonne leur infâme 
commerce, (ûom Yaissëttë, Uist. générale du Lan-" 
guedoc, IV, 509.) A Florence, à Milan, à Bologne, 
eUea ava ient aussi dèr^quartìers spéciaux, et la 
peine du fouet attendait celles qui tentaient d'en 
^grtiis à Padoue, à Bergame, à Milan, il leur était 
défendu de se montrer pendant le jour sur les mar* 
chés et places publiques; à Pavie, tous les six mois, 
au jour fixé pour le serment du podestat, un crieur 
public proclamait par tous les quartiers de la ville, 
que les voleurs, hérétiques et filles de joie eussent 
à quitter lacité. A Mautoue, les statuts interdisaient 
aux femmes impudiques la promenade dans les 
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rues de la ville, les dimanches et jours de fête, et 
l'accès des églises ou de tous les lieux où se trou- 
vaient réunies les femmes honnêtes etrespectables* 
Elles étaient frappées même par des mesures beau- 
coup plus sévères et qui prouvaient tout le 
dégoût cpi'elles inspiraient aux honnêtes gens : 
jàinsi, la loi les obligeait d acheter dans les marchés 
/tous fruits et tout pain qu'elles avaient osé tou- 
cher, ce contact rendant impurs ces aliments; les 
statuts d'Avignon de 1243 renfermaient un règle- 
/ ment semblable. (Ducange, Meretricalis vesiis.) 
Les constitutions de la Catalogne, animées par k 
même mépris, ne leur permettaient pas de s'asseoir 
à la même table qu'une dame ou qu'un chevalier 
{Miles ?) ni de douner un baiser à une personne ho« 
norable. (/d., V'Osculum.) ' 
^ — Nous apprenons par une bulle de Benoît IX, qu'en 
1 1033, sous son pontificat, une maison de débauche 
, s'était établie, à Rome, auprès de Féglise Saint- 
I Nicolas (Ducange, Y** Gynœceum)-^ cinq siècles après, 
: et sous le pontificat de Paul II, les filles publiquea 
étaient nombreuses et attiraient 1 attention du lé^ 
gislateur, comme le prouvent les statuts donnés 
par ce pape à la ville de Rome, et les mesures pro* 
tectrices dont elles sont l'objet dans ces statuts 
nous permettent d'apprécier la grossièreté et la 
violence des mœurs à cette époque. Celui qui avait 
vendu une fille publique pour la livrer à la débau- 
che devait être condamné, sur la plainte de tout 
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citoyen^ à une amende de deux cents livres en 

mounaie de Provins, et, s'il ne s était pas acquitté 
dans le délai de dix jours» il avait le pied coupé; 
il ne pouvait d'ailleurs être admis à se défendre 
qu'après avoir déposé entre les mains des magis- 
trats municipaux une caution suffisante. {Statuia et 
novœ reformaliones urbis Romœ.... in sexlibris di-- 
vUa^ novmime compilata^ Romœ, 1558, în-f*, lib. 11^ 
cap. Lix.) Il parait qu'alors les libertins de Rome, 
parmi le peuple et même dans la noblesse, quand 
ils étaient eu joie et voulaient passer gaiement leur 
temps, se livraient à des plaisanteries d'un haut 
gaùt^ bien capables d'inquiéter un peu les bons ci- 
toyens : après avoir passé probed>lement des heures 
bruyantes dans les maisons consacrées à leurs plai- 
sirsy ils en cassaient à coups de pierres les portes et 
les fenêtres; en se retirant, ils jetaient contre les 
murailles toutes sortes d'ordures^ et même, dit la 
loi, de^ cornes [stercora vol cornun); enfin, pour 
comble de gaieté, quand leur tapage avait assez 
duré, ils mettaient tout simplement le feu àia mai- 
son (qui ad osiia merelricum ignem immiuuni),, Les . 
hommes du peuple coupables de ces violences 
étaient mis à la torture, fouettés, marqués au front 
d'un fer chaud, puis bannis à perpétuité. Les no- 
bles et les citoyens de bonne renommée (les bour- 
geois, sans doute), affranchis du fouet et de la 
marque, subissaient également la torture et im au 
de prison ou d'exil^ selon la volonté du juge; ils ; 
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devaient, de plus, payer des dommages-intérêts, 
égaux au quadruple des dégâts qu'ils auraient cau- 
sés, (/d., lib. IV, cap xxiii.) 
^Pour avoir enlevé une fille publique et ravoir re- 
'tenue malgré elle, la peine était, selon la qualité 
des personnes ou la gravité des faits, l'amputation 
de la main droite, la prison, les verges ou Texil; 
cependant la peine la plus grave pouvait être ra- 
ychetée pour la somme de cent ducats, payés dans 
les dix jours. {Id.^ ibid., cap^ xxn.)En Espagne, 
bien que la violence exercée sur une femme de 
mauvaises mœurs ne demeurât pas impunie, la loi 
ne déterminait pas le châtiment d'une manière 
précise. {Las Siete partidas^ part. VII, tit. xix, 1. 2.) 
La pécheresse n'était pas d'ailleurs fondée à se 
plaindre d'avoir été séduite. Le tribunal repous- 
sait également sa plainte dans le royaume deNaples, 
en vertu d'une constituti ni du roi Roger. {Ubi sup., 
lib. III, tit. XLvi.) Mais Guillaume, successeur de ce 
prince, « voulant que les femmes malheureuses 
abandonnées à la Prostitution eussent elles-mêmes 
à se féliciter de ses bienfaits, «> et plus sévère que 
les statuts romains, frappait de la peine capitale lei 
auteurs du viol et du rapt. Il fallait cependant, 
pour que le magistrat appli([uàt une peine aussi 
grave, que la victime eût fait entendre ses cris 
aussitôt qu'il lui avait été possible, si le crime avait 
été commis dans un lieu habité ; elle devait, dans 
le cas conti^aire, demander justice dans un délai 
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de huit jours, ou encore prouver qu'elle avait été 
retenue par la violence. (Constitutimum NapoUia-' 
narum libri très, lib. lit. xx.) Les jurisconsultes de 
ce temps, élevés dans les traditions plus sévères 
du droit romain, protestaient contre une semblable 
indulgence, et s'accordaient à penser que les fem- 
mes livrées à la débauche étaient indignes de la 
protection du législateur. Le rapt et la violence 
dont elles étaient Tobjet ne devaient, selon eux, 
donner lieu à aucune peine, ou tout au plus ex-* 
poser le coupable au châtiment prévu pour le délit 
d'injures (Pëtri Follerii, De coniracU censmriis; 
Pragmatica régis Alphmsi primi, n** 186; tas Siete 
partidas^ ubisup.j titxix, L 2, gl. 7.) Celle qui ven- 
dait sans choix sa pudeur, n'avait le droit d'en re- 
fuser le sacrifice à personne. Cette jurisprudence 
avait pénétré jusque dans les États de Textréme 
Nord; c'était celle du Sleswig (Paulus Cyproeus, ubi 
sup,, cap', vn : ind. Peder Kofod Angher, II, 84); 
c'était celle aussi de la Pologne, où le crime dont 
nous f>arlons pouvait bien donner lieu à une répa- 
ration civile, mais II' exposait pas le coupable aux 
sévérités du droit criminel, à moins que la fenune 
outragée, ayant abandonné sa vie dissolue, n'eût 
pris im époux et ne se fût exactement soumise aux 
devoirs de son nouvel état; et même dans ce cas, 
celui qui avait commis la violence était admis à 
prouver qu'il ignorait le repentir de sa victime, 
« car, dit le commentateur, le changement ne se 
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présume pas chez celle dont la vie fut d*abord cor- 
rompue. » C2]!;j^!f!!iJHtiift n^^i*^ ^l^îpnitnf^dft ^JLt'^î^ 
dresse i ns pirée par la _Xûi 4u Moyfin Ap;^, ce 
retour à Timplacable méprig enseign é pëffÎaT oi 
romaine ! (Jus regni Poloniœex statutis et constitution 
nSus' ejitsdem regni et M. D. L, cMectum à Nie. Za« 
LAszowsKi : YarsoviaB, 1741, t. II, p. 570, lib. iv,' 
Ht. 18.) La Coutume d'Eyrien, confirmée par Char- 
les VI en 1389, avait aussi prévu l'emploi de la 
force, et elle le punissait seulement d'une amende 
de 100 sols. (Laurirre, ubi siip., tom. VII, pag. 316.) 
Enfin, dans des lettres des roià Charles Y et Char- 
les VI, qui accordaient aux Lombards le droit de 
faire le commerce et la banque dans les villes de 
Troyes, de Paris, d* Amiens et de Meaux, nous trou- 
vons cette clause, à peu près identique en 1380, 
Ì38S et 1406 : « Item se aucunes femmes renom* 
mées estre de foie vie estoient dedeuis les maisons 
desdiz marchans, qui voulsissent dire et maintenir 
par leur cautelle et mauyaisetié, estre ou avoir esté 
efforciées par lesdiz marchans ou aucun d'euls, 
que à ce proposer icelles femmes ne fussent point 
recfles, ne lesdiz marchans ne aucuns d'eulz pour 
ce empêchiez en corps ni en biens. » Toutefois, il 
ne faudrait pas croire qae ces articles, qui parais- 
sent étranges, donnassent à ceux qu'ils désignaient 
le coupable privilège de satisfaire à leur guise, et 
même par la violence, des désirs eflrénés. Mais ces 
honnêtes marchands avaient cherché, en sollici<«> 
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tant une telle faveur^ des garanties contre d'o- 
dieuses spéculations. L'ordonnance de 1406 offre, 
en eflet, à cet égard, un commentaire incontes- 
table dans ces mots qui terminent Tarticle en ques- 
tion : « Se autrement n'apparoist de la vérité du fait.» 
(Idem, tom. VI, pag. 4Si,656; tom. IX, pag. 133.) 

Revenons à Rome, dont cette digression nous à 
éloigné un instant.Le pape Jules II, sans doute pour 
arrêter les développements de la débauche et pour 
apporter un Frein aux envahissements continuels 
des femmes qui en faisaient métier, leur accorda 
■dans la ville, par une bulle de 1510, un quartier 
spécial. (Sabatier, ubi sup.) Léon X fit publier des 
règlements pour maintenir le bon ordre, et nous 
avons vu plus haut combien c'était là une tâche 
difficile. Jùifin, Clément VU espéra diminuer les 
agents de cet odieux commerce en en diminuant 
les profits : il imposa, en conséquence, aux mere» 
triées qui voudraient disposer de leurs biens entre* 
vifs ou par testament, l'obligation d'en donner la 
moitié au couvent de Santa-Maria de la Penitenza, 
Cette mesure fut inelBcace et facilement éludée. 
Celles qu'elle frappait faisaient alors, à ce qu'il pa<* 
rait, de bonnes attaires, et brillaient plus par la 
régularité de leurs comptes que par celle de leur 
conduite; elles placèrent leur argent en viager, et 
il fallut que Clément X les poursuivit sur ce terrain 
nouveau; mais les règlements de ce pontife n'ap- 
partiennent plusau temps dans lequel nous devons 
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nous renfermer. Depuis plusieurs siècles, le maré- 
chal ou barisel de Rome, chargé de la police de la 
ville, et notamment de la surveillance des gens 
mal famés {Statina, etc., uhi sup,,\i\}. 111, cap. xviii), 
prélevait un tribut sur les maisons de Prostitution, 
« pour la peine de les aller visiter par chascun jour 
et nuict, » et cet impôt, qui se payait encore en 
1557, à l'époque de l'expédition du duc de^Guise, 
fut, dans la ville papale, un des détails de mœurs 
qyxi scandalisèrent le plus les Français, s'il faut en 
croire ce que nous apprend le curé Claude Haton, 
dans des mémoires intéressants et encore manuscrits 
dont nous dewons bientôt la savante publication 
aux soins de M. Bourquelot. (Mss. du seizième siè- 
cle. — Bibl. Nat., suppl. français, n" 2036^*.) 

Dans le royaume de Naples, comme dans les 
autres lieux que nous vénonsde parcourir, les filles 
amoureuses devaient s'abstenir de demeurer dans 
le voisinage des personnes honnêtes; cette inter- 
diction remontait au roi Roger et à la première 
moitié du douzième siècle. {CmsâhuUmeSj etc., 
lib. m, lit. XLVi.) Toutefois, comme partout, nous 
avons lieu de croire qu'elle fut mal observée, et, 
bien longlemps après, le libertinage et la Prostitu- 
tion avaient envahi les plus belles parties de 
Naples, la rue Catalane, la place de Tolède, em- 
bellie par de nombreux palûs, depuis celui du 
Prince jusqu'à la Porte-Royale, et fréquentée par 
ce que la ville avait de plus considérable. Les filles 



Digitized by Google 




BN £uaop& 61 

étaient, daus ces quartiers brillants, une cause per- 
^ pétuelle de scandales et de désordres; elles for- 
maient, jour et nuit, sur la voie publique, des ras- 
semblements bruyants, elles attiraient autour 
d*elles tous les mauyais sufets et tous les vaga- 
bonds, et avec eux les querelles, les tumultes, les 
Tols et les crimes qui les accompagnent. Ces qua]^- 
tiers qu'elles avaie.nt cboisis devenaient inhabita- 
bles : il fallut les en chasser. En 1577, on leur 
ordonna de sortir de la rue Catalane, dans le délai 
de huit jours, sous peine du fouet pour elles, et, 
pour lespropriétaires qui conseutiraientàlesgarder, 
de trois ans de galère s'ils étaient de petites gens, 
et d'un égal temps de bannissement s'ils étaient 
nobles. Six ans après, en 1583, on les chassa de la 
place de Tolède; on ne leur donna que trois jours 
pour en sortir. Les femmes publiques propriétaires 
des maisons où elles résidaient étaient formelle- 
ment comprises dans la mesure, ce qui fait suppo- 
ser qu'elles n'étaient pas rares. La peine, pour 
ceux qui leur louaient des logements, était moins 
sévère que dans le cas précédent; c'était seulement 
une amende de quatre onces. ( Pragmalicœ^ 
eâiciaj etc., tit. lxxxvii; De meret.^ pragm. m, v.) 

Nous ne pouvons passer sous silence une mesure 
qui nous parait digne de quelque intérêt et qui • 
fut prise environ un siècle avant l'époque des pré- 
cédentes (1470-1490) pour protéger les mereirices 
contre la cupidité, les exactions et les exigences 
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des aubergistes, des hôteliers et des hommes qui 
vivaient honteusement des produits de leur dé- 
bauche. Ceux-ci faisaient bombance dans les caba- 
rets et dans les tavernes^ et laissaient à leurs mal- 
heureuses victimes le soin de payer la carte ; si 
elles refusaient, elles étaient battues, et, si elles 
consentaient à s'engager, elles restaient, pour la 
plus grande partie de leur vie, dans la dépendance 
{eran sei^e e schiave) de leurs créanciers, sans pou- 
voir se libérer. Par une pragmatique de 1470« qui 
se réfère à des mesures antérieures et qui fut re- 
nouvelée vingt ans après, il fut défendu aux hôte- 
liers ou à tous autres de faire aux filles publiques 
aucun prêt ou aucun crédit qui dépassât la valeur 
d'une once, et sans la permisrîon du régent; 
encore, ce prêt ou ce crédit devait-il avoir pour 
objet la nourriture-ou le vêtement de la femme ou 
de son amant ; celui qui contrevenait à cette ordon* 
nance perdait toute action pour réclamer la somme 
qui lui était due. {Ibid. , Pragm. i; édit. de Venise, 
1580, in-4, Demerei.^ pragm. u.) 

M£^is la partie la plus curieuse de la législation 
de ce royaume, relativement au sujet qui nous oo* 
cupe, c'était certainement celle qui avait établi, à 
une date que nous ne connaissons pas, mais pro- 
bablemeut assez ancienne, une juridiction spéciale 
sous le titre de CauLiiujGabeUo des filles publiques 
(Corte, Gabella ielle meretrici) y et sur laquelle nous 
demandons la permissioa de donner quelques dé- 
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tails. Ce tribunal, qui siégeait a Naples, avait ses 
privilèges, ses règlemënïs, ses formes de procédure 
déterminées par des ordonnances particulières; 
c'est à lui que ressortissaieut toutes les affaires qui 
concernaient la Prostitution, et aussi, les cas de 
blasphème, et quelques autres du même genre 
{otros delitos atroces). (Pragmatica vu, 3 novembre 
1593.) 11 s e composait d 'un chef (padrone), appelé 
encore fermier des dvoits (a ffittatore de i diritti), qui 
J^gaiLS-XÈtûtlue^ d un juge, d'un 

greffier (mastro d'atti)^ et de quelques copistes 
(scribani). Vers la fin du seizième siècle, les abus 
Butaient introduits en grand nombre dans ce corps. 
Son pouvoir s exerçait sur des justiciables peu di- 
gnes d'intérêt, et, par consé([nent, sans défense 
contre les excès de ses magistrats. Il se livrait à 
toutes sortes d'exactions, de pilleries et de violen- 
ces; il avait usurpé le droit de publier lui-même 
des règlements et des ordonnances, afin d'avoir 
plus d'occasions de rançonner ses malheureuses 
subordonnées. Ces juges endurcis jetaient sans 
cause les filles de joie ou les mauvais sujets en pri- 
son, et leur faisaient acheter leur liberté ; ils al- 
laient plus loin, et appesantissaient leur main non- 
seulement sur leurs véritables justiciables , c'est-à* 
dire sur les filles inscrites dans leurs registres, 
mais sur des femmes qui, bien que de mœurs faci- 
les, ne pouvaient pas cependant être compiises 
parmi les prostituées. (JPragm. yiii> art. 1.) Cet état 
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de choses excita la sollicitude de l'autorité, ety ea 
1589, c( le magnifique docteur Piero de Balcazer, 
auditeur général de l'armée, » fut chargé d'ouvrir 
une enquête et de faire un rapport sur Fétat de la 
Corte delle meretrici. De ce rapport, dont la connais- 
bance serait peut-être précieuse pour Thistoire de 
la Pro^itiition, résulta une pragmatique de réfor- 
Euation, datée du 30 novembre de la même année. 
\Ilnd., Pragm, vi.) Il fut ordonné que le juge, pré- 
cédemment ab£Midouné au choix du padrone, serait 
nommé désormais par le roi. Sa charge devait du^ 
rer deux ans, après lesquels il était tenu de rendre 
compte à la Grande Cour du vice-roi^ U recevait un 
salaire suffisant et convenable à ses fonctions, meds 
il lui était absolument défendu de rien accepter 
d'aucune meretrice, etiam a sponte dantsi, sous peine 
de perdre sa charge et de deux ans d'exil^ à 
rexceptioîL d'une partie des droits de grefie {masÊm 
d*attia)y qui lui était concédée par le padrone. 

Le mastro d'oui était nonmié par le padrone; il 
fournissait caution de legaliter et fideliter adminis- 
trando ; au bout de trois ans, il rendait compte à la 
cour du vice-roi et quittait sa charge, qu'il ne pou- 
vait reprendre qu'après un délai de trois ans, sous 
peine de trois ans d*exil.IIlui était défendu d avoir 
S0U& ses ordres plus de deux copistes, et de rien 
exiger qui dépassât la taxe légale; s'il contrevenait 
à cette dernière disposition, il était à jamais privé 
du droit d'exercer l'office de greffier. U tenait un 
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regÌ8h*e sor lequel il inscrivait immédiatement 
fontes les plaintes apportées au tribunal; il infor- 
mait sur-le-champ ; il avait ordre de ne recevoir le 
témoignage des plaignants qu'à titre de dénoncia- 
tiOn, et, sous peine de faux, communiquait cette 
procédure au juge, dans les vingt-quatre heures ; 
il tenait les archives de la Cour des meretrices. 

Il était enjoint à la'Gour de ne publier désormais 
aucune ordonnance et de se borner à faire exécu- 
ter celles qui émanaient de l'autorité compétente. 
Le tribunal devait prendre garde de n'étendre sa 
juridiction que sur ses véritables justiciables {sola- 
mente quelle done^ le quali pubblicamerUe e cotìdiana- 
mcìUe vendono il corpo loro per danari disonesta- 
mente, e non altre). Le padrone ne pouvait recevoir, 
de chaque fiUe publique, sous quelque prétexte ou 
couleur que ce fût, plus de deux carlins par mois, 
et, chaque année, deux présents, de la somme do 
quinze grains l'un, ce qui portait à vingt-sept car- 
lins en tout la teixe la plus lorte au payement de 
laquelle chaque Me^ pût être soumise chaque 
année. Il était puni, s'il contrevenait à cet article, 
de la perte de sa juridiction. 11 lui était expres- 
sément défej;idu, sous la même peine, de faire en- 
fermer en prison aucune des personnes soumises à 
sa justice, avant d'avoir accompli les formalités 
exigées par les lois (juris ordine servato), à moins 
de crime grave et qu'il n'y eût péril en la demeure; 
de faire aucune transaction avec les condamnés 
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pour' les relever des condamnations qu'ils avaient 

encourues; d'en accepter rien sous le prétexte de 
composition^ et d'accorder aucune dispènse d'obéir 
aux règlements en vigueur. Enfin, la pragmatique 
indiquait la prison réservée à cette juridiction; 
c'était celle della Gran Corte dell' Ammìr^aglialo^ et 
elle recommandait que les hommes et les femmes 
y fussent enfermés séparément. Cette séparation 
était également recommandée par le code espagnol 
{Im Siete pariidas, part. VII, tit. 39, 1. S et la glose); 
mais rien ne prouve que la loi en France ait eu 
une égale prévoyance. (Parent Dughatelet, 11,253.) 
Nous ne saurions dire précisément à quelle époque 
la Corte delle meretrici cessa d'exister, il est certain 
toutefois qu'elle avait été abolie, et il est raisonna- 
ble de supposer que ce ne fut pas avant 1 année. 
4678, lorsqu'une ordoiuiauce nouvelle ess aya d'à-» 
bolir aussi la I^o^titulinn. " ^" 

Si nous quittons ces climats du Midi, dans les- 
quels nous voyons, sans étonnement, des passions 
fougueuses produire leur naturelle conséquence, 
ouvrir la voie à des désordres de toute nature et 
fatiguer la persévérance du législateur; si nous 
portons notre attention sur des pays qu un ciel 
moins brûlant semblait disposer à une conduite 
plus grave, nous y retrouvons les mêmes excès 
empreints peut^tre d'un caractère plus grossier* 
Jamais sans doute le scandale ne fut plus liidcux et 
plus repoussant que dans la ville de Strasboui^« 
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On Touiut ici comme partout obliger les fiHes de 

joie à se tenir dans des quartiers déterminés. On 
n'y réussit pas davantage. « Par des ordonnances 
des magistrats, des années 1 409 et 1430, ditM.Koeh 
(Observations sur l'origine de la maladie vénérienne et 
9ur son introduction en Alsace et à Strasbourg, ger- 
minal an Viii; Mémoires de l* Institut ^ Sciences mar» 
et pol.^ t. IV, Paris, an xt, p. 346), toutes les 
fenunes de mauvaise vie étoient consignées dans 
les rues dites Bieckergass, Klappergass, Greiben- 
gass et derrière les murs, où, est-il dit dans ces 
ordonnances, ces sortes de femmes avoient demeuré 
de tout temps.... Elles furent renouvelées dans les 
années 1442, 47, 69, 71, 93. » D'un autre côté, 
M. Fodéré {Dictionnaire des Sciences médicalesy 
tom. XLV, V* Prostiiution, p. 484) assure avoir vu, 
dans les archives de la ville, des u règlements et 
statuts accordés, le 24 mars 1455, par le magistrat 
de Strasbourg, à la communauté des filles établies 
dans la rue et maison dites Picken-Gaff. » Ce règle- 
ment, composé de ti^eize articles, renfermait les 
mesures de police auxquelles étaient soumis les 
lieux de débauche. Quoi qu'il en soit, ils se multi-r 
plièrent bientôt au delà de toute mesure ; des spé- 
culateurs détestables allaient acheter dans les pays 
étrangers^ pour pourvoir leurs harems* des malheu- 
reuses qu'ils réduisaient à une condition voisine de 
l'esclavage (Kogh, uH sup.^ 348), et les officiers 
municipaux chargés de surveiller ces maisons et 
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dy recueillir l'impôt dont elles étaient frappées^ 
en comptaient, dans un rapport adressé au ma^s- 
trat, vers la fin du quiuzième siècle, plus, de cin-* 
quante-sept, dans six rues différentes. La seule rue 
dite Undengassen en coiiteuait dix-neuf; il y en 
avait aussiy « dans la petite rue vis-à-vis du Ket^ 
tener, une foule, » et derrière la mafison dite 
Scliuabelburg, « plusieurs » dont l'inspecteur ne 
donuait pas le nombre. Enfin, vers le commence- 
ment du seizième siècle, les femmes de vie dissolue 
pullulèrent à tel point qu'elles envahirent, par uae 
tolérance inconcevable, les clochers de la cathé- 
drale et de plusieurs autres églises. Ce fait, à peine 
croyable, est attesté par une ordonnance de 1521, 
qui essaya d'y mettre un terme, u Pour ce qui est, 
dit-elle, des hirondelles ou filles de la cathédrale, le 
magistrat arrête qu'on les.laissera encore quinze 
jours; après quoi on leur fera prêter serment 
d'abandonner la cathédrale et autres églises et 
lieux saints. Il sera nommément enjoint à celles 
qui voudront persister dans le libertinage, de se 
retirer au Rietberg et dans d'autres lieux qui leur 
seront assignés. » Le quartier où on les reléguait 
était situé hors de la ville, près de la porte des 
Bouchers./ A quel point d'abaissement et d*immo- 
/ralité fallait-il donc qiie ce seizième siècle si agité 
iet si douteur en fût enfin arrivé, pour que d*aus8i 
jmousti lieux excès fussent possibles! L'avénement 
du protestantisme à Strasbourg raffeimU^comme 
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toute émotion nouvelle, les cai'actàrfis.£iigûiirdi§^ 
deguis si jnngtftinpsj ftt i^^iffiiit quelque digIÛtéAl§L 
vk\ j)rivée; ea lo36, on ne trouvait plusdans cette.. 
ville que deux maisons de Prostitution: en 1540, 
un décret les supprima définitivement. Toutefois, 
cetto. interdiction absolue inquiéta de légitimes 
soOicitudes, et menaça la tranquillité des gens de 
bien ; aussi, en 1550, Louis Wolf fit, sans succès il . 
est Yrai, la proposition au sénat de rétablir une 
m€dson de débauche* La même tentative fut re-. 
noKvelée en 1553 et 1554, pour subir le même 
échec, mais tant d'insistance eu matière si délicate 
prooye incontestablement qu'elle n'était pas sans 
motif. 

C'était peu pour les femmes débauchées d'ha- 
biter des maisons spécialement consacrées à leur 
coupable commerce, il ne leur convenait pas d'at- 
tendre, en quelque sorte, passivement les visiteurs. 
Partout où se réunissaient les hommes pour leurs 
plaisirs ou pour les nécessités de la vie, partout où 
elles concevaient l'espérance de provoquer les dé- 
sirs, elles affluaient, poussées le plus souvent par 
la faim et quelquefois par l'amour du plaisir. Elles 
transformèrent ainsi en autant de lieux de Prosti-^ 
lution les cabarets, les boutiques des barbiers, les 
salles des étuvistes; et les nombreuses mesures 
prises par les princes ou par les magistrats munici- 
paux pour les chasser de ces gîtes qu'elles avaient 
envahis, prouvent toute la persévérance qu'elles 
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mettaient à s'y maintenir. Une ordonnance de 
l420y rendue par Charles VI (Parent ûuchatelet, 
480), leur défendait de tenir cabarets; des édits 
' semblables furent renouvelés sous Henri II et sous 
Charles IX. Dans la déclaration de 1558, le roi 
inhibait a à tous, taverniers, cabaretiers et autres 
quelconques de sadite ville et fauxbourgs de Paris, 
de d'orenavant loger, recevoir, ne faire asseoir en 
^eurs tables, de nuict, autre que leurs domestiques 
i)rdinaires, ne pareillement, de jour, aucuns per- 
sonnages hommes ou fenunes débauchés, dissolus, 
ne leur administrer vivres ne alimens quelconques, 
à peine de prison et amende arbitraire. » (Isambbrt, 
XIII, 509.) L'édit de 1577 leur interdisait de « tenir 
ou permettre en leurs maisons brelans de jeux de 
dezy cartes et antres déhanchements pour la jeu* 
nesse, ni enfants mineurs et autres gens débau- 
chez. » Les rôtisseurs et cuisiniers étaient compris 
dans cette ordonnance, (/d., XIV, 320.) Les femmes 
déshonnétesne pouvaient s'approcher des cabarets, 
à Sisteron, que pour accepter et boire le vin qu'on 
leur offrait; mais elles devdent se tenir à Texté- 
rieur et se retirer aussitôt qu'elles auraient bu 
{incontinente' recedere teneantur). (De Laflanb, Essai 
sur r histoire municipale de la ville de Sisteronj Paris, 
1840, in-8% p. 25.) Quiconque, selon la Coutume 
d'Tpres, « tenoit mauvaise ^lel/mè, » c'est-à-dire 
« logeoit des gens bannis, des rufûans, des femmes 
de léger estai ou de conditions douteuses, des beli»* 
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très et d'antres mauvaises compagnies, cela estoit 
à peipe de dix livres parisis, et, estant pris pour la 
deuxième fois, d'estre privé de tenir hostellerie 
davantage. » (Le Grand, Les Caustumes et loix des 
villes et chatellenie du comté de Flandre, etc., 
tome UI, p. 46, chap. cxxi.) La loi anglaise punis-- 
sait aussi de l'emprisonnement les femmes pu- 
bliques surprises dans des tavernes et les mar- 
ehands qui les avaient reçues. (John Stow, the 
Survey of LondoUj Lond., 1633, in-f , p. 673.) Nous 
pourrions multiplier ces citations; celles que bous 
avons données ont suffisamment montré que les 
efforts pour réprimer le désordre étaient aussi gé- 
néraux que le désordre lui-même. 

Pour les barbiers, de nombreuses ordonnances, 
qui renouvellent et confirment leurs privilèges,' 
leur interdisent avec soin d'entretenir cbez eux des 
femmes de mauvaise vie et d'ajouter à leurs profits 
celui de la Prostitution, « auquel cas, dit l'ordon- 
nance de 1371, concernant les barbiers de Paris, (le 
contrevenant) soit à toujours privé (de son ofiice), 
sans le ravoir, et oulti'e que tous ses ostilz soient 
acquis et confisqués, comme chaieres, bacins, ra- 
soirs, et autres choses appartenant audit mestier, 
dont nous devons avoir la moitié, et Tautre au' 
maitre dudit mestier. » (Lauiuère, V, 441.) La 
même défense est impqsée aux barbiers de Tours» 
en 1408 (id., IX, 4()4), puis à ceux de Rouen, en 
1424, sous peine de bannissement (id., XllI, 62). Il 
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semble que les gens du métier trouvaient ie moyeii 
d'éluder la loi, car de nouveaux statuts de Paris, 
en 1438, et ceux de Saint-Jean-d'Angely, en 1447 
(id. j XlUj 265, 507), leur ordonnent, sous peine de 
cinq sols d'amend,e, de a ne soufEi»ir besongner 
dudit mestier aucune femme, ne tenir en son hostel 
ou ouvroir, sinon qu'elle soit femme ou fille de 
maistre dudit mestier et de bonne vie et re* 
nommée. » Enfin, des lettres patentes destinée» à 
tous les barbiers du royaume et appliquées plus 
tard, par des ordonnances spéciales, à Òtartres et 
à Poitiers, ajoutaient aux interdictions précédentes 
celle de faire office de « barbier en la maison et 
cloueson des estuves, »> à peine de cent sous 
d'amende ou même d'être privé de Toffice (id.^ 
XV, p. 243, 306 et 308, mm. 1461 et 1462). 

^ D'autres métiers excluaient aussi de leur sein les 

femmes diffamées par leurs mauvaises mœurs. 
£lies n'étaient pas reçues dans la corporation des 
lingères, comme nous l'apprend Sauvai (I, livi ii, 

. p. 147); ou en chassait celles qui parvenaient à s'y 
introduire, après avoir jeté leurs marchandises 
dans la rue* Une mesure sévère frappait aussi la 
corporation des bouchers de Pans, et, bien qu'elle 
n'ait qu'un rapport indirect avec le point de vue 
qui nous occupe, nous la rapporterons ici. Les sta* 
tuts de ce métier, confirmés en 1381, portent, en 
effet, un article ainsi conçu : « Item se aucun 
prend fenune commune difiamée, sans le congé du 
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maistre et des jurés, il sera privé de la grant Bou- 
cherie à toujours, que il ne puisse taillier ne faire 
taillier soit à lui ou à autre sur les chairs perdre 
(sous peine de perdre la viande) ; mais il pourra 
taillier à un des estaux du Petit-Pont, tel comme 
le maistre, et les jurés lui bailleront ou asseront. » 
(Laurière, VI, 595.) 

Déjà, du teulps de saint Louis, les maisons des 
étuvistes étaient devenues des lieux de Prostitution. 
Il nous semble probable même que cet usage s'était 
perpétué depuis les Romains jusqu'au treiEÎèmc 
siècle. Nous voyons, parle livre d'Étienne Boileau, 
que Tadministration c}iercliait alors à le faire 
cesser, car elle défendait aux gens de ce métier de 
« recevoir, de jour ouMe nuit, mésiausjiemesèlos, 
rêveurs ne autres genz diffamez. » {Règlements sur 
les arts ei métiers de Paris^ édit. Deppinci, tit. Lxxni, 
p. 188). Peut-être les « Coutumes des amendes » 
de Bourges avaient-elles en vue de réprimer les 
mêmes désordres, quand elles disaient ; u Item qui 
est trouvé aux estuves, aprez queure-feu sonné, à 
port d'armes, il est amciidable. » (Thaumas de la 
Thaumassiére, Coutumes locales du Berry^ p. 338). 
Ces désordres n'étaient pas moins graves ni moins 
répandus en Italie. Selon le témoignage de Gar-^ 
zoni (La Piazza universale^ etc., Venise, Ì587, in-4% 
dise, cxxiv, p. 825), on trouvait en foule les éta- 
blissements de bains publics à Rome, à Naples, à 
Yenise, à Milan, à Ferrare^ a Bologne, à Lucques 
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et dans tontes les autres villes de la pénmsole, et 
il y avait peu d'étuvistes qui ne fussent des ruifians 
faisant de leurs maisons le théâtre de toutes sortes 
de débauchçs, et mêlant la propreté du dehors 
avec l'impureté du dedans (meschiando la mundUia 
esteriore con l'immunditia interna). Un arrêté du 
conseil de Genève, du 30 avril 1534, défendit aux 
maîtres des étuvos de recevoir chez eux des femmes 
décriées, et leur enjoignit de chasser celles qu'ils 
avaient attirée* (Spon, Histoire de Genève, I, 287.) 
^ Il y avait cependant des villes dans lesquelles cet 
état de choses était toléré et dans lesquelles leu 
étuves publiques étaient précisément destinées à 
la Prostitution. Nous pouvons citer, comme exem- 
ples^ viguon et Londres. Les statuts synodaux do 
Té^ise d'Avignon, de Tannée 1441, étendant les 
dispositions d'une ordonnance rendue par les ma- 
gistrats civils et applicable aux boiùmes mariés^ 
interdisent, en, effet, aux prêtres et aux clercs 
l'accès et l'usage des étuves établies au pont 
Troucai (troué), qu'ils indiquent comme le repaire 
de la débauche publique dans la cité. Ces statuts 
mêmes contiennent une disposition qui nous a 
paru fort rare dans la législation du Moyen Age : 
ils frappent, d'une amende de dix marcs d'argent, 
les contraventions commises pendant le jour, et de 
vingt-cinq celles qui avaient lieu pendant la nuit. 
(ftL\RTÈNE, Tlies, anecd., IV, 585.) Nous ne connais* 
sons qu'un autre exmple d'une peine infligée aux* 
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hommes qui enfreignaient les lois de la continence 

publique^ et nous le trouvons dans l'histoire de la 

Flandre, En 1396, quelques bourgeois d'Anvers, 

condamnés criminellement pour cette faute, durent 

aedomplir un pèlerinsge à Saint-Jacques enGalice, 

et faire construire, à leur retour, une verge des 

murs de la ville. {Dictionn. de la conversation ; Reif* 

FSNBRRGy y*" Femmes et (Ules de (olle vie.) 

Gomment, en effet, aurait-on pu, lorsqu'elles- 
* 

mêmes provoquaient le désordi^e, punir le com- 
merce avec des femmes dont on tolérait Texis^ 
tence, puisquç, nous l'avons vu plus haut, on ne 
châtiait pas même, selon Topinion de beaucoup de 
docteurs, la violence exercée sur elles? Nous de- 
vons toutefois noter ici un fait qui nous avait 
d'abord échappé. Il marque de plus en plus la dis* 
tance qui sépare le droit moderne, puisé dans les 
coutumes, plus indulgeat, plus juste, plus soucieux 
de la dignité humaine, et les opinions des juris* 
consultes qui s'inspiraient de la législation romaine 
et voulaient en faire revivre toutes les sévérités^ 
Les magistrats de Bordeaux condamnèrent au 
gibet, à une époque qui n'est pas indiquée, un 
homme coupable d'avoir violé une fille publique. 
(Angeli Siephanx Garoni Commentarla in titulum De 
mer^ricibus et lenonibus Constit. MedM. Mediolani, 
1538, in-4\ Prœlud. 3, n° 2, p. 8.) 

Toutefois si, en principe, la fréquentation des 
femmes prostituées demeurait impunie, les avis 
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(les jurisconsultes se partageaient, dans le cas où 
celles-ci étaient mariées. La peine de l'adultère 
devait-elle être appliquée à celui qui avait cédé à 
leurs sollicitations? La plupart des légistes, et no- 
tamment ceux des pays situés en deçà des Alpes, 
soutenaient la négatire, et ils semblent avoir 
adopté les principes du droit coutumier; car nous 
trouvons leur opinion formellement sanctionnée 
dans la coutume de La Pérouse (1260). « Item, dit 
cette coutume, si fem mariée commaner venaet à 
La Paerose por putage, hom qui n'auroet fenune 
qui gueraet ab li n'en ert tengut vers le segnor. * 

(TiiAUMAS DE LA TfiAUMASSIÉRË, idi SUp., p. 100).. 

D'autres légistes ayaient adppté l'avis contraire; 
quelques-uns même voulaient que la peine capitale 
fût appliquée au coupable, et l'un d'eux bou» 
apprend que la loi frappait le vassal qui acceptait 
les complaisances de sa suzeraine, lors même que 
celle-ci était livrée à la débauche publique. (Ga- 
m)NUS. ubi sup.^ prœlud. 2, n" 9, p. 7.) 

En 1448, le conseil de ville d'Avignon s'o ccupa 
une fois encore des étuves de la Servelerie, près da 
pont Troucat (JatES Gourtbt, Des statuts de la reine 
Jeanne ; dans la Revue archéolog.^ %^ année, 1" partie, 
p. 160); mais les beaux jours des femmes débau- 
chées étaient depuis longtemps passés dans cette 
ville déchue, et il faut rétrograder d'un siècle pour 
•elrouver le point culminant de leur fortune. Le 
Jour des Papes, en amenant à Avignon un cou-* 
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ooìm immense de gens de toutes sortes accourus 
de tous les points du globe, avait été Toccasion 
d'un libertinage effréné; au témoignage de Pé- 
trarque, il dépassait de beaucoup celui de la ville 
éterneUe (Pétrarq,, cité par Courtet), et l'évèque 
Guillaume Durand en traça, au concile de Vienne, 
en 131 1, un effrayant tableau : les maisons infâmes 
s'étaient établies dans le voisinage des églises, à la 
porte du palais papal et près de la demeure des 
prélats; il demandait donc qu'elles en fussent 
chassées et que le maréchal du pape cessât de 
lever sur elles un tribut. (Baluze, ViUe paparum 
dvenion.y Paris, 1693, in-4", I, col. 810.) 
A propos d'Avignon, nous devrions rappeler 

rédit célèbre, attribué à la reine Jeanne de Naples, 
daté de 1347, qu'Astruc a fait connaître, en te ci* 
tant, il faut le dire, avec quelque défiance, et dirigé 
par un sentiment loyal, pour ne pas paraître dissi- 
muler un document contraire à son opinion (De 
morbis venereisy lib. 1, cbap. vni, 1. 1, 58 et s.); que 
Merlin a répété après lui (flcp., V* Prostitution), et 
que tout le monde depuis a reproduit à l'envi. 
Par cet acte, la jeune reine établissait une maison 
de débauche privilégiée, placée sous la directioiL 
d'une baillive choisie par l'autorité et revêtue eij 
quelque façon d'un caractère public; elle réglai! 
avec une rare précision toutes les circonstances de 
cet odieux commerce. A cette histoire, il n^ 
manque qu'une condition : non pas la vraisem- 
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blarice, nous le verrons bientôt, mais la vérité,' 
L'édit de Jeanne de Naples n'a jamais eu d'exis^ 
tence que dans rimagination de quelques hommes 
d'esprit; il n'est rien autre chose cpi'une mystifici^ 
tien, comme depuis le monde savant en a eu 
d'autres exemples, et un piège tendu à la bonne 
foi du vénérable Astruc. M. Jules Courtet a mis 
cette falsification hors de doute dans une excellente 
dissertation (tdn sup,); toutefois, îl faut ajouter 
qu'en demandant à un de ses amis d'Âvignon un 
document que les jeunes plaisants composèrent 
eux-mêmes de toutes pièces, plutôt san? doute que 
de donner au médecin célèbre le déboire d'un 
refus, celui-ci se laissait guider pai* une tradition 
locale où tout n'était pas peut-être également mé- 
prisable. 

Nous avons dit qu'à Londres, comme à Avignon, 

la Prostitution s'était réfugiée dans les étuves pu- 
^liqufii$. Cette organisation remontait à deTtem^^ 
fort anciens, c'est-à-dire au règne de Henri II. On 
trouvait ces étuves dans le bourg de Southwark, 
placé sur la rive droite de la Tamise, hors des 
murs, et qui ne devait qu'en 1550 faire partie de la 
métropole. C'était un quartier misérable, rempli 
do masui'es inhabitées, dans lei|ucl quelques jar- 
dins, consacrés aux combats de chiens, d'oint et 
d'autres animaux, attiraient seuls les gens de la 
ville. Les constitutions et règlements qui régis* 
saient les femmes de mauvaise vxë furent adoptés 
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Sillon les formes parlementaires par les Clommunes . 

et les Lords, sanctionnés par Henri II dans la hui^ 
tième année de son règne (1161), et confirmés plu- 
sieiirs fois, depuis, notanmieut par Edouard II!, èïï^ 
1345 ^ et par Henri VI, dans^la^gremière moitié du 
quinzième siècle, Voici quelles sont les 3îspôsîfîoris^ 
^lelse^glement ancien ; quelques-unes, par leur 
mngularité, méritent de fixer notre attention, et 
nous trouvons, dans d'autres, cet esprit d'ordre 
qui distingne le peuple auquel nous les emprug^. — . 
tons. Des peines sévères servaient de sanction à 
toutes. L'étuviste ne devait recevoir dans son éta- 
blissement ni religieuse ni femme mariée; il ne 
devait non plus garder les filles publiques contre 
leur volonté, ni leur permettre d'aller et de venir 
librement II avait ordre de fermer ses portes les 
jours consacrés par la religion et de renvoyer 
alors ses locataires. Le bailli avait charge de veiller 
h ce que, ces jours-là, elles sortissent de sa sei- 
gneurie. Il était interdit à l'étuviste de louer cha- 
cune de ses chambres plus de 14 pences par se- 
maine, de prendre en pension aucune fille de 
mauvaise vie, et de vendre ni pain, ni viande, ni 
poissons, ni aie, ni bois, ni charbon, ni aucune es- 
pèce de provisions; enfin, il ne pouvait sou&ir 
chez lui aucune femme atteinte d'une maladie 
dangereuse {theperUlom infirmily of Burning) qu'As- | 
truc prétend être la lèpre. {OU ^ujpra, lib. / 
chap. vil, p. 520 
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Quant aux femmes ([ui habitaient ces maisoas 
suspectes, elles n'avcdent droit, par une clause bi-* 
zarre, destinée sans doute à restreindre leur clien- 
tèle, en rendant leur fréquentation plus dii&cile, à 
aucun salaire de ceux qui n'avaient pas passé chez 
elles la nuit tout entière, u jusqu'au matin, » et ou 
leur défendait de provoquer et d'entraîner les pas- 
sants. Ces malheureuses, d'ailleurs, par une cou- 
tume dont ce règlement ne fait pas mention, mais 
que notre historien nous présente comme digne de 
foi, étaient exclues de la sépulture commune et 
avaientun cimetière particulier, situéloinderégli.c. 

Enfin, les étuves étaient placées sous la surveil- 
lance du bailli, des constables et des autres offi* 
ciers de la seigneurie, qui devaient y faire chaque 
semaine une visite. 

En 1380, ces repaires appartenaient à un certain 
William Walworth, marchand de poisson et ancien 
maire de Londres ; il les louait à des femmes qui 
les exploitaient, et ils furent, à cette époque, en- 
vahis et pillés par les rebelles du Kent. Dans les 
premières années du seizième siècle, le bourg de 
Soufhwark renfermait dix-huit de ces maisons d'é« 
tuves; elles portaient de grandes enseignes peiulos 
sur les murs de leurs façades : le Château^ le Ciia- 
peau do cardinal^ la Cloche. Henri VII les fit fermer 
en 15Ô6. Il parait qu'on fut bientôt obligé de les 
rouvrir; maison n'en laissa subsister que douze, 
jusou'en 1546, aue Henri Vili les condamna pour 
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jamais. Cet austère monarque, comme on sait, fit 
même proclamer, à sou de trompe et parla voix du 
héraut, Tordre à ses sujets de mener désormais 
une vie honnête et régulière {to keep good and 
honest rule). On ne pouvait mieux faire ; mais notre 
bistoriea ne dit pass il fut exactement obéi. (Jofïn 
Stow, ihe Survey oj London. London, 1633, in-f, 
chap. XLV, pag. 442 et s.) 

Malgré les règlements que noils avons cités, il 
est toutefois certain que les femmes débauchées se 
répandaient frauduleusement dans tous les quar- 
tiers. Nous en trouvons la preuve dans une eiKjuête 
dont les aldermen de Londres furent chargés, à ce 
qu'il nous semble, vers le commencement du sei- 
zième siècle. Nous savons déjà qu'ils avaient ordre 
de surveiller et de punir les filles publiques sur- 
prises dans les cabarets. Us devaient aussi tenir la 
main à ce qu'elles ne s'introduisissent pas dans les 
étuves des divers quai tii rs de la vilbi, et à ce que 
les maisons de baine établies pour les femmes ne 
pussent pas êtx*e fréquentées par les jeunes gaiv 
çons, les vagaboncls et les gens mal famés. Les lo- 
geurs en contravention étaient condamnés à 20 li- 
vres d'amende. Nous apprenons encore, par cette 
enquête, l'odieux courtage auquel se livraient 
quelques entremetteuses, qui, sous prétexte de leur 
trouver des conditions meilleures, débauchaient 
déjeunes servantes et les livraient à des libertins. 
[Vbi Slip,, p. 669 et s.) 

6 
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Nous sommes obligé de revenir un peu sur nos 

pas pour combler une lacune. N ous donnerons ici . 
mifblNCii ili^ilnili, iw Inlifft ft la f^njï^lfflrdift^ rpiî au- 
raient plus exactement trouvé place parmi ceux à 
l'aide desquels nous avons cherché plus haut à 
faire connaître la législation de plusieurs villes de 
ritalie. Nous trouvons dans les^StatjiigxL-LesuCû^_^ 
stitutions de Milan, qui se suivirent à très-]»eu 
d'années d'intervalle, les dispositions successives 
par lesquelles les législateurs de ce pays tentèrent, 
bien vainement, de contenir où de réprimer la dé- 
bauche publique. Les St atuts, qu i avaient un carac- 
tère spécialement municipal, ot que beaucoup 
d'autres cités italiennes avaient pris pour modèles, 
formaient, au commencement du seizième siècle, 
un Code déjà fort ancien, qui remontait aux pre- 
miers temps du Moyen Age» et souvent remanié, 
pour répondre aux besoins nouveaux, par les pou- 
voirs qui s'étaient succédé. La deuxième partie de 
ces Statuts, la seule qui nous intéresse, reçut, en 
1502, la forme que nous lui voyons aujourd'hui, et 
fttF^promulguée par ordre de Louis^II, roi de 
France» alors inaiti^e du Milanais. C'est trente*neul 
ans après, le 27 août 1541, sous le" gouvernement 
de rerapereur Charles-Quint^ que l'ut publié le re- 
cueil des Constitutions, compilation considérable 
et méthoditiuemennt ordonnée de.s principaux 
décrets rendus antérieurement par le sénat de 
Milan. 
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Les statuts confiaient au Vicaire ou lieutenanf 
du Podestat une juridictioa absolue sur les feoimes 
de mauvaise yie, ainsi que sur les rôdeurs de nuit, 
les maisons de jeu et les détenteurs d'armes pro- 
hibées. Ce magistrat terminait sommairement 
les procès et jugeait à peu près arbitrairement 
les coupables. (Leges et staiiUa ducaêus Mediala^ 
nensis, commentariis illustrata ab Horatio CARPANOf 
Mediolani, 1616^ in-f» tom. II, pag. 14, II' pars, 
cap, xxvm.) Les maisons destinées au honteux comv 
merce de la Prostitution devaient se renfermer 
dans un quartier déterminé de la ville, quartier 
qui semblait, d'après les termes des Statuts, avoir 
reçu le nom que les lois du Moyen Age appli- 
quaient à ces maisons niêmes. Elles étaient situées 
dans les environs de Téglise Saint-Martin, et entre 
la me voisine de Téglise Saint-Paul, la maison de3 
Quatre-Maries, l'église Saint-Zénon et la voie qui 
conduisait à la porte Tonsa, dans la Cité, et dans 
le faubourg, entre la première et la seconde en- 
ceinte. 11 n'était permis de vendre ou de céder ces 
établissements ni aux enchères ni d'aucune autre 
façon, et il était également défendu d'en tenir en 
aucun autre lieu de la ville ou des faubourgs. En 
cas de contravention, les filles publiques étaient 
expulsées, les gens qui exploitaient leur libertinage 
et les propriétaires qui leur avaient sciemment 
fourni un asile étaient condamnés à une amende 
de 25 livres impériales. Les anciens des paroisses 
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avaient ordre d'éxércer à cet égard Uné survéil- 

lance attentive et de dénoncer, sous peine de 10 li- 
vres impériales, les contraventions au Podestat ou 
ft son greffier {officiali Bûlletarum), chargés de pour- 
suivre et de faire exécuter la loi. Les Statuts, d'ail- 
leurs, prévoyant la négligence des anciens^ enjoi- 
gnaient au Podestat lui-même et aux juges placés 
sons ses ordres de rechercher avec soin, dans ton- 
tes les paroisses de Milan, les femmes qui s'aban- 
donnaient à la débauche, et, sur le témoignage de 
trois voisins Agés de plus de trente ans, de les chas- 
ser, non de la ville, mais de la paroisse où elles 
s'étaient cachées, disait seulement la loi. 

Enfin, ^eux articles interdisaient formellement 
aux femmes de mauvaises mœurs, et aux bommes 
qui vivent dans leur compagnie, de fréquenter pen- 
dant le jour la place publique de Milan et d'y sé- 
journer. Ceux qui y étaient rencontrés payaient 
dix écus impériaux sans forme de procès et en 
étaient chassés. Les femmes qui tentaient de ré- 
sister aux ordres du magistrat recevaient de plus 
le fouet publiquement par la ville. Les amendes , 
imposées aux contrevenants étaient, dans tous les 
cas, partagées entre l'accusateur et la Commune. 

{lin, sup.j cap. ccccLXXU et seq.) I 

Ces dispositions n'avaient, on le voit, pour objet, 
que de renfermer le vice dans une enceinte bien 
déterminée, en Tempéchant de la franchir ; il jouis- 
sait, du reste, dans son domaine, d une complète 
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liberté d'allure, et pouvait se développer à Taise. J 
De.telles mesures i)arurent l)ieiitnt insulTisantes, et \ 
les CoQstitutious du sénat s'eilorcèreuty par des 
prescriptions nouvelles, non-seulement de le limi- 
ter, mais de le comprimer. ( Comlkuliones dominii 
MedialanensiSy etc., Mediolani, 1574, in-f . Lib. IV, 
t^t. XV, De meretricibus et lenonibm,) Ces Constitu- 
tions s'appliquaient également età la ville de Milan 
et à tout le duché du Milanais, et l'oxecution en 
était confiée, non plus au Vicaire du Podestat, mais 
au Podestat lui-même pour la capitale et aux juges 
ordinaires dans les autres villes. Outre qu'ils ap- 
pliquaient les règlements de police, ils jugeaient 
aussi les contestations et les procès civils ou crimi- 
nels qui s'élevaient entre les femmes débauchées 
eUe&-mèmeSy ou entre elles et d'autres personnes, 
de quelque condition qu'elles fussent. Cette justice 
était sommaire, sans appela sans forme de procès 
et sans scandale ; les magistrats la rendaient éga- 
lement les jours fériés ou non fériés; ils infor- 
nudent, condamnaient et frappaient tout à là fois. 

l^es Coi^titutions conunençaieut par renouveler 
les défenses de louer, en dehors du quartier ré-- 
servé, aucune maison , ou aucune chambre, à une 
fenune de mauvaise vie, et elles aggravaient les 
peines prononcées contre les coupables. Les mai- 
sons louées ainsi directement ou indirectement et 
contrairement à la loi, ou même les hôtelic ries qui 
avdent donné asile à des filles publiques, étaient 
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saisies au profit du fisc ; il suffisait^ pour que ees 
habitations fussent réputées avoir été louées ou 
vendues, que les délinquantes y fussent surpgnses 
de jour ou de nuit, ou qu'on y trouvât seulement ' 
léurs lits ou leurs efiets. Il était même interdit à 

^ ces filles de parcourir les quartiers honnêtes de la 
ville ou des faubourgs, de s'y promener ou de s'y 
arrêter, tout autre jour que le dimanche, sans la 
permission du juge; et en cas de contraventiouy 
elles subissaient une iunende de dix pièces d'or. 
Gomme dans les Statuts, les anciens des paroisses 
devaient dénoncer les contraventions, sous peine 
de trois pièces d'or; mais il ne leur était accordé, 

. pour faire leur déclaration, qu'un délai de trois i 
jours, à partir de celui où ils étaient supposés avoir 
eu connaissance du délit, et il y avait présomption 
qu'ils n'avaient pu l'ignorer, lorsqu'il était de no- 
toriété publique. La femme publique convaincue 
d'avoir désobéi était renfermée dans le quartier 
fatal. Les magistrats devaient encore veiller à Texé- 
cution de la loi, et faire des recherches dans les dif- | 
férentes paroisses : toutefois, dans cet article, il 
s'agit, non pas des femmes dont la prostitution est | 
reconnue, mais de celles qui, sans être descendues 
à ce degré d'abaissement, mènent néanmoins une 
vie désordonnée et scandaleuse, car elles sont seu- 
lement, sur la dénonciation de trois voi»ns âgés de | 
plus de trente ans, chassées de la paroisse ; leurs 
nom, prénoms et Mineure, l'année, le mois et le 
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jour de leur expulsion sont inscrjits sur un registre 
spécial pai* le notaire des causes criminelles, et ce 
n'est qu'après ayoir été chassées trois fois qu'elles 
sont tenues pour femmes de folie vie et conduites 
dans les rues infâmes. 

Nous avons vu que le sénat milanais s'était éga- 
lement assigné pour but d'opposer une digue aux 
progrès de la débauche. En effet, l'exploitation de 
la Prostitiition était interdite par ses décret^. Il 
était bien permis à des femmes perverties de faire 
le honteux commerce de leur personne, mais elles 
ne pouvaient plus la vendre au profit d'un autre ; 
celui ou celle qui les recueillait pour ce criminel 
objet était condamné à une amende de cinquante 
écus d'or. La loi défendait, à plus forte raison, 
sous peine de trois coups de corde ou des galères, 
de faire, sous aucun prétexte, directement ou in- 
directement, contracter à aucune femme rengage- 
ment de se livrer à la Prostitution. Un contrat de 
ce genre était nul et sans effet. Les notaires et les 
autres personnes qui ne craignaient pas de le rece- 
voir et d'en dresser acte étaient punis : le notaire 
parla privation de son office, et toute autre, per- 
sonne, par une amende de cinquante écus d'or. 
On ne pouvait même ni prêter de l'argent, ni four- 
nir des vêtements aux femmes de mœurs dépra- f 
vées, à la condition de percevoir le prix de leur <. 
inconduite. Cette dette n'était pas exigible ; et si 
celui qui avait prêté les vêtements tentait* sans la 
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permission du juge, de lés arracher oud'en enlever 

d'autres, peu? compensation, à sa débitrice, il pou- 
vait être poursuivi pour voL On voit que la loi 
s'efforçait de déjouer toutes les ruses et de prévoir 
toutes les échappatoires des provocateurs de la dé- 
bauche; Enfin, une amende de cinquante écns d'or 
frappait la fille publique qui entretenait auprès 
d'elle un homme exploitant sa débauche; et un 
châtiment corporel, trois coups de corde ou les ga- 
ièresy attendait les entremetteurs. Une peine plus 
forte même pouvait leur être ap})li(iiiée. Le séuat, 
d'ailleurs^ pour obtenir autant qu'il était en lui une 
exécution sévère de ses décrets, permettait à tous 
les citoyens d accuser les coupables^ ét partageait 
entre le fisc et les dénonciateurs la plupart des 
amendes prononcées. 

Ici, comme partout ailleurs^ toutes ces précau- 
tions furent vaines ; les luis lurent violées ou élu- 
déeSy et le fléau ne cessa pas de s'étendre. £a 
1556, les femmes de mauvaise vie avaient envahi 
avec leurs dignes compagnons deux hôtelleries si- 
tuées au?: deux extrémités de la ville, l'une en de- 
hors de la porte Orientale, et l'autre, l'hôtel de la 
Madeleine, au delà de la porte de Verceil. Cette 
dangereuse population se livrait à toutes sortes de 
désordres et de crimes qui épouvantaient les bons 
citoyens : un décret du sénat prescrivit son expul- 
sion, et condamna à trois coups de corde en pu- 
blic les hôteliers oui recevraient dorénavant ce* 
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bòles di^olus. (Angelus Stephanls Gahonus, (hdin. 

el decrela ab excelL senatu MedMani editce^ 

. page 60.) 

Dans lespremières années du dix-septième siècle. 

Je mal n'avait fait qu'empirer; les femmes perdues 
se multipliaient tous les jours ; elles se répandaient 
par toute la ville et y établissaient leur commi»rce 
réprouvé ; elles allaient provoquer le libertinage 
MP la place publique, malgré la défense des Sta- 
tuts ; elles parcouraient chaque jour la cité dans 
tous les sens, malgré rinterdictîon des Constitu- 
tions ; Statuts et Constitutions étaient à peu près 
tombés en désuétude, eit il fallait que les honnêtes 
gens, incommodés ou coutristés par le scandalo, 
fissent violence aux juges pour les contraindre à 
les exécuter. (FI. Carpanus, Slatula Mediolani^ t. II, 
pages 270, 271. Pracemium^ et cap. 473« n* 5 ; cap. 
474, lit. c; cap. 470, lit. a.) 

Jusqu'à présent, nous avons vu la Prostitution ^ 
protégée quelquefois, contenue presque toujours, ; 
par des règlements ou par des ordonnances, mais i 
exercée librement par des personnes qui s'y li-! 
vraient à leurs risques et périls, et traitée comme j 
un impur commerce que le& magistrats toléraient, 
faute de pouvoir 1 interdire sans danger. Ceux-ci 
pourtant ne s'arrêtèrent pas à cette limite^ que nos* 
idées et nos mœurs actuelles ne permettent pas de 
dépasser. Ils tentèrent souvent , par une interven- 
tion directe et continue, d'atténuer des désordres 
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inévitables, et il nous reste à considérer la dé- 
bauche publique, transformée, pour ainsi dire, en 
institution municipale, organisée, surveillée, pour- 
vue d'officiers spéciaux et, à quelques égards, pu- 
I blics, et, il faut bien rajouter, exploitée comme 
lune branche de l'administration des cités. 

En toance ^ c'était surtout durant le Moyen A ge, 
dans la province du L^iguedoc, que ces institutiom 
s'étaient multipliées, bien qu'on les trouve aussi 
sur d'autres points du territoire. Gela avait la force 
d'un principe général de droit, et Louis XI le pro- 
clame -à la façon d'une tradition de la monarchie. 
« De toute ancienneté, dit-il dans une ordonnance 
que nous aurons l'occasion de rappeler plus bas, 
est de coustume en nostre pais dé Languedoc, et 
especiallement ès bonnes villes dudit pais, estre 
establie une maison et demourance an dehors des- 
dites villes, pour rbabitacion et résidence des filles 
communes, tant de celles qui y font résidencé que 
autres passans et frequentans ledit pais. » {Ordonn. 
des R. delà R.j XX, 180.) Les plus célèbres, bu 
du moins les mieux connus de ces établissements,, 
furent ceux de Toulouse et de Montpellier. 

A Toulouse, la maison de débauche existait sous 
les Comtes, et au moins dès la fin du douzième 
siècle ; elle était située âans la me de' Gomenge. 
Mais cet établissement eut pendant quatre siècles^ 
et jusqu'au moment de sa chute, une destinée bien 
vagabonde. Une ordonnance des capitouls, de l'aa 
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1201, Io transféra dans le faubourg Saint-Cyprien: 
plus tard; ou le relégua hors des murs de la ville, 
près de la porte et dans le quartier des Ci*oses. Ce 
fut alors que, par un abus de mots assez fréquent 
du reste, et qui, pour le Moyen Âge, n'était point 
une profanation, cette demeure impure prit le nom 
de Grani' Àbhayè, La Commune et TUniversité 
avaient fait de concert les frais d' installation de 
ces filla$ communasj comme on les appelait, et res- 
taient, bono jure et juslo titulo, propriétaires de leur 
habitation. C'est là que nous les trouvons en 1424. 
Un trésorier, commis par les capitouls, y percevait 
un impôt fort avantageux (commodum magnum) que 
radministration appliquait à l'entretien de la ville 
et des hôpitaux. Mais, en cette année 1424, les re- 
venus baissèrent sensiblement, et cela aux grandi 
regrets des magistrats. La jeunesse turbulente de , 
Toulouse, qui n'avait jamais, à ce qu'il parait, mé-l 
nagé les avanies aux malheureuses livrées à son' 
libertinage, redoublait de violence et de brutalité.- 
Les libertins injuriaient et battaient ces femmes et 
Jeors familles, qui, comme on le voit, demeuraient* 
avec elles dans cette honteuse retraite. Quand ils - 
avaient brisé les meubles, ils s'attàquaient à la mai- 
son elle-même, enfonçaient les portes et détrui- 
saient jusqu'à la toiture. Personne n'osait plus ap- 
procher de cet asile envahi et ravagé par quelques 
ribauds et mauvais sujets. L'autorité, méconnue, 
était restée impuissante. Les capitouls et TUniver- 
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sité, éperdus et ue sachant à quel saint $e vouei*, 
s'adressèrent au roi Charles VII pour le supplier de 
faire cesser un état de choses qui compromcUaiL 
leurs intérêts et qui troublait le repos de la cité. 
Le roi entendit leur prière et n'y fut pas insensible. 
Il rappela les coupables à la crainte de Dieu (non 
verentes D^im), non pas en leur interdisant Taccès 
d'une muisou où la morale était outragée, mais en 
leur enjoignant de ne plus y casser les vitres. Il 
ordonna à ses oliiciers de la protéger et de la dé- 
fendre, les autorisant, si ces désordres s'y repro- 
duisaient, de planter devant ce mauvais lieu les 
panonceaux fleurdelisés de France, pour imposer 
aux perturbateurs. Les fleurs de lis elles-mêmes 
ne préservèrent pas les pauvres pécheresses, car 
elles vinrent bientôt, pour être plus à portée des 
secours, habiter à l'intérieur de la ville le même 
quartier des Groses. Elles y restèrent moins d'un 
siècle, et en 1525, le quittant pour faire place aux 
bâtiments de FUiiiversité qu'on y construisit, elles 
lémigrèrent en un lieu nommé le Pré Moutardi, 
' dans une maison achetée par la Ville à M. de Saint- 
Poi, maitre des requêtes, et qu^on appela dès lors 
le Clidleau-VerL En 1557, le Chàteau-Vert était 
complètement désert. Des règlements sévères gê* 
Baient les filles publiques. : la peste qui régnait 
alors leur avait fait ordonner de rester enfermées; 
quelques-unes même avaient été fouettées pour 
avoir désobéi. Poureomble de malheur, la famine 
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ne laissait guère aux habitants le moyen de recher- 
cher les plaisirs dont elles faisaient commerce. 
Elles prirent donc toutes la fuite; mais ce ne fut 
pas pour longtemps ; car elles étaient revenues à 
leur poste, en 1560. Les magistrats^ offensés des 
railleries qui couraient la ville et qui les accusaient 
d'acheter leurs robes ayec l'impôt du Ghàteau- 
Vert, en abandonnèrent, à cette époque, le produit 
aux hôpitaux*. Six ans après, ceux-ci rendirent à 
la ville un bénéfice compensò par une trop lourde 
chai^^, par l'obligation de recevoir et de soigner 
les malades qui sortaient de ce lieu de débauche, 
et les capitouls pensèrent un instant à abolir une 
maison qui était pour eux la cause de tant de tra- 
casseries. Un couseil solennel fut réuni, auquel 
prirent part les hommes considérables de la cité« 
et « il passa à l'avis de l'abbé de la Casedieu, qui 
fut appuié de celui du Premier Président, de diffé- 
rer cette suppression à un autre temps. » (Lafaille, 
1, 185.) Peut-être aussi, deux scandales dont Tou- 
louse avait été le théâtre entraient-ils pour quel- 
que chose dans les raisons qui invitaient les capi- 
touls à se débarrasser du Châtëau-Vert. En* 1559, 
ils ti'ouvèrent quatre femmes perdues dans la mai- 
* son des Grands-Augustins ; les autres , s'étaient en- 
fuies. Les magistrats comprirent la nécessité de 
faire un coup de vigueur et de réprimer sévère- 
ment la débauche des moines qui n'avaient pas 
craint de souiller leur caractère sacré. Ils n'hési- 
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tèrent pas : ils firent pendre trois de ces mallxeu- 
renses filles publiques, aux trois portes du couvent. 
Un des moines fut envoyé, les fers aux pieds, à son 
évêque. Le même fait se reproduisit en 1566, dans 
le couvent des •Béguins. Trois femmes y furent 
prises, et, cette fois, elles furent toutes trois pen- 
dues. 

U parait qu'en 1S87 la Prostitution avait été 
chassée de Toulouse. La peste alors y sévissait, et 
un des capitouls, atteint par le iléau, était sorti de 
la ville pour faire quarantaine. Il rencontra dans 
les champs une multitude de femmes prostituées. 
A son retour, « il en fit {id., II, 400) un article du 
conseil de ville, où il fut délibéré de réprimer cette 
débauche. U fit enfermer un grand nombre de ces 
perdues qu'on ataclioit à des tombereaux pour le 
neteiement des rues. » ^(Ordon* des R. de la^* R., 
XIII, 75 ; Lafaille, Annales de la ville de Tùtdousej 
1687, in-f, I, 185 ; II, 189, 199, 280; Catel, 
mabres de Vhisttnre du Languedoc, 1633, in-f, 187.) 

Nous connaissons, par deux ordonnances de 
Louis XI et de Charles YIII, les incidents qui signa- 
lèrent pendant la durée du quinzième siècle This- 
iDire de la débauche publique dans la ville de 
iUoutpellier. Un certain habitant nommé Panais 
possédait et administrait, au commencement de ce 
riècle, la maison consacrée à ce honteux usage ; il 
\ nourut dans Texercice de ses fonctions, et fonda 
j son honnête dynastie^ en lésant cet établissement 
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à ses deux fils Aubert et Guillaume^ qui s'asso- 
cièrent avec un banquier de Montpellier, Guîl-. 
laume de la Croix. Ils embellirèat cette demeure, 
où ils Toulaient réunir toutes les voluptés, et atti- / 
rer tous les libertins : w du consentement des filles 
qui pour lors y estoient, » ils firent « construire et , 
édiffier, à leurs propres coustz et dépens, estuves 
et baings pour lesdites filles, et en icelle construc- 
tion et édifficacion ont fait de grandes et somp- 
tueuses dépenses, afin d'eschever que elles n'al- 
lassent estuver ne baigner en ladite ville ou ail- 
leurs. » Â cette époque, et avant de faire ces frais 
contâdérables, ilsavaient voulu s'assurer le privi- 
lége exclus if de le^r lucr ative industóe, et par 
« un certain instrument publique, )» passé entre 
eux et « le recteur de la part antique » de la ville, 
il fut fait défense_d' établir à Montpellier aucune 
^utre maison de déb auche^ « cabaret, hôtellerie ou 
autres estuves, pour loger, retraire ne estuver les- 
dites filles commîmes, sous peine de perdre et con- 
fisquer lesdites maisons. » Toutefois, ils n'avaient 
pas obtenu gratuitement tous ces avantages, et ils 
s'étaient engagés en échange à payer a chacun an 
la somme de cinq livres tournois, à certaines paies 
et solucions. » Tout le monde était content» comme 
on voit, et leurs afifaires prospéraient, lorsque, 
vers 1458, « un nommé PauUet Dandréa, par envie 
ou autrement, » imagina de faire à nos entrepre- 
neurs, dans l'intérieur de la ville, « en la partie 
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de la Baillie, » une redoutable concurrence ; re- 
doutable, en effet, car les folles femmes déseN 
tcrent l'hôtel Panais pour l'hôtel Dandréa, à l'é- 
pouvante des entrepreneurs, et aussi au grand 
regret des habitants, des consuls et de quelques 
gens d église, voisins du nouvel établissement, qui 
trouvaient la chose « en grand vitupère et déshon- 
ineur, et de très-mauvais exemple des femmes ma- . 
liées, bourgoyses et autres, et de leurs fiUes et | 
servantes. » Les Panais jetèrent les hauts cris ; ap- 
puyés des magistrats de la ville, ils portèrent 
plainte devant le sire de Montaigu, sénéchal du 
Limousin ; ils gagnèrent leur cause, et Dandréa | 
reçut «.inhibicion et deffense, sous peine de dix 
marcs d'argent, » de donner désormais asile à des 
filles de mauvaise vie. Peu tranquilles toutefois, 
malgré un tel succès, les vainqueurs demandèrent ^ 
au roi la confirmation de l'arrêt, s'appuyant (rai- i 
sonnement bizarre), pour conserver leur privi- 
lège, sur rordonnauce d'interdiction de samt Louis. 
Le roi de France compatit encore cette fois à leur^ 
inquiétudes : voulant mettre les frères Panais en 
mesure « d'eschiver les questions, noises et désbalz 
qui en pourroient advenir, » et considérant « mes- 
mement ladite redevance à lui deue à la cause ci- 
dessus, » il accorda, en 1469, la confirmation qu'on 
lui demandait, a parmy ce que lesdits suppléans 
seront tenuz paîer lesdites cinq livres tournois par 
chacun an. » Les concurrents, cependant, ne se le 
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tinrent pas pour dit ; le métier, on doit le croire, 
était bon à cette époque, et vingt ans après, eu 
1489, nous retrouvons Guillaume Panais et Guil- 
laume de la Croix, qui, depuis la première ordon- 
nance, avait gagné le titre d'ami et féal CanseUler 
du roi de France, et la charge de trésorier de ses 
guerres, nous les retrouvons, « doubtant que au- 
cuns leur voulsisseut en la joyssance des choses 
dessus déclairées donner destourbier et empesche- 
ment, » et demandant au successeur de Louis XI 
Tapprobation de la précédente ordonnance u pour 
le bien et intérest de la chose publicque. » [Or don. 
des rois de la troi$ième race, XX, 180. — Au Montilz- 
lès- Tours, 6 décembre 1469; Amboise, juillet 
1489.) 

Nous avons quelque raison de croire que la ville 

de Rhodez contenait un établissement du genre 
de ceux que nous venons de mentionner; car Tévé- 
que, dans un règlement de 1307, défend expres- 
sément à tous les habitants de loger dans leurs 
demeures les filles de mauvaise vie, bien que le 
même acte contienne des injonctions qui sup- 
posent Texistence d un lieu de Prostitution. (Cuam- 
poluon-Figeâg, Jf «Tances historiques^ III, 17.) Il y en 
avait un aussi à Sisterou. Il semble, toutefois, qu'il 
fut établi assez tard. Le sous-viguier de cette ville, 
par un excès de pouvoir semblable à celui que nous 
avons remarqué à Naples, jetait arbitrairement en 
prison, sous prétexte de Prostitution, comme nous 

1 
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le voyons par un acte de 1380, et afin de leur 
extorquer de Targent, d'honnêtes personnes accou- 
rues avec leurs amants pour fixer leur domicile 
dans la cité, mais qui, du reste, menûent une vie 
régulière et irréprochable {licet vitam honestam ic-^ 
nmnty saUem cum amidsprwdictis). On lui défendit, 
sous peine arbitraire et sévère, de recommencer à 
l'avenir; mais ce n'est qu'en 1394 qu'on vit les 
magistrats municipaux s'occuper d acquérir, aux 
frais de la commune, une maison spécicde pour y 
renfermer les filles de joie. Sans doute, en 1405, 
l'acquisition n'étant pas encore faite, elles avaient 
fîti et l'on n'en trouvait plus aucune dans Sisteron. 
Les honnêtes habitants étaient fort inquiétés par 
cette absence qui compromettait la sécurité de 
leurs femmes et de leurs filles; en 1424, enfin, la 
ville pouvait ollrir un refuge aux f enunes publi- 
ques. (Ed. de LkViMEyHist. de Sisterm, I, 527.) 
Celles qui venaient à Sisteron par le passage de 
Peipin, devaient, comme les juifs, un droit de 
péage de cinq ^ols au profit des dames de Sainte- 
Claire. On avait institué à Nîmes une gouvernante 
des filles de joie (magisira), qui à des époques 
fixées donnait aux Consuls ou recevût d'eux un 

présent appelé baiser. (Ducange,V° Osculum.) A 
fieaucaire, cette gouvernante s'appelait l'jlMesse. * 
La règle de la maison lui imposait une condition 
singulière, il ne lui était pas permis d'accorder 
plus d'une nuit & chacun de ceux que sos charmes 

\ • • ■ * • 
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avaient séduits. Ea 1414, c'était une femme du 
nom de Marguerite , qui occupait cette honteuse 
magistrature. Uq certain Anequin, fort épris d'elle, 
à ce qu'il semble, et plus exigeant qu'il n'était per* 
mis, l'avait fait manquer six fois à l'ordonnance. 
Elle fut donc obligée de payer au châtelain une 
amende de dix sols tournois. En 1LÌ30, les revenus, 
qiifi ìftSYillfHdfì Rpflufiftin* et de iNimes petir-aient de 
la -débauche n'avaient aucune importance; faut-il 
ea conclure que les mœurs s'étaient épurées? Quoi 
qu'il en soit , Antoine^ Boireau7 receveur de la tré- 
sorerie de ces deux villes, ne faisait iigui'er dans 
ses comptes qu'une somme de quinze sols pour les 
droits perçus pendant trois ans dans trois maisons 
diffamées* A Saint-Saturnin-du-Port régnait une 
coutume analogue à celle de Beaueaire , et nous 
voyons que, dans la même année 1414, Isabelle la 
boulangère fut condamnée h une amende de dix 
sols pour avoir accordé un rende2>-vous, pendant 
le jour de Pâques, à un habitant ^ du nom de 
Georges, qui pourtant était sou amant {ejus amico). 
(DucANGE,V"' iferetrtcalû vesfis.) Un arrêté municipal 
de 1475 enjoignit aux femmes publiques de Lyon 
de quitter « les bonnes et honorables rues, » et 
leur assigna deux maisons qui devaient leur servir 
de retraite , et qui , pour que la surveillance y fût 
plus facile et plus sûre, n'avaient pas chacune plus 
d'une issue. (Guill. Paradin, Mémoires de rimtaire 
de LyoHy 1373, in-folio, chap. Lxvm, p. 192.) 
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' Sous le règne de Henri II, roi d'Angleterre, dans 
la seconde moitié du douzième siècle, Rouen possé- 
dait aussi un lupanar public, placé sous la garde 
d'un certain Balderie , pourvu d'ailleurs de fonc- 
tions assez variées : à l'honorable surveillance qui 
lui était confiée^ il réunissait le titre de maréchal 
du roi-duc, pendant ses séjours à Rouen, les fonc^ 
tiens de garde de la prison et de la porte du châ- 
teau, aux gages de deux sols par jour, et enfin la 
perception du droit de glandée. (Dugange, V* Pas^ 
iioy panagator.) 

, Personne ne s'étonnera de trouver répandu en 

/ Itahe l'usage de ces maisons publiques et privilé- 
l giées. La commune de Mantoue en avait institué 
une" dans son sein, si l'on doit prendre à la lettre 
les statuts cités par Ducange, et s'il ne s'agit pas 
plutôt, comme pour Milan, d'un quartier réservé 
dans la ville, (/cf., V" Meretricalis veslis.) Quant ù 
Venise, c'était peut-être dans le monde le foyer le 
plus actif de la débauche et de la Prostitulioir;^n 
. aucun lieu on ne trouvait autant de femmes côm^ 
muues; elles étaient, en quelque façon, une partie 
du gouvernement dans cette république ombra- 
geuse; soit que les magistrats voulussent amollir 
dans les plaisix's et dans le désordre la Jêîmesëê 
vénitienne et la détourner de l'étude des affaires, 
soit jnéme que ces innombrables courtisanes de-^' 
vinssent les auxiliaires de leur police infatifrablc. 
La grande alQuence des éti*angers était aussi une 
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cause naturelle de ce relâchement. En 1421, la 

République appela des femmes étrangères pour les 
livrer à Fincontinence publique , per comervar la 
honefta della terra; on les plaça daiis un lieu nommé 
Cai'ampana; ime matrone placée à leur téte admi- 
nistrait la communauté, tenait la caisse, recevait 
l'or lustral (aurum Imtralé)^ et, une fois chaque 
mois, partageait les bénéfices entre les associées; 
n parait que « dans cet atelier national , on avait 
adopté Fégalité des salaires. (Nicolo Doglioni, Delle 
cose notahìlidella città di Fenefia, Vene t., 1587, in-12, 
p. 23.) Un écrivain dont le nom même ne se pro- 
nonce pas sans hésiter, l' Arétin. nous a laissé, dans 
son opuscule curieux et rare, l es noms des f emmes. 
débaucliées qui, vers_J£SÛ^- attiraient sjittQutlfîs 
regards des libe rtinsj il y joint des détails sur leur 
existence à la fois licencieuse et misérable, et l'in- 
dication du prix qu'elles attachaient à leurs tristes 
faveurs. Nous voyons passer tour à tour, dans cette 
galerie immonde, Laura Pesc iotta, Ferina et Paola 
Lavondera, Marina Stella, Cecilia Bragadino f Ma- 
rietta Pis ani, tou te fière encore des royales préfé- 
rences de François I"; Rianzifiore Negro , dont la 
vertu ne pesait pas plus de trois écus; Lena Balbi 
et Giap ôminâ FassoL auxquelles deux écus seule- 
ment semblaient un suffisant salaire. " 

Un voyageur français, Antoine de Lalaing , qui 
visita l'Espagne en 1501, à la suite de Philippe-le- 
Beau, nous a laissé un tableau singulier de ce qu'é- 
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tait la maison publique de Valence; au moins à la 
fin du quinzième siècle; elle était établie, on peut 
le dire, sur des proporlions colossales. Ce lieu, dit 
notté voyageur, « est grand comme une petite ville 
et fermé à 1 entour de murs et de une seule porte. 
Et devant la porte y est ordonné ung gibet pour les 
malfalcteurs qui porroient estre dedans; à la porte, 
ung bomme, à ce ordonné, oste les basions des 
veuilians entrer dedans et leur dit, s'ils lui vuelent 
bailler leur argent se ils en ont, qu'il leur en ren- 
dra au vuidier bon compte sans perdre; et d'avan- 
ture s ils en ont et ne le baillent, si on leur vole la 
nuit, le portier n'en est respondant. En ce lieu sotit 
trois ou quatre rues pleines de petites maisons où 
en cbascune a filles bien gorgiases, vestues de ve- 
lours ét de satin. Et sont de deux à trois cent filles; 
elles ont leurs maisoncelles tendues et accoustrées 
de bons linges. Le taux ordonné est quatre deniers 
de leur mouuoye^ lesquels à nous valeut uu gros. 
Eu Gastille ue payent que quatre malvidis, dont de 
prent le dixième denier comme des autres cboses 
cy après déclarées, et ne peut-on plus demander 
pour la huit. Tavernes et cabarets y sout. On ne 
peut, pour la cbaleur, si bien veoir ce lieu de jour 
que on faict de nuict ou soii*, car elles sont lors 
assises à leurs Imys^la belle lampe pendante cmprès 
d'elles pour les mieulx veoir à Taise. 11 y a deux 
médecins ordonnés et gagiés à la ville pour cha- 
cune semaine visiter les filles à sçavoir si elles ont 
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auicunes maladies pocques» ou aultres secrettesi 
pour les faire vuidier du lieu. S'il y en a aulcuiie 
malade de la ville, les seigneurs d'icelle ont or» 
donné lieu pour les mectre à leur dépens, et les 
foraines sont renvoyées où elles veulent aller. J'ay 
ci escript pour ce que je n'ay oui parler de mectré 
telle police en si vil lieu. » (Dict. de la conversation^ 
Rbiffenberg^ y" Femmes et fiUee de folle tne.) Lalaing 
avait raison, et certes il n'y avait aucun pays où 
les choses se passassent avec tant d'ordre. Nous 
n'avons pu résister au désir de citer en entier ce 
curieux passage; comment aurions-nous reproduit 
dans notre analyse rhonnéto et naïve admiration 
du voyageur ? Nous ne saurions dire si l'usage d6 
mettre ainsi la débauche en régie était ancien et 
général pour l'Ëspagne; mais il est certain qu'on y 
rencontrait aussi des femmes publiques qui exeiv 
çaient librement leur métier. En effet, une prag- 
matique de Philippe 11, en 1575, pour imposer une 
barrière aux progrès du libertinage {porque con su 
exemple ne se crien facilmente otras) leur interdit de 
prendre à leur service des domestiques au-dessous 
de quarante ans^ sous peine, pour les deux cou- 
pables, d'un an d'exil, et de plus, pour la maîtresse, 
d'une amende de deux mille maravedis. La même 
loi leur défendait aussi^ et sous la même peine, de 
se faire accompagner par des écuyers. On voit qu'il 
Y en avait alors qui menaient grand train. Remaiv 
quons, d'ailleurs, qu'il s'agit véritablement ici dé 
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femmes publiques (/a« mugeres que pvblicamente son 
mala» de sus personas)^ et ajoutons, pour finir, qu'un 
décret de 1623 abolit d*une manière absolue, et 
pour toutes les villes du royaume, les maisons pur- 
bliques de Prostitution. {Novisima recopilacionj lib. 
XII, tit. XXVI, Ley vi.) 

Nous avons vu des mdiresses et des abbesses de 
lieux publics; voici venir une reine : tous les noms 
respectables devaient y passer, c'est la ville de Ge- 
nève qui forgea cette couronne. La reine des filles 
de joie était élue par les magistrats, et, le jour de 
son installation, elle prêtait le serment solcnuel de 
faire exécuter les règlements. Le registre de 1520 
constate raccomplissement de cette formalité; elle 
devait surtout empêcher ses sujettes de sortir du 
quartier qui leur était assigné : elle y réussissait à 
ce qu il paraît fort mal. (Spon, Hist. de Genève, 1, 
liv. m, 287. — Volt., XIX, Essai sur les moeurs^ IV , 
285, édit. 1785.) « Un privilège exclusif autorisait 
cesfilles,àNurembeig, à poursuivre celles qui, sans 
être de leur corps, s'adonnaient au libertinage. » 
(Meuœrs, 1, 261 , cité par Koch, uHnmp. , 345.) A Sche- 
lestadt, c'était un homme que les magistrats avaient 
préposé à la surveillance de la maison et au main- 
tien de la police. On l'appelait hôte des filles 
(Tœcbterwirtb). L'ordonnance des magistrats sur 
VimpuTelé contenait un article fort sage : quand 
on pénétrait la nuit dans cette maison mcd famée, 
ce ne devait pas être pour obéir à un sentiment de 
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curiosité vaine, mais bien pour mériter réellement 
le blâme auquel on s'exposait. Des réunions inquié- 
tantes pour le repos public n'y étaient pas tolé- 
rées : après la troisième cloche du soir, l'homme 
surpris tout à fait habillé dans cette maison était 
frappé d'uiie amende de deux schillings. Il fallait ^ . 
qu'il lût au lit pour échapper à l'action de la loi, à 
moins cependant que ce ne fût un samedi oulaveille 
d'un grand jour de fête, auquel cas il payait cinq 
schillings. 

Nous avons vu déjà plus d'une fois, dans le cours 
de cette étude, que la Prostitution était devenue, 
dans la plupart des villes où on la tolérait, une 
source de revenu; nous nous contenterons d'en 
dter encore ici un petit nombre d'exemples, dont 
quelques-uns ne manquent pas de peindre au vif 
les mœurs singulières de ces temps-là. En 1283, le 
roi de France percevait un droit sur les filles pu- 
bliques de VemeuiL (Ducakge, Futagtum.) Le 
seigneur de Béthisy faisait payer à chaque femme 
qui visitait sa seigneurie une taxe de quatre de- 
niers parisis. Il avait été un temps où elles arri- 
vaient en assez grand nombre pour produire un 
total de dix sols par an; mais en 1376 Timpôt s'était 
réduit à la .moitié. (Sauval, II, liv. vju, 465.) Quel- 
ques-une de ces redevances avaient un caractère 
moins fiscal, mais plus étrange; ainsi, toute fenune 
publique qui entrait pour la première fois Mont- 
luçqn devait payer sa bienvenue sur le pont de la 

• 

« 
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ville en donnant quatre deniers ou en faisant tiittim 
bombumile registre de la Chambre des comptes tra- 
'|duit le mot en bon français. (Delaiiaiub, ubi sup.) 
« Et tout de même, dit Sauvai ^ citant un aveu {uH 
sup.)f le seigneur de Souloire reconnoit que, de 
toutes ces femmes-là qui passent siir la chaussée de 
l'étang de Souloire, son juge prend ou la manche 
du bras droite ott quatre deniers, ou auite.ehosê. 
Cette autre chose revient plusieurs fois. Le seigneur 
de Poizac ou Poizay, dans la paroisse de Yerruye, 
en Poitou, se réserve formellement le droif de 
préleveri sur chaque fille trouvée en la paroisse, 
une taxe de quatre deniers (il pardt que c'était 
le taux habituel), ou de prendre de ses denrées 
(1469). Il en était de même dans une autre sei- 
gneurie que Joseph Constant ne nomme pas, bien 
que déjà à cette époque le parlement eût sévi 
contre)des prétentions aussi contraires à l'honnêteté 
publique. (Respoi/isa Joh. Borselli Borderii ei Jo. Cùnê^ 
tantii ad varias qnœstiones inConsuetudinem Pictonum. 
Poitiers, 1659, in-f^, p. 110,) 

Le législateur ne s'était pas contenté d'éloigner 
les filles publiques du contact des honnêtes gens, 
de les reléguer dans des quartiers éloignés, ott 
même de les renfermer dans des maisons dont il 
gardait Ifsi clef : il voulut, pour les signaler davano 
tage encore au mépris public, comme nous lavons 
déjà indiqué d'un mot, les obliger à porter un cos^ 
tume particulier ou du moins des marques distinc- 
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séréronce contre les mesures qui les faisaicut 
conuaîlie, qui les contraignaient de proclame» 
leur honte, et qui les livraient aux injures et aux 
avanies des mattvais garnements. EUes sentaent 
vivement l'humiUation qu'on leur imposait, et elles 
firent toujours tous leurs eflorts pour y échapper. 
Le premier règlement de ce genre que nous con- 
naissions, pou» la viUe de Paris, est mentionné 
par le chroniqueur Geoffroy ; nous reproduisons 
exactement son récit, sans le corriger, bien que 
ce récit contienne une erreur éAradente. Il se rap- 
porte, en effet, à l'année H58 et au règne de 
Louis VII, et 1 auteur donne à la reine de France 
le nom de Marguerile. Faut-il croire que quelque 
copiste a substitué ce nom à celui d'Éléonore, qui 
partageait alors le trône de Louis? Doit-on penser 
que le passage est interpolé et qu'il s'agit réelle- 
ment de Marguerite, l'emme de saint Louis, et d'un 
fait postérieur d'un demi-siècle à la date indiquée? 
Nous ne savons ; mais toutefois nous pencherions 
volontieM vers la première explication. Quoi qu'il 
en soit, voici le passage en question. La reine était 
allée faire ses dévotions à l'église des Saints-Inno- 
cents ; une femme s'approcha d'eUe, couverte de 
vêtements magnifiques : trompée par l'apparence, 
Marguerite, suivant la coutume, lui donna le bai- 
ser de paix. C'était une fiUe de joie de la cour; la 
reine l'apprit et s'en plaignit à son époux, qui, 
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pour prévenir désormais un semblable scandale , 
interdit Fusage des manteaux aux femmes pu- 
bliques de Paris. {Chronica Gaufridi^ cap. LV, 
pag. 309 ; apud Labbe^ Nova biblioikeca Mss. libro-» 
rum, Paris, 1657.) Les ordonnances, souvent re- 
nouvelées pour obliger ces femmes à se soumettre 
aux interdictions qui leur avaient été imposées, se 
reproduisent presque toutes, sauf les différences 
qu*y introduisirent les changements naturels des 
costumes et des modes. Celle de 1360 porte dé- 
fense « à toutes filles et femmes faisant péchez de 
leur corps d'avoir la hardiesse de porter sur leurs 
robes et chaperons aucuns gez ou broderies, bou- 
tonnières d'argent, blanches ou dorées, des perles 
ni des manteaux fourrés de gris. » En 1415 et 1419, 
on y ajoute les ceintures d'or ou dorées (c'est à 
cette époque sans doute que le proverbe si connu 
prit naissance), les fourrures de menu yair et 
d'écureuil, et toutes les « autres fourrures hon- 
nêtes, » et les boucles d'argent aux souliers. Eu 
1420, le parlement fait mention, dans un arrêt, de 
robes à collets renversés et à queues traînantes; ou 
exclut toute fourrure, d'une façon absolue. Enfin, 
en 1426, im autre arrêt du même tribunal com- 
prend dans Tinterdiction l'étoffe de « drap écar- 
late en robes et en chaperons, » et les ceintures 
ou tissus de soie. On donnait huit jours aux filles 
publiques pour quitter les vêtements défendus; 
après quoi elles étaient arrêtées par des sergent3. 
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menées au Ghàtelet et condamnées à une amende * 

arbitraire. Les objets saisis eu contravention étaient, 
de plus, confisqués, vendus au profit du roi : le ser^ 
gent qui les avait livrés à la justice recevait cinq 
sols pour sa peine ; en vertu de l'ordonnance de 
1360, il avait aussi le quart dans le produit de la 
vente. Ces ordonnances, du reste, paraissent 
avoir été sévèrement exécutées; nous en avons 
la preuve dans les registres de la chambre des 
comptes, où il est souvent question des ventes opé- 
rées par l'autorité de la justice, surtout entre les 
années 1428 et 1464. Les parures saisies ne té- 
moignent pas d'un grand luxe ; ce sont ordinaire- 
ment quelque a ceinture sur vieil tissu de soie 
noire où il y avoit une platine et huit clous d'ar- 
gent, boucle et mordant de fer bknc ; » une cein- 
ture de ce genre valait pourtant environ deux 
livres, en 1428. Une robe saisie sur Jehannette, 
veuve de feu Pierre Michel, qui allait « à val la 
ville, » était adjugée pour sept livres douze sols 
parisis. (Delamare, uK supra.) Cet argent n'entrait 
pas toujours fidèlement dans les caisses du roi ; il 
restait parfois en chemin, et une ordonnance de 
Henri. VI d'Angleterre défend au prévôt u que do- 
resnavant il ne preigne ou applique à son prouffit 
les ceintures, joyaux, habits, vestements ou autres 
paremens défenduz aux filles et femmes amou- 
reuses ou dissolues. » {Ordonn, des rois de la 5® jR., 
XIII, 89.) Les pauvres filles étaient désolées d'une 
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sévérité qui les rainait et qui les empêchait de se 
soustraire à la note infamante. Pour nous, il nous 
semble que l'avis le plus sage est celui d Étieune 
Pasquier, adopté du reste par les sociétés mo- 
derne : « A la miemie volonté, dit-il, que ceux 
qui donnèrent cet arrêt eussent tourné la charrue, 
et que non-seulement ès ceintures dorées, ains 
entre toutes autres dorures et affiquets ils eussent 
fait deflences à toutes femmes d'honneur d'en por^ 
ter, sous peine d'être déclarées... (femmes débau- 
chées), car il n'y auroit point plus prompt moyen 
que cestuy pour bannir la superûuité et bombance 
de dames. » (Pasquier, Recherches^ liv. YIII, chap. xi.) 
Quelques efforts, en effet, que tentent des créatures 
perverties pour se confondre avec les femmes de 
bien, deux parures leur manquent, qu'on ne re- 
trouve plus quand on les a perdues, la simplicité et 
la pudeur. 

Voyons rapidement quelques-uns des moyens 

adoptés pour signaler les femmes de péché, rocon- 
naissabies d'ailleurs à leur libre allure et à la «robe 
lassée au costé. » (Ducange, V* Femina vitœ.) Celai 
qu'on employait le plus généralement en France 
était une aiguillette, d'une couleur déterminée, 
suspendue à l'une ou l'autre épaule. (REBUtTi, cité 
par (rARONUS, vbi sup.y ad ortie. II, n** 6.) Les ma- 
gistrats de Toulouse avaient p()rté, sur cette ma- 
tière, des ordonnances sévères; ils avaient détep- 
miné « certains chaperons et cordons Lianes à quoy 
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elles étoient astreintes porter ; » et ces femmes, qui 
ne se pouvaient cr pour cela vestir ne asse^ier à 
leur plaisir, » supportaient difficilement une telle 
contrainte. Lorsqu'en 1389 Charles YI fit son entrée 
dans la capitale du Languedoc, les habitants de la 
Grani Abbaye^ comme on appelait alors ce lieu, lu) 
demandèrent, en don de joyeux avènement, de les 
délivrer « des injures et vitupères » que leur atti- 
raient leurs insignes. Le roi parut se laisser fléchir, 
mais il ne leur fit pas une grande concession, quand 
il ordonna «que doresenavant elles ne leurs succes- 
seurs en ladicte Abbaye portent et puissent porter 
et YCRtir telles robes et chapperons et de telles cou- 
leurs comme elles vouldront vestir et porter; parmi 
ce qu'elles seront tenues de porter, en tour l'un de 
leurs bras, une ensaingne ou difTérencc d'un jare- 
tier ou lisière de drap d'autre couleur que la robbe 
qu'eUes auront vestue ou vestiront. » Avaient-elles 
gagné leur procès et furent-elles les dupes de cette 
fausse générosité ? La différence qu'on leur imposait 
était précisément la note d'infamie qui restait atta- 
chée à*leur pmonne. {Ordon. des Bois de la troisième 
race, t. Vil, p. 327.) Plus tard, du reste, et après 
Tordoxmanee de 1424, on en revint à des mesures 
plus sévères. On leur interdit de porter des robes 
et garnitures de soie, de se promener dans les rues 
et de parler eux femmes honnêtes. (Gatel, ubi stip,) 
L'évêque de Rhodez, en 1307, dans l'acte que nous 
avons ééfk i^ité, défendit aux femmes de mauvaise 
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vie, SOUS peine de confiscation, de porter des capes, 
des manteaux, des voiles, des robes à queue ou dé- 
passant les chevilles, ou toute autre parure de 
celles dont les femmes honnêtes ont coutume de 
faire usage. (Champollion-Figeag, Mélanges hislo- 
tiques, t. m, p. 17.) A Marseille, comme nous 
l'avons vu pour Paris, elles devaient s'abstenir de 
la couleur écarlate, sous peine d'amende, et, en 
cas de récidive, du fouet. A Avignon, en 1372, on 
sûsit sur elles ks voiles, les manteaux, les chape- 
lets d'ambre, les anneaux d'or, et on leur fit payer 
Tamende. (Jules Courtët, ubi sup.) A Lyon, par 
Tordonnance de 1475, en même temps qu'on met 
un veto sur le drap de soie, « les corroyés garnies 
d'argent, » les fourrures de robes, « de penne gris, 
menu-vair, laitisses, peaue noire ou blanche d'ai- 
gneaux, excepté tant seulement un polisson de noir 
ou de blanc, » et les chaperons « de femme de 
bien, » avec menace de confiscation , on leur im- 
pose l'obligation, sous peine de prison etde soixante 
sols d'amende, de porter u continuellement cha- 
cune au bras senestre, sur la manche de leurs 
robes, trois doigts en-dessous de la jointure de 
l'espaule, une esguillette rouge, pendant en double 
du long du bras, demy pied. » (Guill. Pabadin, tibi 
sup.) C'était sur la manche droite, que les filles de 
Nevers plaçaient cette aiguillette. (Parmentier, ubi 
mp.) Les guirlandes, les voiles, l'hermine, expo- 
saient les filles de Bugnols, ou de Bagnolet, à une 
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punition, de nième que les capuchons couvert? 
ornés de boutons, à moins qu'ils ne fussent tout à 
fait fermés. (Ducange, Y" Millier levis.) 

Jules llly Paul IV et Pie IV renouvelèrent à Rome, 
dans la seconde moitié du seizième siècle, les édits 
relatifs aux vêtements des femmes publiques. 
(Labbb, Sacrosancta Concilia^ 1. 1, col. 1265. B.)Les 
statuts de Mantoue les obligeaient, lorsqu'elles par- 
couraient la ville, à couvrir leurs habits d'un man- 
teau court d'étoffe blanche. Elles devaient aussi 
placer devant eUes une petite clochette ou un gre- 
lot [sonalium), sous peine de cent sols d'amende. 
Ce grelot ornait également le bonnet roiige des 
maîtresses de maison à Bei game. Leurs subordon- 
nées se couvraient d'un manteau de futaine jaune. 
A Panne, le manteau était blanc, comme à Maû- 
toue ; il descendait jusqu'à la ceinture, et les statuts 
défendaient aiix femmes publiques de dépasser les 
limites de la place publique. (Garonus, ubisup. ad 
art. 10 et art. li, n* 8, p. 22 et 25.) Les maîtresses 
se coiffaient aussi du bonnet rouge à Padoue, mais 
elles étaient dispensées du grelot; les meretrice en- 
touraient leurs épaules d'un collet long de ti'ois 
aunes. Â Milan, les prescriptions avaient varié : 
sous l'empire des Statuts, les femmes de mauvaise 
vie devaient se couvrir les épaules d'un manteau 
de futaine noire, de la largeur d'une tierce {tertiœ 
unius) et à manches d(3 même étoile. En cas de 
contravention^ elles étaient condamnées à une 
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amende de dix livres impériales^ partagées éga- 
lement entre la commune et le dénoncifitenr^ et ei 
elles refusaient de la payer elles recevaient le 
fouet 9 sans forme de procès. (H. Garpaniib, Stolta. 
àledioL, cap. 473 Les Constitutions avaient changé 
ce triste uniforme en une parure plus élégante^ «t 
lui avaient substitué un mautelet de soie blanche, 
assez laif;e et assez long pour couvrit les épaules 
et la poitrine et pour être vu de tous. La peine 
de la désobâssance était cette fois plus sévère : 
c'était d'abord une amende de àit, éeus d'or, par^ 
tagée entre l'accusateur et le fisc, et> en cas de 
récidive, le fouetet l'exposition publique ail caroaH, 
fendant tout un jour. Chaque citoyen avait, eu 
outre, le droit d'arracher par force les véteim&is 
aux femmes débauchées qu'il rencontoait en coa- 
traventioD. 

Le maire de Londres obtint, en 1388^ m acte du 
|iaiiement qui enjoignait aux femmes débauchées 
de se faire reconnaître par une certaine coiffure 
et des vêtements rayés de diverses couleurs^ (John 
Stowe^ tUn Slip., p. 553.) En 1388^ le magislrat 4e 
Strasbourg détermina aussi le signe qui les distûi- 
guait; e*était un chapeau noir et blanc, en forme 
de pain de sucre, placé par-dessus leur voile. On 
eondamnait à une amende de tifate •schillifigs 
celle qui contrevenait à l'ordonnance. (Rogh, ubi 

Des pragmatiques promulguées dans le ^eom éa 
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seizième siècle , et qui paraissent rappeler des 
usages plus anciens, les soumettaient également, 
ea Espagne, àdes lois somptuaires qu'elles obser- 
vent assez mal, s'il faut en croire la description 
qae nous avons citée des « niaisoncelles » de Va- 
lence. Sous peine de confiscation, on leur interdi- 
sait l'or, les perles, la soie^ et, comme des lois du 
même genre réglaient aussi et tempéraient le luxe 
des femmes de Lien, les courtisanes devaient 
s'abstenir, même chez elles', des objets ^éciliés 
dans ces dernières ordonnances, tandis (ju'elles 
n'avaient 4 ol>éir que, daas les lieux publics, à 
celles qui les concernaient spécialement {Lasleijei 
de ReœpUadon^ lib. VU, tit. xu, ley 1.) Une autre 
nesure, renonvelée de la loi romaine, leur défen- 
dait Tusage descocJies, des caiTosses et des litières, 
et les condamnait, pour la première fois, à quatre 
années d'exil à cinq lieues au moins de la ville où 
elles «vai^t été surprises. lib. VI, tit. xix, 
ley 9.) Une pragmatique de VòVò contenait encore 
4es4iispositions rebitivesau sujet qui nous occupe : 
elle leiir interdisait l'usage des habits de religion, 
4 l'aide desquels, dans ce pays dévot, elles cber- 
chaient souvent, 4 ce qu'il paraît, 4 cacher leurs 
désordres; la loi prononçait contre les contreve- 
nantes la confiscation, non-seulement des vête-* 
ments prohibés, mais de la première robe qu'ils 
couvraient. Les objets saisis devaient être vendus 
«uxeiiiclières publiques, et ne pouvaient être adju* 
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gés pour aucun prix à celle à laquelle ils avaient 
été enlevés. Un autre article leur défendait enfin 
de se servir, dans les églises, de carreaux, de cou- 
lisses et. de tapis. (Nevisima RecopHacion^ lib. XU, 
fit. XXVI, ley 6.) Nous ne trouvons pas de preuves 
qu'aucune entrave ait été apportée, dans le royaume 
de Naplesy à la liberté qu'avaient les fenunes disso- 
lues de choisir leurs parures ; toutefois, il nous 
semble probable que la législation de ce pays, si 
semblable à celle de la péninsule hispanique, con- 
tenait des règlements de la même nature. Nous 
voyons, d'ailleurs, une pragmatique de 1579, ana- 
logue à celle qui fut» un an plus tard, promulguée 
à Madrid touchant les chaises, les carrosses et les 
coches, elle contenait même des dispositions pé-> 
nales plus sévères, car les contrevenante» étaient 
condamnées au fouet, outre une amende pécu- 
niaire, et les cochers qui les conduisaient s'expo- 
saient à trois ans de galères. Il ne leur était pas 
plus permis de monter dans une voiture dont elles 
fussent propriétaires, que dans un carrosse de 
louage, et même en 1610, cette mesure fut étendue 
aux femmes non inscrites : ò sieno ingabdlaie, d che 
non sieno scritte et annotate nella gabella. (Pragma" 
tietBy edicta, etc., tit. lxxxvu, prag. iv et vin, art. i .) 
D'autres mesures furent prises encore sur cette 
matière, mais elles sont postérieures à Tépogne 
dont nous nous occupons. 
Les législations, que nous avons très-^rapidement 

I 
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passées en revue, nous ont exclusivement fourni 
jusqu'à présent, si nous exceptons quelques dispo- 
sitions qui se rattachent au droit criminel, des 
mesures qui n'ont d'autre caractère que celui de 
règlements de police. Ces codes ou ces coutumes 
frappent, en quelque sorte, le hideux métier plutôt 
que la personne malheureuse quiTexerce; obligés 
de tolérer le mal, ils le surveillent, ils le circonscri- 
vent, ils élèvent quelquefois la prétention de le 
•diriger; ils le relèguent dans des lieux obscurs et 
flétris par eux, pour le soustraire aux yeux des 
honnêtes gens ; ils infligent des châtiments, le plus 
souvent arbitraires, à cette population, corrompue, 
besoigneuse, remuante, indisciplinée, que tous les 
vices conduisent à tous les excès, et qui, en brisant 
les freins de la morale, en méconnaissant la règle 
intérieure et sacrée, a appris à lutter contre toutes 
les lois de la société. Il ne semble pas qu'en France, 
pendant le Moyen Age, les prescriptions de la loi 
aient jamais dépassé ces limites, et soient sorties 
du domaine de la simple police; il n*en est pas de 
même pour le reste de l'Europe, et surtout pour 
les Ëlats du Midi, de TEspagne et de Fltalie. Le 
droit romain avait laissé là des traces beaucoup 
plus profondes, et n'y avait jamais, en réalité, dis- 
paru; le droit canonique y avait acquis une influence 
beaucoup plus considér^le ; les lois et les statuts 
locaux en gardèrent dans plus d'un cas Fempreinte; 
mois ce sont surtout les jurisconsultes qui en pro- 
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pagèrciit l'esprit. De leur combinaison naquît une 
jurisprudence pleine de détails, abondante, quel-» 
quefois bizarre, toujours subtile, contradictoire 
d'ailleux's, et laborieusement controversée par une 
nombreuse école de légistes, une jurisprudence 
qui, s'élevant au-dessus des mesures de sécurité en 
quelque façon municipale, constituait aux fepimes 
de mauvaise vie un état civil et comme un droit 
particulier, et dans cette société fondée sur les pri- 
vilèges, où les classes, multipliées et distinguées 
toutes par la diversité des lois qui les régissaient, 
étaient ordonnées dans le cadre d'une biérarchie 
sévère, formait en quelque sorte, tout au bas de 
l'écbelle, de cette vile population, une classe à 
part, dégradée par la loi autant que par la turpi- 
tude, et pour laquelle la liberté commune se trou- 
vait amoindrie. 

Le temps nous manque pour exposer, avec tous 
les développements dont nous croyons qu'elle serait 
digne, celte jurisprudence, qui s'étendait à la fois 
sur le domaine de la conscience et sur celui du 
droit civil ; bien des opinions, d'ailleurs, professées 
par les interprètes, ne franchirent pas sans doute 
le cercle étroit de la théorie, car la révolte obstinée 
des femmes vouées à la débauche fatiguait partout 
la main du magistrat; nous nous contenterons 
donc ici d'indiquer très-sommairement les points 
principaux, sur lesquels portèrent, pendant quel- 
qae» siècles^ ces singulières controverses. 
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Il fallait avant do régler la situation de la fille 
publique, définir la fille publique elle-même^ 
déterminer les caractères qui la distinguent, et les 
signes auxquels on la doit reconnaître. Une défi- 
nition exacte et précise en cette matière, comnie 
eu toute chose de l'ordre moral, présente des diffi- 
cultés que nous croyons insurmontables. L'absolu 
lui échappe, parce que des circonstances infinie» 
modifient ou atténuent la gravité du fait que Ton 
veut renfermer dans une formule légale; voici 
ucanmoiiis dans toute son étendue celle que nou9 
donne le jurisconsulte par excellence, Ulpien 
(D., /. 43, palàm^ iib. XXlll, tit. Uf De rUu nuo^ 
tiarum) : 

a Une femme fait un commerce public de Pros- 
titution, nonnseulement quand elle se prostitue 
dans un lieu de débauche, mais encore lorsqu'elle 
fréquente les cabarets, ou d'autres endroits dans 
lesquels elle ne ménage pas son honneur. § 1. On 
entend, par un commerce public, le métier de oeg 
femmes qui se prostituent à tous venants et sans 
choix {sinedeleclu). Ainsi, ce terme ne s'étend pas 
aux femmes mariées qui se rendent coupables d'ap- 
dullùrc, ni aux filles qui se laissent séduire, on doit 
Tentcndre des femmes prostituées. § 3. Une femme 
qui s'est abandonnée pour de l'argent à une ou 
deux personnes n'est point censée, faire un oom- 
merce public de Prostitution. § 3. Octaveuus pense, 
avec raison, que celle qui se prostitue publiq^e-> 
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ment, même sans prendre d'argent, doit être mise 
au nombre des femmes qui font commerce public 
de Pyostitution. » 

Cette définition, on le voit, est sage et circon- 
specte ; elle atteint, sans le dépasser, un raison- 
nable degré de précision, et laisse prudemment à 
l'appi éciation du magistrat ce que la loi ne pouvait 
prétendre à régler. 

Les légistes du Moyen Age ne savaient s'en tenir 
à ces termes un peu vaguQs, et ils subtilisèrent à 
perte de vue sur le passage d'Ulpien. Quelques-uns • 
furent surtout frappés de la publicité du désordre, 
de la facilité de la femme. Se rangeant à Favis 
d'Octavcnus, ils considérèrent comme caractère 
essentiel et suffisant de la Prostitution le fait de 
céder publiquement aux sollicitations de plusieurs 
bonuues, même sans en exiger de salaire. Saint 
Jérôme, le premier, interprétant le deuxième pa- 
ragraphe du jurisconsulte romain {Epist. 128, ad 
Fabiolam), exigeait, pour que la IH*ostitiltion tòt 
établie, le concours de beaucoup de libertins {qm 
muUorum) . De beaucoup^ disait saint Jérôme ; mais 
de combien? répondaient les glossateurs, que là 
peu près ne pouvait pas satisfaire. Alors seprodoi- • 
sirent les opinions les plus extravagantes ; chacun 
proposa un nombre qui lai parut répoudre anz 
exigences du cas. L'un se contenta de quarante 
conquêtes; un autre en demanda soixante; un 
troisième, franchissant d'un bond toutes les limites 
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de l'absurde, ue voulut consentir à admettre lu 
Prostitution publique que ehez les femmes dont 
vingt-trois mille personnes différentes avaient 
constaté la perversité-. Hàtons^nous toutefois de le 
dire, ces bizarreries de casuistes n'étaient pas 
moins ridicules pour la plupart des jurisconsultes 
du Moyen Age, qu'elles ne le sont à nos propres 
yeux; mais, quoi qu'il en soit, l'opinion la plus 
commune et la plus généralement acceptée fut 
celle, à ce qu'il semble, qui fit consister la Prosti- 
tution dans Textrême facilité des mœurs. (Pros- 
PKfii Farinagu, jurisconsulti romani^ praxis et iheo^ 
rieœ crimimlis amplismnœ Partes, Francfort, 1610, 
in-f , part. V, n" 82-85, p. 525 ; Ferdinandls de 
BfENDozA, De cmfirmaHone eoncilii EUberi, in Labbb, 
t. 1, col. Ì264, litt. A et seq.; Angeli Stjbphani 
Garoni, Commentaria in Tit. de meretricibns et lena- 
nibus constit. iferffo/., Mediolani, 1628, in-4% pag.2; 
Pra/tM(.i, n'8-li.) 

D'autres juristes étaient particulièrement tou- 
ctiéspar Tacceptation d'un salaire. C'était cette 
condition qui avait valu aux femmes folles le nom 
latin qu'elles portaient le plus communément 
{meretrixy à merendo) ; elle leur paraissait suflSre à 
caractériser la Prostitution publique ; mais ce prin- 
cipe les conduisait à des conséquences également 
inaccept£d)les et que le légiste romain avait eu la 
sagesse de repousser. Si par cela même qu'une 
femme recevait le prix de ses complaisances, elle 
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devait étro jetée dana ta classe des malheureusea 

abandonuées m plus vil Ubeytiaage, il fallait en 
conciare^ aveo une riguew excessive et que la 
raison ne saurait approuver, qu'une seule fai- 
blesse ainsi payé§ imprimcdt à celle qui en était 
coupable la tache de la dernière iafaniie ; c'estaim > 
qu'oa semblait réagir contre les exagérations que 
nous venons de raconter. Quelques docteurs moins 
conséquents, et à peine plus raisonnables, pcA^ 
saieut que la femme devait avoir deux ou trois fois 
accepté ce triste salaire. Ce système, moins répandu 

toutefois que le premier, avait pour lui bon uoinbre 

de jurisconsultes, parmi lesquels il faut compter 
* Lucas de Penna, AlQictus et Garoni lui-même, qui 
rapporte et pèse les avis* {Vin sup., pag. 3, Pivh 
lud. j, n" 12.) 

C'est dono à deux signes distincts que Téorivaiil 
romain reconnaît la femme de mauvaise vie, celle 
à laquelle on a le droit d'appliquer la noie d'iQr 
famie et les lois sévères qui concernent la Prosti- 
tution. Ces deux signes sont pour lui : la publicité, 
le nombre de ceux auxquels elle s'abandowftCi lû 
vénalité. 

Les eommentàteurs, comme nous l'avons vu, se 
sont tour à tour prononcés pour l'ubou pourrautrai 
selon les tendances de leur esprit, et ont donné 
naissance à des systèmes exclusifs. C'est à tort, il ^ , 
nous semble, et, selon nous, ils ne sauraient ótre I 
séparés. Ils se complètent et ils se COAfirmCAt; j 



Digitized by Google 



KM EUROPA li3 

réunis, ils achèvent la preuve que chacun d'eux ne 
peut que couuuencer. Toutefois, 8*il noua étaîl 
permis d'avoir un avis après de si savants docteurs, 
et d'écrire à notre tour sur ce grave sujet quelques 
lignes de scolastique juridique, nous avouerions 
que nous n'adoptons ni l'un ni l'autre système, et 
que le sigue véritable et dominant nous pardt 
résider dans une circonstance présentée par le 
luriscousuite romain comme un accessoire, non 
indispensable toutefois, de la publicité. {Confer 
Mtpro, § S et 3.) La yéritable prostituée pour noua 
est celle qui, par contrainte ou de son plein gré, 
se livre sans choix (sine ddectu)y sans attrait, sans y 
être poussée eufin par aucune ardeur, quelque 
grossière qu'on la suppose; dès qu'il y a choix, et 
par ce mot, nous entendons, non pas la préférence 
qu'une certaine délicatesse éxcuse ou dont une 
certaine modération atténue l'immoralité, mais 
l'impulsion quelle qu'elle soit, que la sensualité 
provoque ; s'il y a choix, disons-nous, il peut bieii 
y avoir libertinage, débauche, scandale, perver- 
sité; il n'y a pas, il nous semble, Prostitution dam 
le véritable sens de ce mot. L'absence de choix, 
l'abandon sans attrait constitue donc, selon nous, 
nous le répétons, le caractère le plus général, le 
signe essentiel et comme universel de la Prostitu-i« 
tien; il la domine tout entière, il convient égale- 
ment aux trois divisions que nous y avons établies 
au début de cette étude; il embrasse à la fois la 



Digitized by Google 



124 DE LA PROSTITUTION 

Prostitution sacrée, tantôt gratuite et tantôt vénale « 

<jui n'était clans rorigine qu'un sacrilice religieu- 
sement offert dans un esprit de pureté (Félix 
Lajard, Premier mémoire sur le culte de Vénus)^ et 
très-probablement dans une forme qui pouvait bien 
blesser les idées que nous nous faisons de la pu- 
deur, mais dont la chasteté n'avait pas à rougir ; la 
Prostitution, qui livre à F étranger la fille ou la 
femme de l'hôte chez la plupart des peuples bar- 
bares, depuis le plateau de la Tartarie jusqu'aux 
rives de la Laponie, depuis les contrées brûlantes 
de TAfrique jusqu'aux forêts du continent améri- 
cain ; qui se rattache à la première, et qui, selon 
nous, a très-évidemment sa source plus ou moins 
visible dans un sentiment, dans une tradition reli- 
gieuse pervertie et transformée. 11 s'applique enfin 
à la Prostitution légale, à celle du troisième genre, 
mais il n'en est plus le signe unique; la vénalité le 
complète et prend le second rang parmi les preuves 
qui établissent l'habitude de cette vie honteuse ; la 
considération tirée du nombre de ceux qui pren- 
nent leur part de ces grossiers plaisirs confirme ces 
preuves, mais, nous l'avons dit, ne les supplée 
pas. 

Lorsque les magistrats ne pouvaient pas constater 

directement ces caractères déterminants et qui met* 
talent le fait hors de doute, la jurisprudence les 
autorisait à accueillir des présomptions ou des 
indices suffisants; elle était même de bonne com- 
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position, et sous prétexte que la constatation légale 
de la vie débauchée présentait des difficultés nom- 
breuses, elle se contentait de preuves imparfaites. 
Elle admettait pour y arriver la déposition des 
témoins et même de celui qui, complice*de lahonte, 
semblait avoir* perdu seul le droit de la publier* Li^ 
femme qui choisissait la nuit pour se livrer au 
désordre; celle qui, errante et vagabonde, sans 
compaguou pour la protéger, entrait de maison en 
maison; celle qui servait les convives dans une 
auberge ou dans une hôtellerie (la loi romaine avait 
déjà prévu le cas) , pouvaient être placées au nombre 
des femmes publiques. Les juristes tenaient aussi 
en suspicion légitime la femme qui recevait chez 
elle des jeunes gens et celle surtout qui de jour et 
de nuit fréquentait les maisons des écoliers, « car 
il est probable, disait Tun d'eux, qu'elle n'y vient 
pas précisément pour dire le Pater noster » {ut dicat 
Pater nostei*). Les écoliers reviennent souvent dans 
toutes ces controverses; Fauteur que nous suivons, 
par exemple, a observé que le propriétaire, quand 
il n'habite pas dans le voisinage, ne peut pas pro- 
voquer l'expulsion des visiteuses reçues par un 
écolier auquel il a loué sa maison, et il ajoute : 
tt Ce propriétaire devait prévoir que les étudiants 
sont libertins, et que, par nature (natunâ mâ)y ils 
recherchent les femmes. » (Garonus, tt6isup.,pag,4, 
pradud. i, n' 14; p. 31, ad art. 15, n' 7.) 
Ce salaire, qui était un des signes caractéristi- 
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^'ques et comme Je_stigmate de la femme publique, 




y a vait-elle au moins des droits reco ââiin pnr talpi ? 
Sur ce point, le droit romain, accepté parla juris- 
l^udence unanime du Moyen Age, est formel, et il 
n'hésife point à se prononcer pour Taffirmative 
(D. 4, § 3) sed quad meretrici^ Ub« XU, lit. v, De 
foo n é ktì am ob inrpem 9d injustameamsam) ; laraiscm 
qu'il en donne, car il faut donner une raison de 
|out. est subtile et xépme sur une distinction 
iiiarre* En effet, dit Ulpien, « si c'est un métier 
honteux que celui de courtisane, ce n'est pas une 
action honteuse d'accepter le salaire que Ton tire 
de ce métier. » L'acte est infâme, mais l'infamie 
«'arrête dans Tacte ménié, elle ne s*étend pas à la 
fétniiution en vue de laquelle il est commis, La loi 
espagnole (LosSfeeejMTlMfa», part* IV, tit. xiv, 2.53), 
adoptée par les commentateurs, était plus favorable 
wcore, et elle interdisait, à cdui qui d'avance 
avait payé le plaisir, de réclamer la somme qu'il 
avait donnée, si la femme refusait de tenir sa pro- 
œesse ; eette dispositìm était^ dans la pensée du 
législateur, la conséquence du princi|>e qui pré- 
cède ; en eflfet, disait41 avec le jurisconsulte ro- 
main, dans ce marché qui a pour objet d'un côté 
' «n salaire légitime et de Tautre une action cou- 
jmble, Unj^a dejurpitude que de laj wt de celui 
qui donn eJftifytitMio u^rsalur soUm fkiUû; ia é»rpe- 
dad vino de la seu parée tnm solamente). Les assises 
éà Jérusalem avaient pronojocé daas le même sens 
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liue le code d'Alphonse IX {Assises de la eonr des 
bàikirgùois, Paris, 1843, in-f , cbap. ccxx, t. II, p. 1 51 .) 
Quelques glossateurs toutefois prétendaient que^ 
dai» te cas, la femme, toujours autorisée à refuser 
rexécUtion de l'engagement pris par elle, était 
tenue au moins à la restitution ée la somme qu'elle 
avait reçue. [Garonus, w6i sup., pag. 8i prœlud. rtl, 

u"* 3.) MRXsjgngLJttatce question sVlevuit-; ^ la jus^ - 

tic€i humaine assurait à la femni^erdue le salaire-^ 
^'eUo^imt.si misérablement ga^ié* cette femme 
xievait-ello trouver la même indulgence devant le 
faibunal de sa conscienc e {in foro vf^n^cimiiQ^LC^ 
point paraissait plus difficile ) il avait soulevé parmi 
les théologiens de longues et vigoureuses disputes 
iffoUè exa^tatus) j l'un d'eux même avait recueilli 
toutes les pièces du proecs, et Ton était générale- 
ment d'avis qu'il y avait beaucoup d^e bonnes réii* 
ï^ûtos à faire valoir dans l'un et l'autre sens;Garoni 
touteifoisessaye de terminer le litige par eette obseï^ 
vation : uïly_aj^dit-^^ raison qui me parait décK. 
ÌB&V6, c'esiqu/une femnte aie droit de vendre Tusagd 
de^sapropi e personne et, par conséquent, d'enrece- 
Yoir l'è ^S7~ onTïe^^oil donc aucun motif qui 
f651ige*areslitution. ^l^H., tibi svp., pag. 28, ad 
wi. iifli'^^^:yWûk qui nous fait bien l'effet d un 
^réK^VicieUxl N'oublions pas d'ailleurs qu'il s'agit 
d'un caè de conscience. 

Enfin, la fenùocve tfcyp confiante, 'celle qui avait 
attendu le moment où la honte avare survit seule 
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auNlésir prodigue^ ppuvailrelle réclamer devant la 

justice Texécution d'un contrat aux clauses du- 
quel elle s'était soumise pour sa part? Les docteuis 
sur ce point ne purent encore se mettre d'accord, 
et une liste imposante d'autorités respectables se 
présente dans chacun des deux camps (/d., âMd., 
pag. 27, ad. art. 14, n" 3.) 

Les légi slateurs et les juris consultes avaient éga- 
lement déterminé ou discuté Tusage que lèsTem- 
nies'"de "péch é pouvaient fai i' e de teïïrs proto . 
Alphonse le Sage [Las Siete paftidas^SiTi. I, titTixi;^ 
L 10), s'appuyant sur les paroles du prophète Isaie, 
défendait aux prêtres de recevoir les offrandes qui 
venaient d'une telle source; Baldus et André, en 
son traité de la dime royale (quœst. 10^ n* 4)« en 
concluent que l'Église ne doit pas demander ladime * 
aux filles publiques ; mais cette décision* emprun- 
tée à la législation juive et qui supposait que leiu" 
profit en tant que salaire était honteuxi semblait 
contradictoire au principe que nous venons d'ex- 
poser; aussi, quelques auteurs la repoussaienL 
(Garonus, îMsup,, n* 8 et 9.) 

Une autre loi du code espagnol permettait d'em- 
« ployer en aumônes le produit de la Prostitution. 
(Las Siete partidas^ part. I, tit. xxui, /. 10.) L'opinion 
commune autorisait aussi celles qui l'avaient re- 
cueilli à le transmettre par testament. (Garonus, 
nK sup.y n*" 7.) Nous avons vu plus haut que plu- 
sieurs papes essayèrent de restreindre ce droit 
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Si ellCvS pouvaient tester et léguer leurs biens, \ 
pouyaieni-elles également en recevoir^ comme lé- \ 
gataires ou comme lirritières? Celte faculté ne leur | 
était pas accordée sans contrôle et sans limite. 
semble résulter d'un passage de Bellini, qu'on ap- 
pliquait dans le duché de Savoie la loi romaine qui 
déclarait nuls et confisqués, pour le compte du 
trésor public, les le^s lails à des femmes de mau- 
vaise vie par des militaires au service ou qui ne 
Tavaient quitté que depuis moins d'un an. (Pétri 
Bellini Albensis, De re militari^ part, vu, tit. m, 
n** 2). Les Siele poi-iklas (part, vi, tit. vu, /. 12) ne 
permettaient pas qu'elles fussent, ainsi que . toutes 
perso nnes ré[>utées infâmes, instituées légataires 
au préjudice de parents en ligne directe pu colla- 
"~îerale clu testateur; Garoni toutefois cite un grani 
nombre d'autorités qui n'admettent au profit de 
cette exclusion que le frère du mort ; et encore y 
a-t-il exception lorsque le testateur est parent de 
la légataire ou lorsque la légataire elle-même est 
mariée. (Ubi sup,, pag. 7, Frœlud, n, n" 12; p. 16, 
ad ari. 1, n*> 19.) La mère pouvait déshériter sa , 
lille, pour la punir de sa mauvaise conduite; tou- 1 
f éloîs, "èlle perdait ce droit, si elle était complice ' 
de _ses_ déportements et si elle menait une vie éga- ' 
lement dissolue ; elle le recouvrait, lorsque le re- 
ponlTrTavail ramenée à des mœurs plus régulières. 
{Las Siele partidasy pait. vi, tit. vu, /. 5, gl. 7.) Le 
père, on le comprend- avait la même puissance, 

9 
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w limitée ccpcndaut pur une étrange dispositioD, où 
le législateur laisse percer d'une façon bien naïve 
l'indulgence qu'obtenait, sous ces climats ardents, 
une faute dont trop facilement on croyait voir la 
cause dans une irrésistible impulsion de la nature. 
\ Ainsi parle la loi mp., /. 5) : « £t en outre, 
; quand le père ÎBi cherché à marier sa fille et lui a 
.fournil une dot proportionnée à la fortune qu'il 
possède/ et aussi considérable que la peuvent rai- 
sonnablement demander et elle et celui à qui il dé- 
sire la marier; si cette fille^ résistant à la volonté 
. de son père, a déclaré qu'elle ne voulait pas se ma- 
rier^ et^ depuis ce temps^ a mené dans une maison 
I de débauche la conduite d'une femme de mauvaise 
I vie, le père, pour un tel motif, pourra la déshéri- 
• ter. Toutefois, si le père a retardé l'établissemeut 
de sa mie jusqu'à ce qu'elle ait passé l'âge de vingt- 
cinq ans, et si depuis ce temps elle a commis le 
1 péché et s'est montrée ennemie de son corps, il ne 
pourra la déshériter pour une semblable raison ; 
car il semble que c'est lui qui est coupable du 
péché qu'elle a commis , parce qu'il a tant tardé à 
\ la marier.» Singulière excuse d'un libertinage sans 
frein et du plus profond abaissement I Si la fille s'a- 
mendait et rentrait dans le devoir avant la mort de 
son père, celui-ci avait bien encore le droit de la 
déshériter, mais il était obligé de lui fournir une 
dot. (/tic/., ad gloss.y n° 7.) La Coutume du duché 
d'Aoste renfermait une disposition analogue, qui. 
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cependant moins contraire à toute délicatesse et 
mienx acceptée par la raison, rendait le droit d'ex- 
iiérédation absolu dans le cas qui nous occupe ; 
« Quand une fille, disait cette Cioutume, subornée 
par quelqu'un ou autrement, d'elle-même se ma- 
riera ou vivra en lubricité, son père ne sera tenu 
lui bailler dot, sinon que la fille eust plus de dix- 
neuf ans complets, et que toutes occasions de la 
marier se présentans au père, ayant de quoy le faire 
aysément, n'y a rendu tel oiSce qu'il devoit car 
alors la fille ne faict point de tort à son père de se 
marier sans luy, en prenant personnage digne d'elle 
et de sa maison, et audit cas devra payer dot à sa 
fille ; mais si ledit mary est indigne, n'y sera tenu 
aucunement. (Liv. v, tit. viii, art. xxvn.) 

L'Église, nous l'avons vu plus haut, encouragea 
toilt particulièrement le mariage des fiUes débau- 
chées; ceux qui les prensiient pour femmes fai^ 
saient à ses yeux une œuvre pieuse et méritoire, et 
ils obtenaient en récompense la rémission de tous 
leurs péchés. (Paris ds Putso, De syndicatu omnium 
officialium et de iiidb;*ver. an si judex, n** 3, etc.) 
Le droit coutumier avait adopté sans restriction ce 
principe, surtout en France, à ce qu'il parait, et 
plusieurs auteurs s'accordent à affirmer que, à une 
époque reculée, une femme publique pouvait dans 
ce pays sauver la vie d'un coudamiié à mort et lui 
rendre la liberté en consentant à l'épouser; cet 
usage était bientôt tombé en désuétude ; toutefois, 



Digitized by Google 



132 DB tA PROSTITUTION 

une anecdote^ qui nous a été conservée par Farì- 
nacius, nolis prouve qu'il s'était introduit en Es- 
pagne. Dans une ville que l'auteur ne nomme pas, 
un beau jeune homme était conduit à la potence^ 
monté sur une ânesse et escorté par le bourreau. 
Une courtisane, déjà sur le retour {vetuiam)^ se 
trouve sur sod passage, et frappée de sa beauté, 
lui oâre la vie s'il veut devenir son époux. Le jenoB 
homme refuse. La tentation n'était-elle pas assez 
forte, et pensait-il que le bien inattendu qu'on lui 
offrait ne valait pas la peine de vivre; ou un reste 
de délicatesse se réveillait-il en lui à l'idée d'une 
union si honteuse? L'histoire n'éclaircit pas ce point 
important. Quoi qu'il en soit, la femme insiste, elle 
supplie, vainement, u Pousse l'ânesse, dit pour toute 
réponse le condamné au bourreau, et arrivons ! » La 
chose fut à temps racontée auroi, et celui-ci, touché 
d'un tel courage, fitgrâceaufierjeune homme. {Frag- 
ment. criminaL^ p. Y* Condemnatus^ n** 641.) Ou 
voit que, si le sentiment religieux favorisait des 
mariages de ce genre, l'opinion publique cepen- 
dant ne laissait pas de les flétrir. 

Les jurisconsultes s'appliquèrent à lés restrein- 
dre, en même temps que les législations qui s'ins- 
piraient du droit ancien. Ils y apportèrent des 
obstacles, ils en diminuèrent les avantages, ils leur 
refusèrent quelques-uns dos privilèges du droit 
commun, « aiin, dit expressément l'un d'eux, que, 
par un refus si ignominieux , ces unions fussent 
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rendues plus rares. » (P. Gregor., de RepMic.f 
lib. XIV, cap. I, n* 6;) La perversité des mœurs sans 
doute avait déjoué les intentions pures de l'Église; 
celle-ci avait espéré ramenër à une vie honnête des 
créatures avilies par l'isoleinent et par la misère 
aussi souvent que par le vice, et Tonne voyaitdans 
son indulgence qu'un moyen de céder plus facile- 
ment aux entraînements du libertinage ou de réa- 
liser d'odieuses spéculations. Les docteurs profes- 
sèrent que le mariage était prohibé entre les filles 
débauchées et les hommes auxquels il était interdit 
d'épouser des femmes réputées indignes. La loi 
espagnole alla plus loin. Ce code, par une imita- 
tion singulière du droit romaiu et qui parait un peu 
excessive chez un peuple catholique, admettait 
rexistence du concubinage, sorte de mariage im- 
parfaity destitué de ses eiSéts civils (on en trouve 
d'autres exemples dans les législations de ce temps, 
notamment en Portugal et en Italie); mais il défen- 
dait aux hommes nobles et de haut lignage de 
prendre pour concubines (barragaiias) une esclave, 
une femme affranchie, une jongleresse, une ser- 
vante d'auberge, une marchande publique, une 
entremetteuse, toute autre femme de condition lé* 
gaiement réputée vile, ou même les filles de ces 
personnes justement suspectes. {Las Siete paHidas^ 
part. IV, tit. XIV, 1. 3.) C'était une question contro- 
versée que celle de savoir si le mariage légitimait, 
comme ceuxdes autres femmes, les enfants des fem- 
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mes perdues, nés antérieurement à la eéléteatìoii^ 

maisMenocbius aflîrme que la légitimation par re»» 
cript leur était plu» difficilement accordée. (Gabch 
NUS, ubi sup., p. 16, ad art, i, n** 20.) Lorsqu'elles 
manquaient aux devoirs de cette union qui devait 
être le gage de leur repentir, elles, subissaient la 
peine de l'adultère^ bien que leur complice de- 
meurât impuni, (/rf., pag. 6, Prœhid. ii, n* 2 et seq.) 
Cette impunité toutefois donnait iiçu à plus d'une 
exception et à des distinctions nombreuses; nous 
en avons déjà parlé plus haut. 

Les filles publiques étaient de droil notées d'infa» 
mie, c'est-à-dire sans que la justice eût besoin 
d'intervenir. Quelques auteurs même, adoptant les 
sévérités de la loi romaine, ne croyaient pas que 
cette souillure fût effacée par leur repentir et par 
leur retour àune vie meilleure^ parce que, disaient- 
ils avec Ulpien (D., 1. 43, palàm, § 4, tit. De rilu 
nti/^liortim), Tinterruption n'abolit pas la turpitude. 
Leur témoignage n'était pas reçu en justice, en 
matière criminelle^ même lorsqu'elles portaient 
contre quelqu'un Taccusation de violence. (D. Jocus 
Damhouderius, Praxis rerum criminalitml fol. 38, 
cap. L, n' 26 ; fol. 106, cap. xcv, n° 10.) Il y avait 
cependant des juristes qui prétendaient qu'elles 
pouvaient être entendues,» lorsqu'il s'agissait d'uu 
crime commis dans le lieu de débaucbe lui-même, 
4ti qui ne pouvait être établi que par leur dépo»- 
tìon. (Garoiìds^ ubi sup., p. 15, ad ariic n' 13.) 
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Le droit de témoigner leur était enlevé également 
en France^ puisque nous voyons^ par FordoDiiaiice 
de saint Louis de ]2o6, qu'il était refusé même à 
ceux qui les fréquentaient. On avait le droit de les 
interdire, comme les insensés et les prodigues, si 
l'on en croit ies commentateurs ; on leur donnait 
un tuteur^ on leur nommait un avocat d'ofëcé.' 
(Garonus, ubi sup.f p. 15, ad art. /, n** 17 et 18.) 
Enfin, un docteur prend soin de nous dire qu'il né 
leur était pas permis de se prévaloir du privilège 
des écoliers (toujours les écoliers!), même lors^ 
qu'elles vivaient avec eux. (IIorat. Luc, Deprivi-' 
leg. scholar., n*" 3.) Si toutefois elles étaient expo- 
sées à rinterdiction légale, nous ne croyons pas 
que cette peine fût souvent prononcée contre elles, 
et c'était là peut-être une opinion théorique ipii 
n'était pas mise en pratique par les tribunaux. 
Nous voyons, en effet, qu elles étaient admises à 
l'exercice d'une tutelle, puisque dans certains cas 
elles étaient contrai gnables par corps à rendre 
compte de leur administration. (Câgiâlup., De debito 
suspect.^ (piœst. v, n* 25.) On pouvait encore les 
emprisonner pour délies , à moins qu'elles ne 
fussent mariées, et cette exception était stipulée 
dans l'iiitérct exclusif de l'époux, car elle cessait 
d avoir lieu lorsque celui-ci était complice des dé- 
sordres de sa femme : a Un homme couvert detoni 
d'ignominie, dit Farinacius, n'est digne d'aucun 
respect)) {quœst. xxvii, n* 58). 
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Il y avait un principe sur lequel tout le monde 
était d'accord ; les coutumes se prononçaient una- 
nimement comme le droit écrit, et nous avons vu 
plus haut de nombreux exemples de son applica- 
tion, car il se rattache à la police des femmes de 
mauvaise vie. C'est celui en vertu duquel Tauto- 
rité pouvait toujours reléguer ces femmes dans un 
quartier déterminé de la ville, et les chasser, d'of- 
fice ou sur les plaintes des intéressés, du voismage 
des honnêtes gens. Quelquefois mrme, la loi per- 
mettait de les conduire de force dans les rues ou 
dans rétablissement consacrés à la débauche. Cette 
jurisprudence était jugée indispensable ; il ne fal- 
lait pas, disait-on, qu*une brebis galeuse pût gâter 
tout le troupeau. (Gasparus Antonius Thesaurus, 
Qucestionum forensium liber primus. Mediolani^ 1607, 
quœst, xxxin, nM.) 

Mais trouvait-elle son application, lorsque la 
maison appartenait à la femme même qu'il s'agis- 
sait d'expulser? Quelques coutumes avaient tran- 
ché la question, et parmi elles nous avons vu qu'il 
fallait placer les Constitutions du Milanais. Lorsque 
la loi laissait ce point indécis, les juristes étaient 
partagés. Le sénat de Turin avait plusieurs fois 
changé d'avis à cet égard (Garonus, tibi sup., p. 31, 
ad art. lo, n" 1 1), et il s'était enfin, sur le rapport 
de Thesaurus lui-même, décidé pour Taffirmative, 
dans une séjince d'octobre 1594. Lafemme accusée 
avait été obligée de vendre sa maison. (Thesaqbus» 
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ubisup.^ Vl" 2.) Il fallait cependant pour autoriser 

une pareille mesure que le scandale provoqué par 
la conduite de Taccusée fût public et incontestable. 
Le droit du royaume de Catalogue avait jugé dans 
le même sens. (Garontjs, vM sup.y i 

Nouvelle difficulté cependant. Si la femme défé- 
rée à la justice était mariée, comment le juge de- 
vait-il prononcer? Il ne pouvait ni ordonner l'ex- 
pulsion, ni faire conduire la coupable dans le 
quartier honteux, à moins pourtant que le mari de 
la femme ne connût son inconduite et ne la souf- ! 
frit. (Garonus, ubi sup.y p. 6, Prœlud. n, n* 7 et 8.) \ 
C'est ainsi que jugea le sénat de Milan, après une 
longue discussion, le 11 décembre 1577. L'espèce 
qui lui était soumise présentait à la fois les deux 
circonstances que nous venons d'indiquer : Bar- 
bara Rozona était propriétaire de la maison qu'elle 
habitait dans un quartier honorable de la ville ; 
elle exerçait, sous les yeux et du consentement de 
son mari, son odieux métier. Un ordre du sénat 
enjoignit au chef de la justice de faire vider les 
lieux à ce couple misérable. (Hor. Cakpanus, Statut* 
mediolan., t. II, p. 279, cap. 472, n* 49.) 

Le sénat de Turin décida encore que la femme 
débauchée devait être expulsée, lors même qu'elle 
vivait avec sa mère ou son aïeule, et que celles-ci 
ne menaient pas le même genre de vie; et si les 
parents ne voulaient pas se séparer de cette fille 
justement frappée par la loi, ils étaient contraints 
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de Tçiadre leur maison ou de la donner à loyer, 
(T^BSAURUSy m'p*^ Vi 5.) 

La loi autorisait-ellc encore une telle rigueur, 
lorsque la coupable avait repris une conduite hon- 
nête et décente ? Nous ne devrions pas avoir à po- ^ 
ser. i^e telle question, et le di^oit inspiré par Celui 
qui ramenait si tendrement au bercail la brebis 
égarée n'iiésiiterait pas à y répo.ucUe. Elle était tou- 
tefois débattu e parmi les conimentateurs. (Garonus^ 
ubisup., p. 31, ad art. 15, n° 9.) 

Nous voudrions avoir réussi hf donner une idée, 
quoique incomplète, de la part que le droit civil 
avait prise à la lutte entreprise contre Fenva- 
hissement des mauvaises mœurs, et des discussions 
qui s elev^^nt parmi les légistes du Moyeu Age 
sur le sujet qui nous occupe. Nous espérons que 
l'attention dont il fut l'objet de la part de si graves 
personnages nous excusera de l'avoir étudié. 

Si les législateurs et les magistrats étaient obligés 
de tolérer dans les villes le scandale de la Prosti- 
tution, cette tolérance était p eut-êtr e plus indis- 
pensable encore au seii^ des^xnéei^omposées, 
dans ce temps, débandes iudiscipimées, d'hommes 
indomptables et violents que le besoin d'agitation, 
de désordre et de pillage poussait seul au métier 
4es armes. jUn eu trouve, d'ailleurs, de nombreux 
exemples dans l'antiquité. On ne doit pas s'étonner 
4e refic.ontr.er pptjtp postume chez les peuples bar- 
boT^ies, chez les P^tioips la Perse, de ]l'Âsie-Mi-; 
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neure et dfi l'Inde, qui se fai^aiei^t accoiBpag^er 
dans leurs •xpéditions guerrières par leurs femmes» 
et par leurs eufauts, combattaut aveç plus de cou- 
rage, dit Maxime de Tyr, lorsqu'ils avaient à dé- 
fendre ce&cheçs objets de leur affectiou. (Xenophon, 
GtboPm Ub. IV. DioDOR., lib. xvu. — Maximus 
Tyk.,, sermo xiv. — Brîssonils, de regio Peraanim 
prineipatu Kl, xliii, p. 694.) Athénée nous raconte 
(lib. xu, cap. vui)que le général athénien Gharéas. 
faisait marcberi devant son armée, des filles pu-, 
bliques, des joueuses de flûte et de psalterium. Va- 
lére Maxime nous apprend que Scipion l'Africaii^ 
fit chasser de son camp deux mille courtisanes ; 
des lois sévères, en efiet, interdisaient, ^u grand 
regret de Properce, ce genre de désordre dans les 
légions romaines. L«e$ troupes, pendaAt tout 1^ 
cours du Moyen Âge, traînaient à leur suite une , 
escorte nombreuse de filles débauchées. Nous trou-? 
vous la première mention de ces mœurs licen?: 
cieuses de la soldatesque, dans un écrivain arabe. 
C'est au temps du siège de Saint-Jean-d'Aeira, en 
l'année 1189, que ce fait se rapporte, a Trois cents 
jolies femmes franques, dit Thistorien, ramassées 
dans les îles (les pays d'Occident), arrivèrent dans 
un vaisseau pour le soulagement d^s soldats francs, 
auxquels elles se dévouèrent entièrement ; car le^ 
soldats francs ne vont point au comb/^t, s'ils son); 
privés de femmes. Les musulmans, ajouts Ëm^di 
Eddin, ayant appris cela, un grand Aomb^e de m^r 
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meluks et d'ignorants suivirent cet exemple. » 

(Hammer, Mines de l'Orient^ m, 218.) Cette dernière 
phrase donne le droit de supposer, avec M. Rei* 

naud [Bibl, des Croisades, i" pari., p. 2j8), que le 
même dérèglement n'était pas toléré dans les ar* 
mées musulmanes. Quelques anuées plus tard , 
après la prise de Damiette, Joinville nous apprend 
que le désordre, les excès de tous genres et une 
licence effrénée s'introduisii'ent parmi les soldats 
de saint Louis. Le bon roij se plaignait que les offi- 
ciers de sa maison établissent des maisons de dé- 
bauche « jusques à ung gect de pierre près et à 
l'entour de son paveillon, » et il fut obligé d'en 
chasser un grand nombre. Il fit même, à Gésarée, 
une sévère justice d'un clievalier trouvé dans un 
de ces mauvais lieux. C'est encore à Joinville epe 
nous empruntons cette anecdote; on laissa le choix 
au coupable, nous dit-il : u ou que la ribaulde avec 
laquelle il avait esté trouvé le meneroit parmy Fost 
en sa chemise, aver une corde liée... laquelle corde 
la ribaulde tiendroit d'un bout ; ou s*il ne vouloit 
telle chose souffrir, quïl pcrdroit son cheval, ses 
armures et harnois, et qu'il seroit déchassé et four^ 
bany de Tost du roy ; le chevalier esleut qu'il ayma 
mieux perdre son cheval et armeures et s'en par* 
tir de l'ost. » (Joinville, édit. Dlcange, 32, 95.) En 
1325, le général Castruccio Castracani, après avoir 
défait les Florentins et s'être emparé du château 
de Serrevalie, s'arrêta dans la plaine de Perretolay 
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à deux milles de Pibe, pour célébrer par des jeux 
sa victoire. Parmi ces jeux, nous trouvons une 
course au pallio (on appelait ainsi une pièce d'é- 
tofle riche d'or ou d'argent, qui était le prix du 
vainqueur), exécutée par des filles publiques. (Ma- 
chiavel, Vie de CashntcciOy trad. de Dreux du Ra- 
dier, Paris, 17LÌ3, in-8", p. 43.) Ce n'est pas, d'ail- 
leurs, le seul exemple que nous puissions citer de 
courses de ce genre. Rétif de la Rretonne (Porno-, 
graphe, 349j raconte qu'il s'en faisait une chaque 
année à Beuucaire, à la foire de la Madeleine, où 
les femmes de mauvaise vie îiecouraient en foule 
de toutes les villes du Midi, de Toulon, de Mar- 
seille, de Lyon, d'Aix, d'Arles, d'Avignon, etc. 
{Lettre d'un particulier de Beaucaire au sujet de la 
Foire, Avig., 1771, in-8% p. 61.) Le prix était un 
paquet d'aiguillettes, d'où l'expression proverbiale 
de courir l'aiguillette était synonyme de mener 
une vie déréglée (Pomographe, ubi sup.). Nous li- 
sons dans la Chronique de Modène, qu'un certain 
capitaine allemand, nommé Garnier, envahit et 
ravagea du 23 janvier au 12 avril 1342, à la tête 
de 3,500 lances, les districts de Modène, de Reggio 
et de Mantoue, étendant partout sur son passage 
la désolation, le pillage et le meurtre. L'historien 
ajoute que cette petite troupe de bandits était ac-- 
compagnée de mille filles publiques et lûbauds 
{mille meretrices, ragazii et rubaldi). (Muratori, xv, 
Chronicon Mutinense^ auclore Jeu. de Bazano^ coL 
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600.) Longtemps après, la chaste et sublime Jeanne 
4' Arc, en passant avec Charles Vil la revue des 

^ troupes à Sancerre^ rencontra des femmes de la 
même espèce, au milieu de leurs rangs, où elles 
produisaient la confusion et le désordre, et Thé* 
rome brisa son épée sur les épaules de quelques- 
unes. (Leras^ Encyclopédie de la France, V Frosiir 

' ^tuiion.) Le maréchal Strozzi poussa à Tégard de 
ces malheureuses, au rapport de Varillas, cité par 
Bayle, la sévérité jusqu'à une odieuse cruauté, et 
en fit jeter huit cents dans la Loire ^Bayle, V 
'Stro%%Vy Varillas, Histoire de Henri ni, liv. vi, t. n, 
p. 142) ; c'était, comme on voit, d'une vertu un | 
peu farouche. En 1476, les Suisses, vainqueurs de 
Charles le Téméraire à Granson, trouvèrent dans 
son camp u grandes bandes de vallets, marchands 

et filles de joyeux amour Après la défaite, les 

messieurs des Ligues ramassèrent chacun son saoul | 
piques, couleuvrines , armures, préciosetés, et i 
pour ce qui regarde les deux mille courtisanes, 
joyeuses donzelles, délibérant que telles marchan- 
dises ne bailleroient pas grand profit aux leurs, si 
les laissèrent courir à travers champs. » (Lebas, 
Encijclopédie de la France, ubi sup.) Sans doute cette 
justice était préférable à celle de Strozzi; toutefois, 
ces braves Suisses n'éiaient pas toujoiii's aussi dii- 
ficiles, car, en ie.mps de paix, les cantons catho- 
liques entretenaient dans les villages un certain 
nombre de filles de joie, afin qu'elles pussent en 
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temps de guerre suivre les compagnies, qui allaient 

combattre. {Recueil d'édits et d ordonnances royaux^ 
par Néron et Girard, Paris, 1720, in-f ; ordonnance 
de BloiSj note de Guy Coquille à l'art. 311, t. i, 
p. b40.) Enfin lorsque le duç d'Âlbe entreprit la 
guerre en Flandre contre les Gueux, il se mit à la 
tête a d'une petite et gentille trouppe » qui ne dé- 
passait pas <x dix mille hommes de pied, tous vieux 
et aguerris soldatz ; Brantôme les admire, et il a 
soin de nous apprendre qu'on rencontrait, au mi- 
lieu des bagages, « qualité cents courtisanes à che- 
val, belles et braves comme princesses, et huict 
cents à pied bien en point aussi. » (Édit. MonUucr- 
qué, I, pag. 57, 62.) On voit combien elles étaient 
nombreuses, comparées h Timporlance de ce corps 
d'armée. Un poëte, si l'on peut appeler poète 
l'honnête Lamette Messémé, nous décrit les égards 
dont elles étaient T objet : 

n les entretenoit, qui vouloit, tout le jour; 

Mais avec un respect plein de t ércmonic, 

Le Barisel mnjor leur tenoit compagnie. 

Or, ces dames avoient tous les soirs leur quartier 

Du maréchal de camp» par les mains du fourrier, 

Et n'eût-on pas osé leur faire une insolence. 

n parait que ces dames prirent trop au sérieux 
tant de politesse^ et s'imaginèrent de faire les dilH- 
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ciles. Il fallut que le duc intervint et leur donnai 
publi<^ement Tordre : 

Qu'entre elles ne fasi pas une qni osast 

Refuser désormais soldat qui la priast ' | 

De lui payer sa chambre, à cinq sols par nuictée. j 

La mesure leur déplut à merveille, « et le | 
nombre en diminua beaucoup; » non sans que i 
leur départ causât ijuelques regrets. {Les sept \ 
livres des honnêtes loisirs... 1587, in-12). Ën 1579, 
Henri III, dans l'article 3M de Fordonìiauce de 
Blois, interdit désormais la présence des filles pu- 
bliques dans ses armées, et les chasse, sous peine 
du fouet. (IsAMBËRT, Lois françaises^ t. XIV, p« 448.) 

Dans un temps où la société était organisée pour 
la guerre, les palais des rois, les demeures des 
grands étaient des camps ou des forteresses, et 
nous ne devons pas nous étonner d'y voir régner 
les désordres que nous avons trouvés au milieu de | 
la soldatesque. La prostitution s'étalait, autorisée i 
et disciplinée, à la cour de France comme dans les 
armées, et, depuis le onzième siècle jusqu'au règne ^ 
de François 1", nous pouvons constater Texistence 
d'une communauté de filles publlcjucs attachées à 
la demeure de nos rois. Déjà, du temps de 
Louis VII, et à propos du premier règlement porté 
sur le costume de ces femmes, nous avons vu la 
reine de France donner le baiser de paix à une 
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fille de joie royale {mereiriçem regiam). Il est pro- 
bable qu'il faudrait remonter plus loin encore, afin 
de trouver l'origine de cet usage si étrange pour 
nous. Sans doute, on se rappelleque Charlemagney 
dans le capitulaire de l'an 800, que nous avons 
cité, avait ordonné de rechercher ayec soin les 
filles publiques cachées dans son palais, et de les 
en chasser; il est permis de croire qu*il s'agissait 
de ces prostituées royales, contre lesquelles Fhon^ 
nète empereur voulait sévir. D'ailleurs, les rois de 
la primière race arûent trouvé, organisés dans la 
Gaule, des ateliers de femmes ou gynécées, dont ' 
ils maintinrent Texistence dans leurs fiefs et dans 
leurs demeures; les grands en établirent égale- 
ment autour d'eux. (Dùcange, Y*" Gynœceum.) Dans 
de tels temps, et avec de tels hommes, ces établis- 
sements durent dégénérer bientôt, et les passions 
violentes de la société bai4>are ne tardèrent pas de 
les corrompre. Selon la moralité ou la pen^ersité 
de leurs maîtres, ces gynécées avaient sans doute, 
au milieu de la confusion générale, suivi des des- 
tinées différentes : retraites du recueillement ou 
asiles de la débauche. Au concile de Nantes, en 660, 
les 'prélats se plaignaient que des femmes de sei- 
gneurs fréquentassent les assemblées publiques, au 
Ueu de rester enfermées dans leurs gynécées, mais 
il semble certain que ces ateliers, au neuvième 
siècle, étaient devenus souvent des lieux de Prosti- 
tution. La loi des Allemands, prévoyant un délit 

10 
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que sans doutç on avait fréquemment l'occasion 
de punir, imposait une amende de six sols à riiomnie 
qui ùsait de yiolencd envers une fille du principal 
gynécée (genedo priore ^ peut être le gynécée royal); 
l'amende était moitié moindre pour la femme d'un 
autre gynécée [alio genecio). L'empereur Lothaire 
défendit aussi que Ton conduisit désonnais danâ 
Un gynécée, comme c'était la coutume, la i^cli- 
gieuse surprise en adultère, dons la crainte, dit-il» 
qu'elle n eût, en ce lieu même, trop d'occasions 
de renouveler la faute qui l'avait fait punir. Tantôt, 
MiÈ doute, ces réunions de femmes étaient simple-^ 
ment le harem du maitre, exclusivement consacré 
à ses plaisirs; tantôt, ces femmes devenaient Tobjet 
d'une odieuse exploitation, comme nous l'apprend 
Reginon, et le propriétaire de jeunes serves faisait 
marché de leur libertinage, (Ducange, ibid. — GuË- 
BABB, Introductim au Polyptyque de l'abbé Ihuinon^ 
§ 336, 337, 338, pag. 017 et seq.) Nous trouvons, il 
nous semble^ un exemple de la première forme du 
gynécée, dans le récit du moine Guillaume de Mal» 
mesbury. S'il faut l'en croire, Guillaume VL, comtg 
de Poitou, vers la fin du onzième iriècle oti le com- 
mencement du suivant, comme sHl n'eût pas cru à la 
Providence^ avait établi un petit monastère, une 
sorte d* abbaye de courtisanes^ auxquelles il don- 
nait tour à tour, pour aiguiser sa débauche pat* 
rassaisonnemeul piquant du sacrilège, les noms 
d'oUene ou àé prieure^ et auxquelles même il faisait 
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parodier les rites sacrés. Cela se passait dans sou 
château de Saint-Yvor en Au vergue (quoddam casteir' 
lum li'or), et non pas à Niort, comme beaucoup 
d'écrivains l'ont répété. (Willelmi Monachi Moimes^ 
burijj de gestis regum anglortm, lib. V, pag. 170, 
apud Henrigum Sayile, Rer. angL Script. 9 lOOi.) Les 
fileries, interdites aussi en 1462 et en 1495, comme 
une cause perpétuelle de scandale, par les évoques 
de Tréguier, rappellent encore, si nous ne nous 
trompons, les gynécées du neuvième siècle, (hom 
MoRiGB, Mém. pour servir de preuves àïHist. de Ère-' ' 
tagncy II, coL 1533, III, col. 773.) 

Au gouyemement des fiUes de joie que nous 
Tenons de voir à la cour de nos rois, était préposé 
un magistrat dont nous avons encore à parler. On 
rappelait le Roi des Uibauds, suivant une coutume 
assez fréquente de ce temps où Ton donnait volon-* 
tiers le titre de rois aux chefs de diverses corpora- 
tions. Les ribauds étaient primitivement, à ce qu'il 
parait» des soldats de choix, hommes forts et braves, 
qui condtattaient les premiers et donnaient les plus 
beaux coups; ils n'étaient pas probablement aussi 
fameux par leur chasteté que par leur bravoure, 
et leur nom ne rappela plus bientôt que la débauche 
et la licence. Leur corps fut dissous et un seul 
d'entre euï conserva ce nom et des fonctions à la 
cour. Le Roi des Ribauds fait pour la première l'ois 
son apparition, dans Thistoire, à la bataille de Bou« 
vines, pour recevoir, à titre de prisonnier, un cer- 
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tain Roger de Waffalia, et Bouteiller en parle ^ en 
1459, comme d'un officier qui existait encore de 
son temps. Nous connaissons douze ou treize de 
ceux qui, durant cette période de trois siècles ci 
demiy exercèrent cette bizarre royauté. La cour du 
roi de France n'était pas la seule qui eût le privi- 
lège de posséder un officier de ce nom. On trouve 
encore des Rois des Ribauds dans les maisons des 
*ducs de Normandie et de Bourgogne; on a la 
preuve qu'il en existait quelquefois auprès des 
parlements; la ville de Bordeaux et celle de Metz 
' avaient leur Roi des Ribauds, ({ui exécutait la jus- 
tice criminelle. Un certain Jacob de Godun^sme 
était ^ en 14C3, ^ roi des filles amoureuses de la 
ville de Saint-Amand. » (Ducange, V Rex seortorum. 
— Coutume manuscrite de la ville de Metz.) Le bour- 
reau de Toulouse portait le titre de Roi des Ri- 
bauds. (}jEBKS^ Encyclop. de la France^ v* Roi des 
Bibauds.) Celui de Cambrai avait de singuliers pri- 
vilèges que la coutume de cette ville nous fait con* 
naître, u Ledit roi, dit-elle, doit avoir, prendre et 
recepvoir, sur chacune femmé qui s'accompaigne 
de homme carnelement, eu wagnant son argent, 
pour tout tant qu'elle ait terme ou tiengne maison 
a lowage en la cité, cinq sols parisis pour une fois. 

« Item sur toutes femmes qui viennent eu la 
cité, qui sont de rordonnanc(>) pour la première 
l'ois deux sols tournois. 

« Item sur chacune femme de ladite ordonnance 
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qui se remue (déménage), et va demeurer de mai- 
son ou estuve en antie, ou qui va hors de la ville 
et demeure une uuit, douze deniers touttes fois 
que le cas y esquiet. 

altem doit avoir une table et bra^ang à part lui, 
sur un des liefs du palais, ou en telle place que au 
bailli plaira ordonner. » 

Dans la maison du roi de France, le Roi des Ri- 
,bauds était un officier du rang le plus infime, beau- 
coup au-dessous des archers, nommé le dernier 
dans les Ciomptes, après « le barbier, le tapicier, le 
mai^éclial et le cordouennier. » 11 ne pouvait porter 
verges ni faire aucun exploit dans le palais, sans 
la permission de ses chefs. C'était une sorte d'huis- 
sier qui fut placé tour à tour sous la juridiction 
des Baillis du Palais , puis sous celle des Maîtres 
d Hôtel, du Prévôt des Marchands et du Prévôt de 
FHôtel. Il eut d'abord-un seul valet pour Taider 
dans son service; puis ensuite, ses foiK fions pre- 
nant quelque importance avec le développement 
naturel de la cour des rois, on lui adjoignit des 
sei^ents, et enfin on lui donna un lieutenant ou 
prévôt. La charge dont il était pourvu s'exerçait 
plutôt à Textérieur du palais qu'au dedans, ainsi 
qu'il résulte des ordoimances qui la déterminent. 
Ci 11 aura, dit une ordonnance de Philippe le Hardi, 
sa livraison et treize deniers de gages, et ne man- 
gera point à^cour, et ne vendica (viendra) eu salle 
s'il n'y est mandé. » Une ordonnance de Philippe 
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le Loiig dit aussi : « Grasse Joë, Roy des Bibaux, 
ne mangera point à cour, mès il aura si denrées 

de pain, et il sera monté par l'escuerie, et se 

doit tenir toujours hors la porte» et garder illec, 
qu'il n'y entre que ceux qui y doivent entrer. 

• Item à savoir est que les huissiers de la salle, 
aussitôt qu'on aura crié au queux, feront vider la 
salle de toutes gens, fors ceux qui doivent manger, 
et les doivent livrer, à l'huis de la salle, aux var- 
lets de porte, et les varlets de porte aux portiers, 
et les portiers doivent tenir la cour nette, c'es(-à« 
dire que les portiers ne doivent permettre qu'aucua 
soit et demeure en la cour de l'hôtel du Roi pen- 
dant le diner et souper, et que l'on est à table, et 
les livre au . Roi des Ribauds, et ci le Roi des Ri- 
bauds doit garder qu'il n'entre plus à la porte, d 
(Lebas, Encyclop. de la FranceyW" Bai des Ribaïudê.'^ 
GouYE DE LoNGUEMARE, Eclaircissements sur le Roi des 
Ribauds. Paris, 1748.) U faisait encore, en dehors 
du palais, des patrouilles, afin que les vagabonds 
et les mauvais sujets ne pussent pas s'en approcher 
' ou s'y introduire. • 

L'olBcier dont nous nous occupons participait 
aussi à Texécution des sentences criminelles, pro- 
noncées par les grands officiers de la maison du roi; 
I il transmettait d'abord au bourreau les ordves de 
ces dignitaires, et lui payait le salaire de sa triste 
besogne. U lui prêta ensuite main-forte dans Too^ 
camion, et présida lui-même ù l'exécution, a II se 
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fait, dit Bouteiller, toutefois que le 90\ vft eu ost, 
appeler VexécUtenr des aeutenees et oommaude- 
menta des Maréçhaiix et de leur Prévôt, » 11 avait 
même xm droit sur les bardes de l'e^f^éeuté. U faut 
bie4i avouer pourtant que s'il avait souvent le 
plftisir de faire pendre les gens, U avait aussi par- 
fois le désagrément d'être pendu lui-même. Telle 
fut la triste lin de GuiUet, naguère^ Roi des Ribm(k, 
qui fut conduit, accompagné du Picardiau, sm Pre^ 
vQst^ de Cqrbeul à Sedante pour être mis au pilori* 
n est juste d'ajouter que ce service lui fut reudtt 
par Jeau Guériu, soft successeur. 

ËafiUy nous avons VU) et c*est là le point qui sur- 
tout nous intéresse, que le Roi des Ribauds avait 
une juridiction sur les filles de joie suivant la cour. 

Bouteiller, eu effet, après avoir dit qu'il conuoît 
des ]em de dez» brelans et autres qui se font en 
Tost et chevauchée du Boi, » ajoute q\i'il doit aussi 
f^urveilier les maisons consacrées à la débauche et 
y maintenir la police, H percevait, pour salaire de 
çette fonctiouy deu;^ sols par semaine, de chacune 
de ces maisons, et ses sujettes, pendant toute la du- 
rée du mois de mai, étaient tenues de faire son lit. 

S'il en recevait un impôt et des services, U devait 
en échange les protéger et les défendre, u U avoit 
ebarge et soin, nous dit Brantôme, de leur faire 

départir Cartier et logis, et là commander de leur 

faire justice, si on leur faisait tort, p Le Roi des 
Ribauds disparut sous le règne de Charles VII, Un 
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des archers nouvellement créés par Louis XI i)rit 
le commandement des Sergents de l'Hôtel, et le 
nom de leur antique chef se perdit. (Goutb de Lon- 

GUEMAKË, ubisup,) 

Sa royauté toutefois se maintint encore quelque 

temps, mais elle tomba en quenouille. Ce fut une 
dame, et une grande dame quelquefois, qui resta 
chargée de la police des femmes de la cour. Eu 
1535, une femme, nommée Olive Sainte, remplis- 
sait ces honnêtes fonctions. Elle recevait de Fran- 
çois un don de 90 livres, « pour lui aider et 
auxdites filles à vivre et supporter les dépenses 
qu'il leur convient faire à suivre ordinairement la 
cour. » (D0OAN6E, y* Meretrkaliêvesiis.) On a con- 
servé plusieurs autres ordonnances du même genre 
données entre 1539 et 1546, et nous y voyons que 
chaque année, au mois de mai, les filles de la cour 
présentaient un boucpiet au roi. En 1540, la du- 
chesse Cécile .de Viefville était leur intendante. 
François lui accordait encore a la somme de 
45 livres tournois.... tant pour elle que pour les 
autres fé!mmes et filles de sa vaccation, à despartir 
entre elles ainsi qu'elles adviseroiit, et ce pour 
leur droict du moys de mai dernier passé , ainsi 
qu'il est accoustumé faire de toute ancienneté. » 
I (Champollion-Figeac, Mélanges historiques ^ lY, 479.) 

Nous avons la preuve que cette honteuse partie de 
la maison royale existait encore en 1558, et pai 
conséquent sous le règne de Henri II. En^eSett une 
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ordonnance du 13 juillet de cette année réforme ^ 

les abus, et contieut T indiscipline, qui semblaient 
s'être introduits dans la corporation. « Il y est très- 
expressément enjoint et recommandé à toutes filles 
de joie et autres, non estant sur le rooUe de la 
Dame desdictes filles. viiidcr la cour incoiiliiient 
après la publication (de cette ordonnance),' avec 
deffenses à celles estans sur le roolle de ladiete 
Dame, d'aller par les villages, et aux chartiers, 
muletiers et autres, les mener, retirer, ni loger, 
jurer et blasphémer le nom de Dieu, sur peine du 
fouet et de la marque; et injonction par même 
moyen auxdictes filles de joie d'obéyr et suivre 
ladicte Dame, ainsi qu'il est accoutumé, avec def- 
fense de Tinjuricr sur peine du fouet. » (Gouye de 
LoNGUEMAKE, tibi sup.) Pour que ces femmes fussent 
bien élevées et dignes du grand monde qu'elles 
fréquentaient, on ne leur épargnait pas, on le voit, 
les corrections. Toatefo is, il faut le dire, leuj;^ i òle 
avait^imin ué d'im portance* Les Dames, durant le 
Moyen A^e, u n'abordaient que peu et en petit 
nombre » à la cour. Ce fut la reine Ânne qui les 
y attira la première ; et François I" suivit son 
exemple. Ison pas, on doit le croire, que ce roi 
chevalier eût à cet égard la moindre mauvaise 
pensée et voulut les. faire succomber aux séduc- 
tions d'une cour galante. Si elles succombaient en 
effet, c'était bien contre son gré, « il laissait à cha- 
cun garder sa garnison^ » dit Brantôme. Leurs iur- 
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dipruea rivales, toutefois, tombèrent au second rang 

'et furent abandonnées aux subalternes. 
' Notons enfin que les rois d'Angleterre et les sei^ 
gncuis du royaume avaient aussi leurs gynécées 
sous le règne d'Henri YIIL Un éeriteau était placé 
sur la porte ; ou y lisait ; Chambre des filles de joiç 
du roL (Sabatier.) 

Nous ne terminerons pas sur cette mauvaise 
impression et sur ce tableau d'incroyables dé-m 
sor Jrcs ; nous voulons, en finissant, reporter notre 
pensée sur le spectacle consolant des efforts que, 
dès Torigine du christianisme, les hommes reli-- 
gieux tentèrent pour arracher à la débauche le^ 
malheureuses qui en faisaient commerce. Alors 
comme aujourd hui^ c'était le vice quelquefois, et 
plus souvent la misère, qui les poussait à ce dernier 
degré de l'abaissement. Ainsi, Jean de Troyes nous 
apprend qu'à la suite de la prise et du pillage de 
Dinan par les Bourguignons (1466) les lille3 pu- 
bliques se multiplièrent dans le pays. 

Nous ne voulons pas parler ici de cet apostolat 
plein d'ardeur, dont les femmes livrées au vice, de 
même que tous les déshérités de l'ancien monde, 
furent l'objet de la part des premiers chrétiens, 
surtout en Orient, et particulièrement des pères et 
des ermites du désert. Le récit de ces conversions 
remplit les anciennes légendes et les livres des ha- 
giograpbes. Nous nous contenterons de noter trè»- 
sommairement les tentatives qui avaient pour but 
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d'offrir à ces femmes malheureuses un asile et uuo 
protection contre le retour des mauvais pencliapts* 

A peiue devons-nous intliquer la première en- 
treprise, de ce genre. Théodora^ courtisane elle- 
même, montée sur le troue impérial, voulut, après 
les édits sévères de Justinien, recueillir dans un 
de ses palais, sur le bord du Bosphore, cinq cents 
environ des iiUes les plus misérables de Couâtanti- 
nople ; mais cette main impure substitua la violence 
à la foi, et peut-être beaucoup de celles qu'elle 
cherchait à relever n'avaient-elles pas encore les 
Ci'oyanoes qui font accepter l'expiation : quoi qu'il 
en soit, cette demeure magnifique et richement 
dotée leur fut une prison insupportable; et un 
grand nombre d'^entre elles se précipitèrent dans 
la mer. (Lebeau, Histoire du JJas'-Empirêf liv, xli, * 
n* xzni, tom. Vili, p. 124). 

En 11 98, deux prêtres, Fulcon et Pierre de Ros- 
ciac, au milieu des désordres dont nous avons 

cherché à donner une idée, essnyèreut, à Paris, de 
convertir les femmes dissolues; ils obtinrent un 
' merveilleux succès, aidés par les aumônes des 
écoliers et des boui'geois; les pécheresses accou^ 
raient en foule sur leurs pas ; et l'on fonda pour 
elles, près de Pai*is,le monastère de Saiut-Autoiiio. 
(BuLA09, Hisêoria univmitatis^ Paris, ^ H, p. S 18, 
687.) Moins deti^ente ans après (en ï 'Ilù), l'évéque 
de Paris créa, entre cette ville et Saint-Lazare, une 
maison nouvelle pour les filles repenties, qu on 
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■ • » 

appela Filles-Dieu^ comme si, séparées par leui^ 

vices (le leurs parents sur la terre, elles n'avaient 
plus de famille que dans le ciel; saiut Louis y fit 
placer à son tour deux cents femmes converties et 
donna à la maison une rente de quatre cents livres. 

(SaUVAL, I, liv. IV, V.) 

Il nous faut franchir un intervalle de plus de 
deux siècles, pour retrouver des fondations du 
iiH*me genre , mais, dans les prt'inières années du 
quinzième siècle, cette lassitude du vice, chez des 
malheureuses pour lesquelles il devenait un escla- 
vage, ce besoin du repentir, ce désir, chez les 
gèns de bien, de racheter et de relever des âmes si 
profondément perverties, semblent s être propagés 
dans toute la France par uu iiiouf ement général et 
qui désormais ne devait plus s'arrêter. C'est à cette 
époque que se constitua, à Abbeville, sous le pa- 
tronage de la benoîte Marie Magdeleine et sous la 
protection de Tautorité muïlicipale, une association 
de filles de mauvaise vie, qui cherchèrent à se 
soustraire au libertinage par la piété et le travail. 
En 1489, des filles publiques d'Amiens, touchées 
par ce bon exemple, sollicitèrent de Téchevinage 
lui asile où elles pussent vivre ensemble a comme 
filles repenties... en ouvrant (travaillant) par elles 
de leur métier; » et leur requête nous appreud 
que- d'autres « bonnes villes » avaient déjà o&etl 
au repentir des retraites semblables. Ces femmes 
étaient distinguées par un costume particulier; 
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elles prenaient m à leurs despens » un habit de drap 

blanc. Toutefois, leurs associations semblent avoir 
ou surtout; dans ces contrées^ un caractère laïque 
et municipal. 

Vers 1492, un prédicateur, Jean Tisserand, re- 
commença la^tâche de Fulcon, avec la même for- 
tune, et ramena à rhonnètoté, par la religion, ur, 
. on nombre de filles perdues à Paris. Jean Simon, 
évoque de cette ville, donna à ces filles pénitentes 
des statuts, dans lesquels, ])ar une pensée pleine 
de sagesse, ou avait pris des précautions minu- 
tieuses pour que les femmes qui s'étaient'livrées au 
tiùste métier Je la Prostitution pussent seules être 
admises, et pour que la misère ne poussât pas les 
filles honnêtes à acheter un asile clans cette uiaison 
de repentir par le sacrifice de leur pudeur. ( Ibid.) 
Leur règle fut appliquée au commencement du 
seizième siècle (1516) par un religieux nommé le 
père Matthieu, à des filles qu'il évangélisa à Tou- 
louse et auxquelles il fit embrasser la vie religieuse 
(Lafaille, I, 185, 117). Enfin, ces œuvres saintes 
se multiplièrent et produisirent des fruits toujours 
plus abondants pendant les dix-septième et dix- 
huitième siècles, et nous pourrions en citer de 
nombreux exemples. 

Il est, parmi ces bienfaits toujours renouvelés de 
la charité chrétienne, une conversion moins écla- 
tante, mais, il nous semble, d'un caractère tou- 
chant; c'est par elle que nous terminerons.' 
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Lorsque, dans la seconde moitié da quatorzième 
siècle, on ouvrit une enquête j^our la canonisation 
de Charles de Blois, un témoin fut entendu, nommé 
Jean du.Founet, et voici ce qu'il raconta : Un di- 
nuiiiclie do l'aiinée 1357, le bon Duc, chevauchant 
dans la campagne, descendait de Dinan et se ren«' 
dait à son château de Léon tout près la ville; der- 
rière lui marchaient Alaûi du Tenou son argen- 
tier, Geoffroy de Pontblane le maitre de son hôtel, 
le chevalier Guillaume le Bardi et quelques hommes 
d'armes qui formaient la suite. Sur le bord de la 
route, il vit une femme assise, triste et d'un aspect 
misérable, et s'approchant d'elle, lui demanda ce 
qu'elle faisait en ce lieu. « C'est ainsi, lui répondit- 
elle, que je gagne le pain dont je me nourris! » 
voulant dire qu'elle se livrait à la débauche. 
Charles se retira vers son escorte et donna Tordre 
à son argentier d'interroger plus longuement la 
vagabonde. Celui-ci apprit qu'elle était de Dinan, 
qu'elle s'appelait Jeanne du Pont, et que la misère 
seule lui avait fait embrasser cet odieux métier. 
Charles alors l'appela de nouveau, et lui repro- 
chant avec sévérité de profaner un jour consacré 
au culte du Seigneur, lui demanda enfin combien 
il lui faudrait donner pour qujau moins elle res- 
pectât cette sainte journée : « Vingt sols, reprit- 
elle, me sulliiaient pour vivre honnêtement pen- 
dant tout un mois. »> Et le Duc, portant la main è 
sa bourse modeste {modicam bursam), lui en compta 



Digitized by Gi 



EN EUROPE 159 

quâranMt Jeanne^ joyeuse et libre de son impur 

esclavage, promit de s'abstenir aussi loiigtcmj)S 
qull lui semi possible, mais au moins pendant 
quarante jotirs {saitem mqne ad XLdies), Geoffroy 
de Pontblanc voulait lui en faire prêter le serment, 
et Charles l^arrêta, dans la crainte du parjure* Il 
s'éloigna, après quelques exhortations nouvelles, 
et disparut bientôt aux jeut de Jeanne. Celle-ci 
pourtant n'otiblia pas les conseils de la sagessci et 
tint pluâ qu'elle n'avait promis. Lei quarante sótti 
du Duc étaient pour elle une dot; elle renonça 
pdttf toii^jours à la vie dissolue, et mariée à un 
garçon du pays, le fils de Mathieu Ilouce de Plu- 
dilhan, elle sanctifia auprès du foyer domestique 
une vie si mal comjuiencée. 

A. MBUTAUX. 



t 
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A. Râeinet flU A. Latmille, sf. 

COURTISANES CÉLÈBRES. 



(Tirées d'une collection de 40 portraits intilnléc : Miroir det plus belles courtisanes de ce temps, 1620 à iSl 
1 Signora Isabella. 2 Scuoon Mayken van BrusscL. 3 Mr« Mary C.-P. 4 La belle Dahs- 
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Y. lÊÊht tUCrin. liémoite stir la déesse Vénus. Parti, 
1776, in-lSL 

De la Chau (et Leblond). Dissertatioft sur les attributs de 
Vénus. Parié, 1776 ou 1780» in-4% fig. 

. FÉL. LajàrDì Reoherohes sur le culte, lós symboles, les 
attributs, etc., de Vénus. Parti, 1837 et suît;, in'4% ayec atlt, 
in-fol. ... 

' RlYiô&t's Ae&oant of the remabis of thè iwiorship of Priapus. 
London, 1786, in4*; 

* J.-A. T). (Dulaure). Des divinités génératrices ou du culte 
du Phallus chez les anciens et les modernes; des cultes des 
dieqic Ae.MuQEVsaque» de Pan^ da Yénus, é\c. PmrU^ IM5, 

. (J.-B. PuBUGOLA GUAtfSSAAD.) F'étes ét courtîsanes dç la 
CIrèca. . Stupplément aux Voyages d'Ânacharsis et d'Apténoiii ^ 
comprenant : 1^ la chronique religieuse des* anciens Orecs, * 
€BliLeatt,deleMi;s niQBur& publiques i 2° la chr^nigaejqu!aucuns 
jfottinjjsrônt scandaleuse, tableau de leurs aunura £rivéai,| 
4- édlL ftiHi, 1821, 4 toi. m^, flg. . 

- 'L&^ifémiëre ddldoà, «galenent en 4 tsIubmii 9sU(^ iSsi^U Male IV 
«ontient «n dioUoiuaira dai GettttiiMiMh 

il 
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JACOBS, de Gotha. Essai sur l'hisloire des femmes, princi- 
palement des hétaires à Athènes, traduit de rallemand piir 
V'inckler. Voy. cet Essai dans le Mag. encyclop,^ an Vn, cin- 
quième année, t. II, et sixième année, t. V et VI. 

(£ic. Marco de Saint-Hilaiee.) Mœurs, coutumes et usages 
des courtisanes chez les anciens. Voy. ce Résumé à la suite 
de la Biogr. des nymphes du PaUUs^Royal et autres quartiers de 
Paris (Paris, 1823, in-18)« 

» 

(P.-Fr. Hugues, dit d'Hancarville.) Monuments de la vie 
privée des douze Césars, d'après une suite de pierres gravées 
sQus leurs règnes. Caprée {Nanci), 1780, iu-4*, lig. 

— Monuments du culte secret des daines romaines. Caprée 
[Nanci), 1784, in-4% fig. 

Réimpr. avec Id précédent, la même aimée, dans le format is-a* et 

in-/i°, en 1787. 

C'est une imitation de l'ouvrage original, intitulé Veneris et Priapi 
uli observanlur in yemmis anliquà (Lugduni iiatav., s. d., 2 vol., peiii 
liHft*), réimpr. au moins deux fois, à Naples et à Londres. 

J.-B. PuBLicoLA Chaussabb. Héliogabale, ou esquisse mo- 
rale de la dissolution romaine sous les empereurs. Ports, 
an X (1802), in-S% ftg. 

G. Famin. Peintures, bronzes et statues érotiques formant 
la collection du cabinet secret du Musée royal de Naples, 
aveo leur explication. Parts, 1832, in-4*, fig. 

Jac. Cujacii (lommentarii ad libros ^Emilii Papiani de 
adulteriis. Fraticof,, P, Fischer^ 1591, in-4". 

t FLAHDin DE Rmnas Tractatus de adulteriis. Jp« Pa2clkeiitiiifi, 
». a. (circa 1S90), in-8*. 

Jos. LAURENTn, De adulteriis meretricibus tractatio. Voy. 
ce Traité dans le L Vili du grand recueil û'Ântiq, grœe.p de 
Gronovius. 

D. Bermondi Guoveronii Commentarli in lit. de publicis 
concubioariis. Lean.^ Ì564, in-4% et Spira^ 1597, in-8*. 

Réimp. dans le t. XV du grand recueil deJurispmdeDce denr.Zîletî 
; {Ytmst., ÌM4, » fol. iii-lDl.). 



Digitized by Goog 



B1DL10GRAPH18 



163 



Ang. Stxph. Gaeomi Gommentaria in tit. de meretricibus 
et leoonibus Gonslii. Mediol. MedioUmif 1638, in^\ 

Sabatier. Histoire de la législation sur les femmes publi- 
ques et sur les lieux de débauche. Pam, 1828, in-8*. 

(J.-B. PuBLicoLA Ghaussaro.) Histoire de la galanterie chez 
les dilTérents peuples du monde. Paris^ 1793, 2 voL in-lS, 

fig. 

' (A. BÉRAI3D.) Précis historique sur la rrostituiion chez les 
divers peuples de la terre, depuis la création du monde jus* 
qu'à nos jours. Paris, 1839, 2 vol. in-8». 

îl cxisto des exempl. sous ce titre : Les Filles publiques de Paris et la 
police qui ks régit, précéd. d'un précis histor. de la Prostitutioû, etc., 
avec le nom de l'auteur. 

G. BiCKEN. 13e lupanaribus. Heidelhergœ, 1674, in-4". 

Voy., dans le t. I du Traité de la police de Delamare, livre III, 
qui traite des femmes de mauvaise vie et des lieux de débauche; dans 
le Répert. de jurisprudence de Merlin, article Prostitution; roôrae arti- 
cle, par Foderé, dans le graiid Dkt. éu wtoioss mitìcaUt; dans 1m 
. DkL de jioUee, etc. 

G. Feauœ. Tractatio quâ lupanaria, vulga Hurenhamer^ ex 
principiis medicis improhantur. ifate, 1743, in-4*. 

■ 

Vénus populaire, ou apologie des maisons de joie. Londres^ 
Moore, 1727, in-8». 

Gode ou noSveau règlement sur les lieux de prostitution 
dans la ville de Paris. Londres^ 1775, in-12. 

(ElEsnF DS LA Bbetonne.) Le Pomographe, ou idée d'un 
bonnète homme sur un projet de règlement pour les prosti- 
tuées. Londres, il&^y in-8^. ^ 

Réimpr., avec le nom de l'auteur, dans sa coUection émMi»éllQlh 
itères. 

Â.-J.-B. Paumt Duchatblet. De la Prostitution dans la 
*viUe de Paris, considérée sous le rapport de l'hygiène publi- 
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que, de la morale et de radministration. Paris, 1837, â vol. 
Plnsieiin fois réimpr. 

Voy., pour la ville deliondrei» un onvrago da même genre, ptrRjan: 
Prottilution of London» 

H.-Â. Frégier. Des classes dangereuses de la population 
des grandes idlles, et des moyens de les rendre meilleures. 
Piiris, 1839, 2 vol. in-8». 

Voy., sur le môme objet, les traités de médecine légale, et entre 
autres, P. Zagghi^ Qumtiones médico-légales, cura J.-D. Horstii (Lugd. , 
1716, 3 1 en i Tol. In-fol.); etc. • 

De morbo gallico omnia qu8B eztant apud omnes medicos 
cujuscumque nationis (collecta per AloySé Luisinum). Viwte- 
tiis, 15G6-67, 2 voi. in-fol. 

Réimpr. avec des notes de Hcrm. Boerhaave, sous ce titre : AphltH 
ûisiaùiu 9ive de lue venerea (Ludg.-Bat., 1728, 2 voL in-fol.). 

Jos. Grunpeck. Tractatus de pestilentiali scorra sìve mala 
de Franczos, origìncm rcmediaque ejus continens. jS. n. et 
$. a. {Augsb.f 1496), ÌD<4<' de 12 S. goth. 

^ic. Lronicenus.) Libellus de epidemia, quam vulgo mor- 
bum gallicom vocant. Venetn», Aldus Matmius^ 1497, in-4* de 
29 ff. 

• 

Gasp. Tobreixa.* Tractatus eum oonsiliis circa pudenda- 
gram seu morbum gallicum. Rma, per Petrtti^ de La Tmre, 
1497, ìa-4<» de 24 ff. gotb. 

Petr. Pintor. Tractatus de morbo fœdo et occulto bis 
temporibus afiligente. Ronub, Euch, Silber, 1500, ìq-4° goth. 
de 40 iï. 

Ulric de Hutten. L'expérience et approbation touchant la 
médecine du bois dict guaiacum, pour circonvenir et déchas- 
ser la maladie induement appellée françoysc, ainçoys par gens 
de meilleur jugement est dicte et appellée la maladie de 
Napies» trad. et interprestée par maistre Jehan Gheradame, 
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Hypocrates, estudyant. Paris, J. Trèpperel (g, d.)f 
goth. 

Souvent féimpr. à cette époque. L'original latin, sonrent réimpr, 

. aussi, est int i t II i< De guaioei medidna e( morpo guliko /Ift^r wm (l|o|^, 
J. SchœfiÎBr, 1519, in-r). 

(j£AN Lemâiae de Belges.) Le triomphe de très-haute et 
très-puissante dame Vér..., royne du puy d'amours, composé 
par rinventonr des menus plaisirs honnestes. Lyon^Fr, Juste^ 
1539, p, in-S**, iig. en bois, 

J. ASTRUG. De morbis yenereis, lib. IX* PansHs^ Ì740, 
â Tol. in-4^ 

Trad* et augm. par Louis (Paris, 1777, & voi. in^S). 
Nous n'avons indiqué ici que quelques anciens traités sur les mala^ 
difls Ténériennes et sur leur origine* 

GouYE DE LoNGUEHARE. Eclaircissements sur la charge du 
Eoi des RibaUds, Yoy. ce Mém. à la suite de sa DUsseru sur la 
ehrmid, 4es rais mérovingiens (Par,, 1748, in-12). 

L'abbé Lebedf, Lettre sur le Roi des Ribauds. Yoy. cette 
Letlre dans le Journal de Verdun, nov. 1751. 

Voy. aussi deux autres lettres sur le iiièir.c sujet dans le mt^me jour- 
nal, avril 1752; Tune est relative au Boi des lUbaudâ de Laon, l'autre 
est signée du pseudonyme M, êt Bonnevie* 

P. L. Jacob, bibliophile (Paul Lacroix). Le Roi des Ri- 
bauds, histoire du temps de Louis XII (1514). Pam, 1831, 
2 vol. in-S«, fig. 

Souvent réimpr. et trad. en ital. et on allem. Ce roman liîstoriqae, 
qui traite de la Prostitution au seizième siècle, est précédé d'une dift- 
sertation histoiique sur le Roi des Ribauds. 

IIiLARi Drì'do:<is Practico. artis amandi. Amstelodamii 1652, 
p. in-12. 

(H. Gad. Riquetti de Mirabeau.) Erotika billion, Rome 
{en Suisse), 1783, in-8% 

P. P. (Pisere Pieerugues et De Schonen.) Glossarium ero* 
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ticum linguse latinae, sive theogoniae, legiim et niorum nup- 
tiaiium apud Romanos explaoatio Dova. Parisiis^ 1826, ia-^, 

(F.-H. Stan. de l'Atjlnaye.) Erotica verba. Voy. ce Glos- 
saire historique et philologique dans ses édit. de Rabelais 
(Paru, 18Ì8, 3 vol. iiHiâ, et 1823, 3 ?oL ia-8'.) 

De fide meretrìcum. — De fide concubinanmi in sacerdo- 
lesi. Voy* ces deux pièces à la suite des Efistolm cbseuronm 
virarum^ dUlric de Hulten et de J. Crotus Rubianus, dans 
rédit de tsai, iih8*. 

La première de ces .deux pièces se trouve aussi dans le recueil BaaM 
et Veneris facetiœ (s. n., 1617, in-i2}. 

Pa. Beroaldus. Declamatio ebriosi, scortatoris, aleatoris, 
de vitiositate disceptantium. Bononiœ^ Bened, Hectoris^ m-A* 
de 20 ff. 

Phuieurs fois réimpr. Trad. en prose, par Calvi de La Fontaine, sons 
ce titre •• Trois déclamations ès quelles iivrogne, le putier ei le joueur 
de de%, frères, desbattent, etc. (Par., Vino. Serteoas, 1556, iu-16); et en 
vers, par Gilb. ûamalis, sous ce titre : Le Procès des trois frères (L^oa, 
Mrar. Roy, 1558, 

Le premier acte du synode nocturne des tribades, lemanes, 
unelmanes, propetides, à la Vaine des biens, vie et honueui* 
de Galianthe. S. n., 1608, de 85 p. 

Ce livre singulier, publié sous le psendoiqniie de PùltÊfnfimêt pOQI^ 

rait bien être de Béroalde de Verville. 

Voy. aussi, dans le romau de Rabelais, tout ce qui concerne la Prot- 
titntion. 

JoACH. DU Bellay. La Courtizane. Voy. ce poôme à la suite 
delà Célestine y trad. par Jacq. de Lavardin, dans Tédit. sans 
date de Parise Nicolas Bonfons, in-16. 

Parmi les poëtes français qui n'ont pas craint de célébrer, dans leur* 
vers, la Prostitution et les viUolièrés^ il faut citer Villon, dont le Testa- 
ment et les Hepues franches sont remplis de détails de mœurs relatifs à 
sa vie débauchée. 

Math. Hegnilu. Satyres et autres œuvres, accompagn. de 
remarques historiques (de Cl* firossette); nouv. édit. considé- 
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rablement augm. (p^r Lenglet du Fresnoy). Londres^ 1733, 

La première édit paraît être celle de Paris, Du Bray, 1G08, iu-4*; 
soinrent réimpr. Oo troave dans ee recueil les satiieB de Maeetle^ du 
MauMk gUe^ et beaneoop de pièces ou de pataages ielati6 à la Prosti« 
tutiom 

Miroir des plus belles courtisanes de ce temps. {Amster- 
dam), mo ou 1632 ou 1635, ÌQ-4'> obi. de 40 portr., avec 
texte hoilandais au yerso, 

La destruction avec la désolation des povres filles de Hulem 
et de Darnetail (en vers). S. n. et s, d, (Ports, 15âÛ), petit ia-S"* 
goth. de 4 if., fig. 

Ténèbres du Champ Gaillard, composées sur Testât dudict 
lieu et se peuvent chaoter ou lire à plaisir (en vers). jParw, 
NU. Buget (1540), p. in-8' goth. de 4 iï. 

• 

Les regrets des filles de joyo de Paris sur le sujet de leur 
bannissement. Paris (1570), pièce in-8*^. 

Rasse-Desnedx. Ban de quelques marchands de graine à 
poile et d'aucunes tflles de Paris, 1570 (en vers, pubi, par 
Méon). S. n. et s. a. (Ports, 1814)» in-S* de 4 ff. 

Deploration et complaincte de la mère Cardine de Paris, cy 
devant gouvernante du Huleu» sur l'abolition d*iceluy; trou- 
vée après le déceds d'icelle Cardine^ en un escrain auquel 
estoient ses plus privez et précieux secretz, tiltres de ses 
qualitez authentiques, receptes souveraines, compostes, anti- 
dotes, baulmes, fardz, boestes, ferrements et ustenciles ser- 
vans andiet estât dûdict mestier. S. n., 1570, in-4* de 8 ffl 

(Plaxirio de Bdugue?) L'enfer de la mère Cardine, traitant 
de la cruelle et horrible bataille qui fut aux enfers, entre les 

diables et les macquerelles de Paris, aux noces du portier 
Cerberus et de Cardine, etc. 5. n., 1583, in-S" de 30 p. 

Rcimpr. en 1597, in-8* de 38 p., er en 1793» chez Didot l'aîné. 

Ou a publié, à la même époque, plubieurs facéties du môme genre sur 
cette ramease mère Cardine et sur wm Us Arlequin. Voy. Gnà, de L» 
Vallièie, ptr GniU* de Rure et Van Praet, n* 3913. 
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(Nie. Froumenteatj ou Nïc. B Arnaud.) Le cabinet du roy de 
France, dans lequel il y a trois perles précieuses d'inesti- 
mable valeur, par le moyen desquelles Sa lyiajesté s'en va le 
premier monarque du monde et ses sujets du tQut soulagez. 
S, n. (Pam), 1581, in-8% 

C'est une véritable statistique de la ProstitutiOD monastique en France, 
à cette époque. 

Le contenu de l'assemblée des dames de la confrairie du 
Grand-Habitavit. Paris, Nie Alexandre, Ì615, p. in-8* de 
8 p. 

Réimpr. deux fois, avec le Pot aux roses découvert, fous deux titres 
différents : La Chasse des dames d'amour^ avec la réformation des HUet 
de ce temps (Par., veuve Ducarroy, 1625, in-8° de 14 p.), et Le mèeoi^ 
tentement arrivé aux dames d'atnour suivant la cour {Ibid., id., 162S, 
in-8* de p.) 

La Blanque des filles d'amour, dialogue où la oûuftîzane 
Myrthale et sa fille Philire devisent du rabais de ledr mestier 
et de la misère de ce temps. Paris, Nie. Alexandre ^ Ì6i5, in-8* 
de 44 p. 

Plusieurs fois pubi, et réimpr. sous les deux titres suivants : Pot aux 
roses découvert ou le Rabais des filles d'amour (Par., leiS. in<a* do 14 p.) 
pt Pot aux roses découvert en forme de dialogue ou la courtiMne Jac- 
queline et sa mère Cardine devisent du rabais des filles d'amour^ à U 
suite de la Chasse de^ dames d'amour et du Mécontentement arrivé aux 
dames d'amour ^ pubi, eu 1625. 

I 

La découverte du style impudique des courtizanes de Nor- 
mandie : envoyé pour eslrennes à celles de Paris, de l'uni- 
versité d'une courtizane anglaise. Pam, iVic, Alexandre, 
1618, pièce in-8^ 

\ La mine esventée des dames de oourtoisie à Paris, avec la 
résolution prise en leur assemblée générale : avec la suite du 
Pot aux rosea découvert par les filles d'amour. Paris, 1619, 
pièce in-8^ 

La Procédure faite contre les filles de joie, à la requeste 
des bourgeois de Paris (en vers), S% n*, 1619, pièce in-S*. 

Le parfait macquereau suivant la cour, contenant que bis- 

"7 
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toire nouvellement passée à la foire Saint-GernuilD, entre un 
grand et l'une de§ plus notables et renommées ccmrtiaanei de 

Pam (^îft vei-s), Sf n.» im, p, ìq-8« de ââ p. 

Tableau des piperies des femmes mondaines, où par pin- 
sieurs histoires se voyent les ruseij e( arUfle^^ dpnl elles se 
servent, Cologne, i683, p, iaA^, 

Les femmes de plaisir, ou représentationB à M. le lieutenant 
de police de Paris sur les courtisane» % la mode e( les demoU 
ieljes du ho^ ton, Parié, i760, inH8, 

De la Prostitution, cahier et doléances d'un ami des mœurs 
adressés spécialement aux députés de Tordre du tiers^tat de 
Paris, Au Palai$-Royal, 1789, in-8». 

C pTabetinoT^ Ragionamento della Nanna et della Antonia 
fatto in Roma sotto una ficaia. Parigi, 1633, ìn-8». 

Édit orisliiale de la première partie des Ragimamenii, si souvent 

• 

— Opera nova del divo et unioo signor Pietro Aretino, 
laquai scuopre le ai^utie, scelerita, frode, tradimenti, assas- 
sinamenti, inganni, trufiferie, strigarìe, calcagnarle, robarie, 
et le grant fintìon et dote paroline eh' Usano le cortigiane o 
voir dir tapupe, per ÌQgaoqar i simpUci gioveni per laquai 
causa 1 poverelli per ciò restano apesi come uccelli al vischio ' 
et al fln oon vitupio et dishonor posti al basso con la croya 
lenieni. iViiRpell, 1534, p. in^. ^ 

Ge Tfdume ne contient pas autre cliose qaQ le troisième dialogue de 
la jnemlère panie dee Bagitmamenti, ^ 

^ Dialogo di M. Pietro Aretino, nel quale la Nanna il 
pnmo giorno insegna a la Pippa sua figliola a esser puttana : 
nel aeoondo gli conta i tradimenti che fanno ^^li huomiiii a 
lemesehine che gli credano; nel terzo la Nanna et la Pippa 
seqendo nel orto Ascoltano la comare et la balia ohe ragio- 
nano de la Ruffiana. Torino, 1536, p. in-8^ 

Première óditìon de i» seconde partie dee RagUmamena* 

— Tromperies dont usent les mieux affeotées courtisanes à 
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l'endroit d'un chacun, principalement des jouvenceaux des- 
bauchez qu'elles attirent en leurs filets, faisans que sous 
propos emmielez perdent honneur et cheent en pauvreté. 
CEuvre parti en dialogue, orné de saints enseignements, con- 
seils et avis à la jeunesse, pour éviter les déceptions, trom- 
peries et traverses de telles femmes. Trad. d'ital. en français. 
Plus 1a Courtisane de Joachim du Bellay, Ports, JP. ChevUlot^ 
t580, in-16 de 99 if. 

Imitation des deux premières parties des Ragionamenii de TArétia ; 
réimpr. sous le titr. d'ifM. des amours fainies et éUsHmulée» de Lots ei 
de Lamia^ récitées par elleMnimesi mise en forme de dialogue, où sont 

descouvertes les fallaces et communes tromperies dont usent les mieux 
affectées courtisanes de ce temps^ à Vendrait de leurê amU, etc. (Paris, 
A. Du Breuil, 1595, p. ìd-12 de 96 fi.}. 

— Ragionamento del Zoppino fatto frate e Lodovico put- 
taniere, dove contiensi la vita e genealogia di tutte le corte- 
iane di Roma. {Venetia), Fr, MarcoUno, 1539, in-8' de 20 IT. 

La Cortigiana, comedia. Venezia, Mareolùiif 1534, in-^*". 

PludeiiFs fois léimpr. Franç. Boonafide la Ut veparaltre aons le nom 
de Cesare Caporali et ayec le titre de £• Sebeeo (Venet, im, inda). 

HiPFOL. SàLviANO. La Ruffiana, comedia nuova. RamOf Va* 
erto et Luigi Dorici, 1553, in-8^ de 120 p. 

On peut citer encore trois comédies italiennes du môme genre, miees 
au théâtre et imprimées sons le titre de il Ruffiano, l'ane de Dolce (1560)« 
l'autre de L. Stellando (16ftS), et la troisième d'Angelo d*OrM> (1672). 
Au reste, dans tout le théâtre italien da seizième siècle, les cortigiane, 
les ruffiani et les ruffiane sont les personnages obligés de la comédie, 
comme daûs le tbé&tre grec et romain. 



(f ORENZO YENisao.) Putana errante. — - La ZaiTetta. (Knie- 
^a, 1531), in-B'. 

Ploslears fois réimpr. avec le nom d'Avédn, notamment ions le titra 

sui?ant i DòdogM dot di Qhievra et Roêana (gtamp. nelU nobil cittA dl 
Bengodi, 1584, p. in-8"); et trad. en franç. par un anonyme qui a signé 

N. N., sous ce titre : La P errante^ ou Dialogue de Madeleineetde 

Julie (s. H. et s. d., p. in-12 de 72 p.). 

Angitia corligiana, de natura del cortigiano. i2oma, Ant^ 
Biado d[Asola, 1540, in-4'. 
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N. GrTTERY. La Priapeia, al mag. sign. L. D. M. M. D. G. 
n., 1586, in-S"» de 29 p. 

' (Gbegor Leti.) II Patanismo romano, overo conclave ge- 
nerale delle pillane della Corte per relettione del nuovo pon- 
tìfice. S. n, (Boll.), 1668, p. in-lâ de 130 p. 

Tnd. 60 fnnç. par l'aotear ou ses flltot, et pnbL sona cea deus titres : 
Le Putat^me de Rome ou le eonelave... (Cologne, s. d., iu-12), et Le 
Putanifime ou la confrérU de» puu»*» de Rome 4tttmblées en eòtuìave 
(/(rtd., 1Ò70, ia-12). 

La Rettorica delle putano, composta conforme alli precclLi 
di Cipriano. VUlafranca (Hollaml.), 1073, p. in-12, 

Réimpr. plusieurs fois et place; dans le recueil de Ferrante Pallavicino. 
Il en existe une imitation en français, sous ce titre : Home amoureuie 
OU lu doctrine des courtisanes romainei (Aiust., lOUO, in-12). 

(Juan de Mena et Fern. de Rojas.) Tragiromedia de Ca- 
listo y Melibeal {Burgos), F. A. (le Pasika^ 1-VJU, iu-4% fig. 

SouTent réimpr. et trad. en plusitMîrs lanirues : en italion, par Alfonso 
Ordonez (V'>ne/., 1505, in-/i°) et par llirron. Claririo, Iniinulfse .)//7(i/<o, 
1514, in-û°); eu ailea»and, par un anonyme {Amjiib.^ 1520, in-4°); en 
anglais, par James Mabbe (toiuf., 1631, in>fol.}; en latin, par Gasp. Bar 
thius, SOUS ce titre : Pomoboscoâidaseatus de lenonum^ letiarum, coneL 
liairicum^ eervitior. doits, venefwiiSy etc. (Francof., 1C2/Ì, in-8o); fran- 
çais, par un anonyme, sous ce titre : La Célestine en laquelle csf Iraicté 
des déceptions des sen iteurs envers leurs ntuilres et des tnatHjuereUes 
envers les amoureux (Par., Nie. Cousteau, 1527, ia-8<> goth., et autres 
édit. de 1529, 1542, etc.); par Jaoq. de Lavardin, sous ce titre : La Ce~ 
lettine fideUmtent expurgée (Par., Robinet, 1578, in-16, et autres édit.); 
par un anonyme {Rouen^ Offnofll, 1(}83, in-8i>), et enfio, par Delavi- 
gne (Paris, 1841, in-s»}. 

Cl. EsPENCiEi. Ï3e continentia libri sex : quorum primus de 
coniugio, continentià et cœlihatu sacrorum Ecclesiai minis- 
trorum; secundus, de digamitU. nomine, varietale, irregulari- 
tate, dispensalione; terlius, de statu viduitatis; quartus, de 
voto conlinenliaî et pudicitiie, virginilatis prœsertim custo- 
dii; quinlus, de voli n demplione, sive dispensalione; sextus, 
de continentiâ conjugali ex mutuo consensu : quibus adjecta 
est appendix ad totum opus; denique de suspecto contuber* 
nio. Paris, Jacq, Du]^s^ 1565, ìq-4*'. 

Vegr. encore ploilean andenB traités théologiqaee sur la cbasieté, par 
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Ifr. Rappo da Santorentìo (Bologna, 1510, ii>4°)i par Bern, Sdi&r4eonl 

Art, BoNEiNiiy De pudicitià conjugali et virginali, Basilea^ 
1572, în-8% 

Propugnaculum oastitatis te pudioiti», foriitudinis, cons- 
cantieBque tam virginnm qaam uxorum, qum ad evitandam 
impii(|ìcitlniiotaBi, omnia penequutionom genera, veUponte, 
Tel coactaB subieranti etc, BoiHea^ 1578, in^. 

R. D. G. M, ad peccatorem sodomitam ut cognoscat qaam 
ceteris criminibus cripiea sodomiticum sit detestabili^Si ca« 
pita VIIl« S. n, et 4. a. (vera 1500), gotb, dç 9 (T, 

(Pierhe Qiiosnst.) Haud inutile libidinls, sive luxuriae de* 
hortamentum, cum laicis tum ecclesiasticis y^fi^ utilissioium. 
PmisiiSf ap, DUmys. Janotium, 1536, in^l6. 

Le Fléau des putains et des courtisanes, Pari$, Jacqt lé 
fiûjf, 1612, p. in-8' de 22 p. 

Cl. Lebruh ns la Hocsette, £Iectuaire souverain contre 
la paillardise, peste contagieuse de9 âmes, Ì4yonf P, Bigaud^ 
1615, in-12. 

M. L. P. (Math, le Picard, curé de Menll-Jourdain.) Le 
fouet des paillards, ou juste punition des voluptueux et char- 
nels, conforme aux arrêts 4ÌYÌDS 6t humains, Ho^^it Fnvati, 
1693 on 1628, in-12. 
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A. Rtcinet dal, Uiiion et Cotivd i< 

FRANCE, XVIC SIÈCLE. — RUFFIANS ET RIBAUDES. 
Faoflimile d'une gravure en bois du XVIe siècle. (Bibl. Nat. de Paris. Imprimés,) 
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' Code dls Wisigûths. — Loi du roi liecarède. 

Cap* XVil. Fls gls reds rex. — De meretricibus in,- 
genuis- vel ancillis aut si eanim scelus judices perquirere 
vel corrigere noluerint. 

Bliqua puella ingenua sive mulier, in civitate publicè 
fornicationem exercens, meretrîx agnoscatur et fréquente! 
deiprehensa in adulterio» nullo modo erubescens, jugitei 
•muUos vires per turpemsuam consuetudinem.adtrfliiere 
cognoscitur, hujusmodi a comité civitatis comprehensa 
trecentenis flagellis publicè verberetur et discessa antejpo- 
pulum diûiittatur i sub ea conditione ut postmodum in 
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turpibus vitiis nuUatenùs deprehendatur, nec unquam in 
civitatem eiveniendi aditus detur. Et si postmodumud 
pristina facta rediisse cognoscitur, iteratim a comité civi- 
tatis trecentena flagella suscipiat, et donetur a nobis alieni 
pauperi ubi in gravi servitio permaneat, et nunquam la 
ciyitate ambulare permittatur. El si forte oontingat, ut 
cmn conscientiâ patris sui vel matris adulterium admittat, 
ut, quasi per turpem consuetudinem,, et conversationem 
victum sibi vel parentibus suis aoquirere videatur, et ex 
hoc pater vel mater fuerint pro hac iniqua conscientiâ for- 
tasse couvictiy siuguli eorum centeua flagella suscipiant. 
Si vero ancilla cujuscunque in civitate simili conversatione 
habitare dinoscitur, a judice correpta trecentis flagellis 
pubticè verberetur et decalvata domino reformetur, sub e& 
condrtione ut eam longiiis à civitate faciat conversari; aut 
certè tali loco transvendat ubi penitus ad civitatem acces- 
sum nom babeat. Quod si forsitan nec ad villam transmit- 
tere, nec vendere voluerit et ha?c iterum ad civitatem re- 
versa fueriti hujusmodi dominus in conventu publicè 
quinquaginta flagella suscipiat. Ipsa vero ancilla donetur 
alicui pauperi quem Rex, velJudex, aut Cornes eligere 
TOluerint; ita ut postmodum ad eamdem civitatem iUi ve- 
niendi aditus non prMtettif « Quod si cotitigerlt ut emn 
domini voluutate adulterium commisisset, adquirens per 
fornicationem pdcuniam donninO êUOf et et hoil pidriioè 
fucrit convictus, ipse dominus eundem numerum flagello- 
fum, qui superiùs de eâdem continetur anciliâ, suscipiat. 
Biffliliter et dd ipsis prteoipiillus etteitodiri qo« pet tlMB 
et villas in adulterii consuetudine fuerint deprehôns». 
Quod si Judex, per negligentiani aut fortassè beneficio te- 
tenttts, talli irida requirer^i imi cdnteatarii tel dbtringM 
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noluerit, a comité civitatis c. flagella suscipiat, et xxx so- 
lidos reddateicui a nobis fuerìt ordinatum (F. Paulus 
Cangiani. Barbarorum ieges antiqua, cum notis et glossa- 
riis, etc. Venetiis, 1781, 4 voi. in-f., lem. IV, p. 97, 

LEGBS WiSIGOTHORUH, lib. UI, Ut. IV, DE AdULTERIIS.) 



I 



* 
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Lois lombìoibes. — Iau de Botharì$ 



Cap. GXGVIII. Si quis puellam, ant mulierem liberam, 
qua^ in alterius muudio. est, fornicariam aut strigam cla- 
maverity et pulsatus pœnitens manifestaverity se per fu- 
Arem dixisse, tune prœbeat sacramentum cum duodecim 
sacramentalibus suis, quod per furorem Ipsum nefaudum 
Crimea dixisset, et non de certa caussa cognovisset. Tune 
pro ipso vano inipropcrii serinonc, quod non convenerat 
loquiy componat solides xx, et ampliùs non calumnietur, 
Nam si perseveraverity et dixerit se probare posse, tune 
per Campionem caussa, id est per pugnam, ad Dei judicium 
decernatur. Et si probatum fuerit, quod iUa de ipso cri- 
mine sit culpabilis, componat sicut in boc edicto legitur. 
Et si illc qui hoc crimen mittit, probare non potuerit, * 
Widrlgild ipsiusmulieris, secundum nativitatem suam con^ 
ponere compellatur. (F. Paulus Canciani. Barbarorum 
leges anUquœ, 1. 1» p. 79, Rotiiàhis legës.) 
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CAPrTULARE DE MiNisTERiALiBus Palàtinis.,. aono Christi 
800. Karoli M. 32. 

Cap. 1. Ut unusquîsque ministerialis palatinns, diligen- 

tissimà inquisitione discutiat .primo homines suos, et pos- ^ 
teà pares suos, si aliquem inter eos vel apud vos ignotam 
hominem vel meretncem latitantem invenire possit. Et si 
înventus homo aliquis aut femina hujusmodi fuerit, custo- 
diatur ne fugare possit, usqaè dum nobis adnuntietur. Et 
ille homo qui talem hominem, vel talem feminam secum 
habuit, si se emendare noluerit, in palatio nostro observe- 
tur. Similiter volumus ut faciant ministeriales dilectss con- 
jugis nostrae, vel filiorum nostrorum. 

Cap, II. Ut Ratbertus actor per suum ministerium, id est, 
per domosservorum nostrorum, tam in Aquisquam in pro- 

ximis villulis nostris ad Aquis pertinentibus, similem in- 

r 
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qnisitionem fiicial, Petrus vero et Gunzo per scruas et alias 

mansiones servorum nostrorum similiter faciant. £t£r- 
aaldus per mansiones omnium negotiatorum, sive in mer- 
cato, sive aliubi negocientur, per christianorum vel judaeo- 
rum mansionari"*** nostrorum eo tempore quando illi se- 
niores in ipsis mansionibus non sunt. 

Cap. III. Volumus atque jubemus ut nuUus de his qui 
nobis in nostro palatio deserviunt, aliquem hominem prop- 
ter furtum» aut aliquem homicidium vel adultmum, ve} 
allud aliquod crimen ab ipso perpetratum, et pr opter hoc 
ad palatium nostrum venientem» atque ibi latitare volen- 
tem, recipere prœsumat. Et si liber homo banc constitua 

tionem transgressas fuerit, et talem hominem 

fumty in collo ad mercatum portare debere 
deindè ad cippum in quem idem malefactor mittendus est. 
Si autem servus fuerit qui hanc nostram jussionem seve- 
rare (servare) contempserit, similiter illum malum focto- 
rem in collo suo usque ad cippum deportet, et ipse posteà 
in mercatum adducatur» et ibi secundum merita sua Ûagel* 
letur. Similiter de gadalibus et meretricibus volumus ut 
apud quemcunque inventa fuerint, ab eis portentur usque 
ad mercatum, ubi ips» flagellandse suut. Vel si noluerit, 
volumus ut simul cum illa (illis) in eodem loco vapuletnr. 
(C. Baluze. Capitutaria regum francorum* Parisiis, 1780, 
in-fol, t. PS p, 342.) 
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Ordonnakces des rois de France. 

N** 1 . Ordonnance du roi Louis IX pour ia ré formation 

Jes mœurs dans ie Languedoc et le LanguedoU. — Dé« 
cembre 1254. 

Art. 27. Item soient boutées hors communes ribaudes 
tant de 4^hamps comme de villes, et faites les monitioiis 

ou deffenses, leurs biens soient pris parles juges des lieus, 
ou par leur autorité, et si soient dépouillées jusqu'à la 
cote, ou au pelicon; et qui louera maison à ribaude, ou re- 
cevra ribauderie en sa maison, il soit tenu de payer au bailli 
du lieu ou au prévost ou au juge autant comme la pension 
vaut en un an. (Ordonnances des Bois de la troisième race, 
tom. 1", pag. 74 bis.) 

N° 2. Seconde publication de Cordonnance précédente, à 
laquelle sont ajoutées des dispositions nouvelles. ^ lolé' 
rance de la Prostitution. — Paris, 1256. 

Art» 9. Nous voulons de rechief et establissons que tous 
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nos êtnesehaux (1), baillis et tous nos antres ofBciauls et 

servicialSy de quelque estât ou condition que il soient^ se 
liegnent de dire paroles qui tourne en despit de Dieu, de 
K astre Dame sainte Marie et tous les saints et saintes^ et 
se gardent de jeu de dez, de bordeaux et de tavernes. 

Art. 10. Item que la forge des dez mt deffendue et dé- 
vie par tout nostre royaume et tout homme qui sera trouvé 
jouant aux déz^ communément ou par commune renommée 
frequenimt tavènie ou àordeif soit réputé pour infâme et 
débouté de tout témoignage de vérité. 

Art. 11, Item que toutes les foies /iïmwe^ et ribaudea 
communes soient boutées et mises hors de toutes nos 
bonnes cités et villes, especiaiiement qu'elles soient boutées 
hors nies rues qui sont en cuer des dites bonnes villes^ et 
mises hors des murs et ioing de tous Heus saints, comme 
églises et cimetières; et quiconque loëra maison nulle èsdiles 
citez et bonnes villes, et lieus à ce non establis, à folles 
femmes eommunés ou les recevra en sa maison, il rendra 
et payera aux establis à ce garder de par nous, le loyer de 
la maison d'un an. (Ordonnances des Bois de la troisième 
race, tom. p. 79.) 

N* 3. Lettre de saint Louis à Mathieu, abbé de Saint^DenitT^ 

et à Simon de Nesle. — Aiguemortes, 25 juin 1269. 

(5) Ceterum notoria et manifesta prostibula quœ fidelem 



(1) Les mots aoullgnés ne se troufont pas dam rordonnance de 1354. 



Digitized by Google 



PIÈGES JUSTIFICATIVES 185 

popuium suâ foeditate maculant^ et piures protrahunt in 

perditionis interitum, penitùs exterminari prîBcepimus, 
tam in vUlis quàm exirà, et ab aiiis flagitiis et flagitiosis 
hominibus, ac malefactorîbus pubïkis terram nostrani pie- 
niits expurgari, Ecclesias^/î'^m et personas ecclesiasticas, 
a manifestis injuriis et vioientiiê defentarij etc. (Ordon- 
nances des Rois de la troisième race, tom. I, p. 105.) 



N"" 4. Lettres de Charles F, qui défendent aux propriétaires 
et aux locataires des maisons situées dans la rue Chapon, 

à Paris, de les louer à des femmes de mauvaise vic^ et à 
elles dy demeurer. — Paris, 3 février 1368. 

Karolus Dei gratià Francorum rcx : Proposito nostro 
^ Paiûsiensi, aut ejus iocum tenenti : salutem. Gum ia recor- 
dationîs inclite, beati Ludovici quondam Francorum ré- 
gis, ordinacionibus , Inter cetera caveatur, ut publiée 
meretriceS) de villa, per locorum justiciarios expellantur, 
et factis probibicionibus, eorum bona per dictos justiciarios <• 
capianlur, vel eorum auctoritate occupentur, eciam usque 
ad tunicam, vel pelliceam; et si quis, publiée meretrici^ 
scienter domum locaverit, quantum valet pensio sive loca* 
gium domus, uno anuo, judici loci solvere teueatur ; sint- 
que nonnulli demos habentes in vico Gapponis, propè ci- 
miterium beati Nicolai de Campis, et juxta nianerium dilecti 
et ùdelis consiliarii nostri, Episcopi Cathalaneusis, ubi 
sunt loca honnesta, qui demos predictas locare, aut ad 
annuum censum tradere talibus meretricibus, uedum in 
diete ordinationis elusiouem et coutemplum, sed etiam in 
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animarum suarum periculum, et plurimorum Burgensium 
Parisiensium, et aliaram honestarum personàrum ibidem 
habitaciones et ortoshabeotium, non vereûtur : mandamus 
vobis, quatenus dictarum domorum ut predicitur, lupana- 
riorum dominoè seu possessores aut conductores (loca* 
taires) et detentores, moneri faciatis, et mandetis inhiber! 
ne domos predietas talibus meretricibus, locent aut accom* 
modent, aut ipsas alio titulo habitare faciantvel permit- 
tent; et eisdem meretricibuSi quod ibidem sua iupanaria 
ulteribs de cetero non teneant, scituros contrarium 
facientes , se dictam penam , et aliam prout casus ino* 
bedientie exegerit , incursuros; quam penam , ab ipsis 
eontrarium fìicientibus, exigei'O et levare absque diladone 
qualibet, et sublatis quibuscumque favoribus, non omitta- 
tis, ut saltem melu penoi dictus vicua, et boni vicini inibì 
conversacionem habituri, in securìtate. et tranquillitatc 
pacis, rejectis spurciciis, valeant. remanere. Dalum Pari- 
sius^ die tertiâ februarii, on. Dom. miliesimo irecentedmo 
texagesimo oc taro; regni vero nostri quinto. 

CoUacion faite à C original scellé en cire jaune à simple 
^ gueuê. Ainsi signé : Per regem ad relacionem consilii 
DouHEM renovata ad instar alterius sigillate. {Ordonnances 
des Bois de la troisième race, tom. V, p. 164.) 

N° 5. Lettres de Charles VI, qui portent que les ordon- 
nances de saint Louis seront exécutées contre ceux qui 
loueront à des femmes pubiigues des maisons situées dans 
les rues nommées dans ces Lettres. — Paris» 3 août 1381. 

Rarolus Dei gracia Francorum rex : Preposito Parisienai 
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adt ejus locumtenenti : fialutem. Gum in recordacionis in- 
clite beati Ludovici domini et predecessoris nostri ordina- 
ciooibus Inter cetera caveatur, ut publice meretrices tam 
de campis quam de tìIIìs per locorum justiciarum (justi- 
ciarium) expellaiUurj et factis monicionibus sive prohibi- 
cionibusy bona eorum per dictos juBticiarìos capianlur^ 
vel eorum auctorltate a quolibet occupentur, eciam usque 
at tunicam vel pellicium ; etsi qui publice meretrici scientcr 
domum locarunt» quantum valet pensio domus uno anno 
. Baillivo loci vel judici solvere teneantur; sintque nonnulli 
in vicis dictis Beaubourc^ Gieffroy VAngevin^ des Jon-^ 
gleurs, de Simon le Frane j circa Sanctum Dyonisium de 
carcere, et de fonte Maubué Par, demos habentes seu le- 
nentes ad censum vel aliter, qui domos predictas locarei 
aut ad annuum censum tradere talibus meretricibu*^,. 
nedum in dictarum ordinacionumelusionem et contemptum, 
sed eciam in nostrarum suarum (que animarum?) pericu- 
lum et vicinorum bonorum scandalum , non verentur : 
mandamus vobis quateniis dictorum (dictarum) domorum 
dominos» seu possessores aut detentores moneatis, et eis- 
dem ex parte nostrâ inhibeatis, ne domos prcedictas tali- 
bus meretricibus locent seu accomodent, aut ipsa alio 
quovis titulo habitare faciant aut permittant : scitùri 
contrariam facientes, se dictarum ordinacionum penam, 
et aliter, prout inobediencie casus exigerit, incursuros; 
quam penam ab ipsis contràrium facientibus exigere 
et levare absque dilacione qualibet, et sublatis quibus- 
cumque favoribus^ non obmittatis, ut saltem metu pene 
dicti vìciet boni vicini inibì habitantes, in securitateet 
tranquiliitale pacis, rejectis spurciciis valeant permanere. 
Datum Parisius die ierviawi^ti an. Dom. miUesimo CCQ 
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« 

octogesimo primo, et regni vero nûstri primo. Ainsi signé : 
Per consilium J. de Luz. 

Collation faite à foriginal gui fu rendu. {Ordonnances 

des Bois delà troisième race^ tom. VI, p. 611.) 

N*" 6, Lettres de Charles VI, gui règlent la marque que les 
filles de joie de la ville de Toulouse doivent porter sur 
leurs habits. — Toulouse, déeenibre 1389. 

Charles, etc., sçavoir faisons à touz présens et à venir 

que oye la supplication qui feicte nous a esté de la partie 
des filles de joye du bourdel de nostre ville de Thoulouse, 
dit la Grant Abbaye, contenant que cause- de pluseurs or* 
dennaiices et detFenses à elles faictes par les Capiteux et 
autres officiers de nostredicte ville sur leurs robes et autres 
vestures» il ont souffert et soustenu pluseurs injures, vi- 
tupères et dommages, seufFrent et soustiennent de jour 
en jour, et ne se pevent pour ce vestir ne assegoier 
à leur plaisir, pour cause de certains chaperons et cor- 
dons blans, à quoy elles sont astraintes porter par icelle 
ordenances sanz nostre grftce et licence, requerans que 
nous leur veuillons, à nostre joyeux advenement, que fait 
avons présentement en nostredicte ville, leur faire grâce, 
et les mettre hors dlcelle sérvitute. Pourquoy nous, at- 
tendues les choses dessus dictes, désirans à cbascun faire 
grâces et tenir en franchise et liberté les habitans, conver- 
sans et demourans en nostre Royaume, avons, à nostre 
dict advenement, fait en nostredicte ville, ordonné et or- 
donnons, et par ces présentes, de grâce espécial et de 
nostre auctorité Royal, avons octroyé et octroyons auxdites 
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suppliantes que doresenavant elles ne leurs successeurs 

en ladicte Abbaye portent et puisse porter et vestir telles 
robés et chapperons et de telles couleur comme elles voul- 
di'oiii vestir et porter, parmi ce qu'elles seront tenues de 
porter entour Tun de leurs bras une Ensaingne ou diUë- 
rence d*un jaretier en lisière de drap d*autre couleur que 
la robe qu'il auront vestue ou vestiront, sanz ce que elles 
en soient ou puissent estre traittésneapprouchies pour ce 
en aucune Amende; nonobstant les Ordenances oudef- 
,1*6 lises dessus dictes ne autres quelconques au contraire. 
Si donnons en mandement par ces Présentes au Seneschal 
et Viguier de T houleuse^ et à touz noz autres Justiciers et 
Ofliciers présens et à venir, ou à leurs lieuxtenans, et à 
ehascun d'eulx» si comme à lui appartendra, que de nostre 
présente grâce et octroy facent lesdîctes suppliantes et 
celles qui, ou temps à venir, seront et demourront en 
TAbbaye dessus dicte joïr, et user paisiblement et perpe* 
tuellement, saiiz les molester ne souffrir estre molestées, 
ores ne pour le temps à venir en aucune manière; maiz se 
il trou voient le contraire estre fait, si le remettent ou facent 
mettre en estât deu, ces lettres vues, sanz delay. Et que 
ce soit ferme chose et estable à tousjourSi nous avons fait 
mettre nostre séel ordené en l'absence du grant, à ces 
présentes. Sauf en autres choses nostre droit, et l'autrui 
en toutes. 

Donné à Thoulouse eu moys de décembre Con de grâce 
CGC un" et neuf, et le dizième de nostre règne. Par le Roy 
m ses Bequestes^ esquelles estaient mons. Tevesque de 
Noyon, le viconte de Meleun, mess. Engueriau Deudin, et 
Jehan d'Ëstouteville. P. db Saus» L.h'OiLL... (Ordonnances 
d$sJM$delatrmiém0rae§ Um»^p.WI.) 
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K* 7. Lettres de Henri F/, roi d Angleterre^ eoi-diml 

roi de France, par lesquelles il défend aux fanmes de 
mautaise vie de demeurer à Paris dans le lieu dit Bail- 
iehoé, près le cbitre Saint-Meny. à Pari». — Paris, 
avril, 1424. 

Henry, par la grâce de Dieu, Roy de France et d'/l;i- 
gleterre^ savoir faisons à tous préseos et advenir, à nous 
avoir été humblement exposé, de la partie des marregliers 
et paroissiens de TÉglise de Sainl-Merry^ à Paris, disons 
comme ladicte église ait esté d'ancienneté, et de tel temps 
qu'il n'est à présent mémoire du contraire, et encores soît 
Tune des notables paroisses, Eglise collégial de ceste 
nostre bonne ville de Paris j et assise en Tune des notables 
rues et places d'icelle ville, en laquelle paroisse soient de- 
mourans, manans et habitans, plusieurs gens notables de 
divers estaz et condicions, lesquelz pour ce que la dicte 
paroisse est de grant circuité et estendue , viennent de 
plusieurs rues, comme des rues Neufve-Saint^Merry^ de 
Sainte'Croix, Symon-le^Franc, Beaubourg, la fontaifie 
Mauhué et d'autres notables lieux, à la destre d'icelle 
Église et Paroisse par un lieu que Fon éii Baillehoe^ estans 
assis auprès et comme joingnant de ladicte Église, auquel 
lieu de Baiilelioe siéent, sont et se tiennent continuelment 

« 

femmes de vie dissolue et communes, que on dit borde- 

lièrcs, lesquelles y tiennent clappier et bordel publique, 
qui est chose très mal séant et non convenable à l'honneur 
qui doit estre de£feré à l'Église et à un chacun bon catho- 
lique, de mauvais exemple, vil et abhominable, mesmc- 
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ment à gens notables, honorables et de bonne vie comme 
' sont lesdits Exposans ; et avec ce plusieurs autres maulx, 
périls et inconvcnicns s'en pevent ensuir de jour et de nuit 
ausdis £xposans et autres noz subgiez fréquentans iceile 
Église; en nous humblement requerans que pour i onneur 
el révérence de Dieu, de ladicte Église, et du service divin 
qui par chacun jour, et à toutes heures canoniaux nota- 
blement est fait en icelle Église, et aussi en faveur d*iceulx 
exposans, de leurs femmes et enlans, et pour donner 
exemple de honneste, bonne vie .et doctrine, eteschever 
tous inconveniens qui à l'occasion de ce que dit est pour- 
roient ensuir ou temps advenir, nous de nostre grâce les 
vueillons sur ce pourveoir de remède condescent et conve- 
nable. Pour quoy nous, ces choses considérées, ayans 
principalement cousiderationetregard à Tonneur de saiucte 
Eglise, en mémoire et révérence de Dieu nostre créateur, 

du benoist corps Sainri Mcrnj, et du service divin, et vou- 
laas oster à notre povoir toutes occasions de pechier, et 
de mener mauvaise et dissolue vie, en faveur aussi des dis 
exposans, leurs femmes et ent'uns, qui souventeffois comme ' 
Icn dit, ont laissié à venir à ladicte Église, à l'occasion 
dudit bordel; considérant aussi que en nostredicte ville 
a moult d'autres lieux et places ordonnées à ce, et mesme- 
mcnt assés près d'ileç, comme au lieu que l'en dit la Cour 
lioberîj et ailleurs plus loing de l'Église, pour retraire les- 
dieies femmes, qui sont comme, non habitées; par Tadvis 
cl délibéracion de nostre grant conseil, avons voulu et or-> 
donné, voulons et ordonnons par manière de Édit, et aus- 
dis Exposans avons octroyé et octroyons de nostre pleine 
puissaîiçe, auctorité royal, et grâce espedal par ces pré- 
sentes, q^ue doroscnavant, en ladicte rue de Baiiic/ioe, ne 

r 

Digitized by Google 



192 PIÈGES JUSTIFICATIVES 

environ icelle Église de Sawt-Mern/, plus près que ledit 
lieu de la Cour IloOei l, iie ait, se licDgaent, repaireiU ou 
demeurent de jour ou de nuict, femmes quelzconques es- 
tans de la vile condiclon dessusdîcte, en quelque manière 
que ce soit; mais nous plaisl et ordonnons par Édict irré- 
vocable, que tantost ces lettres veues, elles soient con- 
Irainctes de fait à vuider hors de tous poins iricelk' rue, 
par prise de corps se mestier est^ et autrement par toutes 
voies deues et raisonnables, sans ce que elles ne autres de 
f ladicte condieion, ores ne pour le temps advenir, y puissent 
retourner, estre ne demeurer» tenant la vie dessus dicte- 
Si donnons en mandement par ces présentes, au Prevosi 
de Paris, età tous noz autres justiciers presens et advenir 
ou à leurs lieuxtenans, et à chacun d'eulx, si comme à lui 
apparteudra, que lesdis Exposans, de nostredicte grâce, 
octroy, Édit et Ordonnance, facent, seuffrent et laissent 
joîr et user plainement et paisiblement, en entérinant et 
mectant iceulx noz Ëdicts, Ordonnance et voulenté à exe- 
cucion par la forme et manière que dessiio est dit, sans leur 
souffrir estre fait, mis ou donné aucun destourbier ou em- 
peschement au contraire; mais s'aucuii leurestoit fait, mis 
ou donné, ilz le ostent et lacent oster incontinent; et aon 
que ce soit ferme chose et estable à tousjours, nous avons 
fait mettre nostre Séel à ces présentes, sauf en autres 
choses nostre droit, et Tautruy en toutes. Hotméà Paris, 
oumoisifavriiy Can de grâce mil CCCC XXIIll, et de 
nostre règne le tiers. Ainsi signé : Par le roi, à la reiacion 
du conseil : Ogsr. (Ordonnances des Bois de (a troisième 
race^ tom. XIII, p. 48.) 
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8. Lettres d-c Charles Vil au sujet des fcniyiics publiques 
de Touiouse. — Toulouse, 13 février 1424 (1425). 

Garolus» Dei gratiâ» Fraucorum rex: ad supplicationem 
dilectorum nostrorum Capitulariorum Tolosœ, seu eorum 

syndici, et dictic villas ac Universitatis nostrse Toiosœ, no- 
bis humiliter expositum fuit« quod cum dicti Gapitularii, seu 
Universitas dictœ vilte a longo tempore tenuerint et possi* 
derint, et de prœsenti teneant ac possideant suo bono jure 
et justo tituio* in praesenti civitate, quoddam hospitium 
vulgariter vocatum bordeiìm, sive* hospitium commune, 
situatum infra civitatem Tolom^ et ante clausuras civitatis 
predictse ac propè portam vocatam portain Crosarum, 
in quo hospitîo a longo tempore citra, moratse fuerunt seu 
morari consueveruntmulieresvocatiemulierespûblica}, sive, 
las fiUas communes^ et de praesenti e^tiam moram trahant ; 
in quo quidem hospitîo, dicti domini de Capitule, seu eo- 
rum Thesaurarius recipiebant quolibet anno à dictismu- 
lieribus seu arrendatoribus, commodum magnum , quod 
couvcitebatur ad utilitatem dictae villae, et de prœsenti 
cessent recipere \ attento quam maxime cùm de die în diem, 
nocteque et fréquenter omnibus hòris, incessanter in dicto 
hospiiio, quam plures ribaldi, lenones, et malevoli ac- 
cédant, qui quidem ribaldi, lenone et malevoli non veren- 
tes Deum , neque justitiam, cùm sint imbuti maligno spiritù, 
tam in dicto hospitio, quam etiam in personis dictarum 
mulierum et earum familisB, et in bonis earumdem, quamplu- 
riraa damna, violentias, oppressîones, injurias, fracturas 
per vixn el violcntiam committant, frangendo portas dicti 



13 
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hospitii, et camerarum ejusdem intus exîstentium, des- 
truendo dictum hospitium, diruendo tectumy et ia quamplu- 
rimis aliis partibus ejusdem verberando vituperolè et atro- 
citer dictas mulieres ibidem existentes, et easdem injuriando 
et maie tritctando, teneant; quod verisimiliter dubilent dicti 
SuppHcantesin futurum in dictà possessione etpersonis mu- 
lierum qusd nuno sunt et pro tempore futuro eruat, ac ia bo- 
nia etfiimilià earumdem, per nonpullos ribaldos, lenones, 
malevoles, dicta damna, violentias, oppressiones, injurias 
eisdem fieri seu inferri, et per consequens dicti exponentes, 
amitterent dictum comBiodum et remanerent tesi ab eorom 
juribus et utilitate : super quo Nobistiumiliter supplicaï uut 
ut de remedio opportuno, seu condecenti, et benigoitate 
regîâ eisdem providere dignaremur.Nosigitur, eorumdem 
exponeatium in hàc parte suppiicatioaibus inclinati, et ut 
dictas mulieres communes, bonaque earum nniversa, et 
servitores seu familiares eamrumdem, ac hospitium dictœ 
villae et Universitatis nostrse ToUwb^ talibus injuriis, dam- 
nis, violentiis, oppressionibus per nonnuUos in futurum 
verisimiliter inferendis, defendi valeant et tueri, et in eo^ 
mm juribus remaneant iU»si; dictas mulieres qu» none 
sunt, seu habitant, aut pro tempore futuro babitabunt in 
dicto hospitio, cum eorum bonis rebusque universis ac fa- 
miliaribus in eodem hospitio commorantibns, et habitaoti- 
bu^, nunc aut in futurum, et dictum hospitium superius 
designatum, dictée villas et Universitatis nostrae Toioëœ^ ia 
et sub protectione, tuitione, salvà et speciali gardiànostrâ, 
ad eorum jurium et villœ ac universitatis predicta3 couser- 
vationem dumtaxat, suscipimusetponimus per praeseoles. 
Mandamos Senéscaiio et vicario nostris Toiogofy aut eoraro 
locatenentibus, casterisque justiciariis et offîciariianosiriS| 
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et eomm cuilibet, quo hune sunt aut pro tempore erunt, 
quateniis dictas molieres nunc vel in tempus futurum ha- 
bitantes in dicto hospitio, et earum familiares, in suis jus- 
tia poaeeasionibua, usibus» juribus, franchisiis» libertatibua 

et saisinis, in quibus ipsas et earum pncdecessores fuisse 
paciiice,et ab antiquo invenerîtis» manuteneatiSf tueamini, 
et débité defendatis, etconservetis, ac de personis de qui* 
bus assecuramentum liabere , requisieriut, illud eisdem, 
joxta patri» coosuetudinem, bonum prastari faciatis« et 
ipsas defendatis, seu defendi faciatis ab omnibus injuriia, 
violeatiis, gravaminibus, damiiis, oppressionibus, molesla- 
tionibust vi armorum, potentia laicorum, ac novitatibus 
indebîtis quibuscumque; non permittentes contra ipsas 
mulieres, ac earum famiiiares, res et bona earumdem, 
hospitium in quo habitant seu habitabunt, aliquas fieri aut 
inferri injurias, aut indebitas novitates; quas si fadas 
esse vel fuisse inveneritîs, ad statum pristinum et debiluai 
reducatis, seu reduci faciatis indilatè, et nobis et dictis 
supplicantibus mulieribus emendam condignam praestari, 
prsBsentemque salvam gardiam nostram in locis et personis, 
uti et prout expedîerit, publicariet intimari faciatis, peni- 
cellosque seu bacculos cum floribus lilii depictos, in signum 
bujusmodi specialis salvœ gardi» et tuitionis nostra, in 
dicto hospitio, possessione, et bonis prœdîctis dictse villsB 
et Universitatis, ac dictarum mulierum juribus, qusejure 
scripto reguntur situât», et alibi in.casu îmminentis përi- 
culi apponi et afììgi faciatis, inhibendo seu inhiberi faciendo 
ex parte nostrâ, sub certis pœnis nobis applicandis, omni- 
bus et singulisde quibus expédient, et fueritis requisiti, 
ne contra dictas mulieres, servitores seu famiiiares, res, 
bona earumdem* possessionemg.ue dictorum exponentium 
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villse et uiiiversitatis pradictse, aliquid iorefaciant^lseu fore- 
tacere presumant^nec vosid fieri permittatis. £t pro prœmîs- 
sis diligentius exequendis, unum vel plures Servientes nos- 
tros regios eisdem supplicautibus suissumptibus deputetis, 
si super hocfu eritis requisiti, qui tamen de iis quae caos» 
cognitioncni exîgunt se nuUatenîis intromittant. Datum 
Tolosa^ die decimd tertiâ mensis feòruarii, anno Domini 
millesimo CCCC XXI III ef. regni nostri tertio. Per Re^^ 
gnu ad relationem comilii : R. lKv.kyiLUA.{prdonH. dea 
Bois de la troisième race^ tom XIil« p. 75.) 



Lettres de Choisies VIII^ qui confirment des lettres précé- 
demment accordées à Guillaume de la Croùc^ GuilL 
Panais et Jacc/iiete, femme de Jacques Bucceiliy pour 
fétaàlùisement à Montpellier y Ims de la ville^ dune 
maison destinée à l'habitation des filles communes. — 
Ambûise, juillet 1489. 

Ciiarles, par la grâce de Dieu, Roy de France, à tous 
ceulx qui ces présentes lettres verront, salut. L*umble sup* 

plicatîon de notre amé et féal conseiller et Tuii des tréso- 
riers de noz guerres, Guill. de la Croix, et de Guill. Pan'ais» 
et Jacquete, femme de lacques Bucelli, habîtans de notre 
viUe de Montpellier, avons receu, contenant que pieça feu 
notre très cher seigneur et père que Dieu absoiile, octroya 
ausdits de la Croix et Panais, supplians, ses lettres paten- 
tes confirmatives de plusieurs ordonnances et appointe- 
mens declairez dedans lesdites lettres, dont la teneur s^en- 
suit et est telle : 
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Loys, par la grâce de Dieu, roy de France, etc. Receu 
avons rumble supplication de nozbien amez Aubert Panais, 

et Guillaume Panais, héritiers de feu Giare Pamis et de 
Guillaume de la Groix^ changeurs, tous habitans de notre 
ville de Montpellier, contenans que, de toute ancienneté, 
est de coustume en notre pais de Languedoc, et especiale- 
n^ent ès bonnes villes dudit pais> estre établie une maison 
et demourance au dehors desdites villes pour l'habitacion 
et residence des filles communes, tant de celles qui y font 
residence que autres passans et frequentans ledit pays ; et 
soit ainsi que à iceulx supplians, tant aioinctement que 
divisement, a|>par tienne certaine maison située hors les 
murs de notredite ville de Montpellier, au lieu commune- 
ment appelé le Bourdeau, en laquelle les filles communes 
et publicques ont acoustumc de l'aire leur demourance, et 
y résider de jour et de nuit, en Tancienne partie de laquelle 
maison lesdits supplians ont fait construire et ùdiffier a 
leurs propres coustz et despens certaines estuves et baings 
pour lesdites filles, et en icelle construction et edifficacion 
'ont fait de grandes et somptueuses despenses afin d'es- 
chever (d'éviter) que elles n'allassent estuver ne baigner 
en ladite ville ne ailleurs pour les inconveniens qui se 
pourroient en suir : aussi que autresfoiz a cause desdites 
estuves et maisons aient esté faictes certaines ordonnance!^ 
et appointemens sur le fait et gouvernement de ladite mai- 
son et estuves par le recteur de la part antique de notre- 
dite ville de Montpellier ou son lieutenant qui pour lors 
estoit, entre lesquelz est appointé et contenu que lesdits 
supplians seroient tenus de nous paier, ou à notre rece- 
veur pour et au nom de nous, chacun an, la somme de cinq 
livres tournois, a certaines paies et solucions, ainsi que 
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plus à plain lesdits exposans dient estre contenu ea 
certain instrument publicque sur ce fait et passé, moyen- 
nant toutes voyes que dès lors en avant nulles personnes, 
de quelque estât ou condicion qu*ilz soient, ou leussent, 
ne pourroient faire ou faire faire en la part antique de 
notre dite ville de Montpellier, nul Bourdeau, cabaret, 
hostellerie, ne autres estuves pour loger, retraire neestu- 
ver lesdites filles communes, sur peine de perdre et confis- 
quer lesdites maisons, bourdeau, cabaret ou estuves» 
ainsi que de longtemps ilz dient ce avoir esté tenu, gardé 
et observé, et en apparoir par instrument publique, et du 
consentement des filles qui pour lors y estoient. £t en 
oultre dient iceulx exposans avoir esté faiz sur ce certains 
edictz et statuz par feu le roy Loys^^ notre prédécesseur 
dès Tan mille ce cinquante quatre, entre les clauses des- 
quelz est escripte celle qui s'ensuit : 

Ëxpellantur autem publiée meretrices, etc. (Voir ci-des- 
sus rOrdonnance de saint Louis.) 

Et après en suivant est escript es dits statuz : 

Qui vero domum publiée, etc. (Id.) 

Lesquelz statuz dient iceulx exposans avoir esté derre- 
nierement par nous generallement confermez, au mois de 
may Fan miUe ecce soixante deux ; mais que ces choses 
nonobstant, puis naguèrcs, ung nommé PauUet Dandrea, 
habitant de ladite ville, par envie ou autrement, a voula 
retirer ou accueillir lesdites filles communes en une sienne 
maison située au dedans de notre dite ville en la partie de 
la Baillie, et de fait les y avoit retirées et accueillies ou 
parties d'icelles, mais les consulz et habitans de notre dite 
ville et aussi aucuns gens d'église voisins de ladite maison^ 
à qui ce prejudiçoit et timchoit» voyant la chose estre ea 
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grant vitupère et deshonneur et de très mauvais exemple 
des femmes mariées, bourgoyses et autres, et de leurs filles 
et servantes, et mesmement pour les scandales et incon* 
veniens qui s'en pouvoient avenir, firent sur ce complaintes 
aux sire de Montagu, lors senechal de Limosin, maistres 
Jehan Hébert et François Halle, lors conseillers de deffunct 
de bonne mémoire notre très-cher seigneur et père que 
Dieu absoiile, et par lui lors envoyez pour assister aux 
trois estaz de notre pais de Languedoc assemblez en notre 
dite ville de Montpellier, au mois de décembre 1458, et 
leur en baillèrent requeste, laquelle par eulx veue, bien 
entendue, firent appeler notre procureur en ladite ville et 
aussi ledit Dandrea pour oyr le contenu de ladite requeste, 
et après lecture d'icelle faite en la présence dudit Dandrea 
non contredisant, fut icellui Dandrea, par lesdits sires de 
Hontagu, Hébert et Halle, et du coasentement du gouver^^ 
neur de notre dite ville de Montpellier et d'autres noi 
officiers, faite inhibicion etdeftense,sur peinede dix marcs 
d'argent, et aussi présent nostre dit procureur, que dores» 
enavant il ne recueillist ne souffrist recueillir, loger, ne 
fréquenter, en sadite maison située eu notre ville aucunes 
filles publicques ou cottamunes, et que se aucunes en y 
avoit ou soustenoit, quïl les mist ou list mectre hors et 
vuyderincoatiaent^ et qu elles retournassent au lieu public- 
que ou elles avoient et ont acoustumé estre et se doivent 
tenir; lesquelles ordonnances et appointemens l'on dit 
avoir esté par noz senechal de Beaucaire, gouverneur, 
recteur, et notre procureur de notre dite ville de Mont- 
pellier, approuvez et confermez. Et pour ce que. lesdits 
exposans, adjoinct avec eulx notre procureur, nous ont 
humblement et instamment fait requérir que, actendues les 
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choses dessusdites, et afin d'eschiver les questions, noisesv 
et desbatz qui en pourroient advenir, il nous plaise confer- 
mer lesdits appointemens et ordonnances ainsi que dessus 
est dit, emologuées, ratiffiées et approuvées, et sur ce leur 
pouveoirdenoz grâce et remede convenable, humblement 
requérant iceuh. Pour ce estp-il que nous» ces choses con- 
sidérées et mesmement ladite redevance à nous deue à la 
cause que dessus, les dessus dits appointemens et ordon- 
nances ainsi que dit est emologuées, approuvées et ratif- 
fiées, avons de nostre grâce especiale, plaine puissance et 
auctorité royale, conformées et conformons par cespresen* 
*tes,parmy ce que (à condition que, moyennanJt que) lesdhs 
supplians seront tenus paier lesdites cinq livres tournois 
par chacun an, ainsi et par la manière que contenu et 
declairé est ès dites ordonnances et appointemens, sans 
ce que aucun puissë doresenavant eddiffier ne establir 
autre maison ou lieu publicque pour l*abitacion desdites 
filles communes, autrement soit en le rectorie ou haillie 
de notre dite ville ou ailleurs que celle dessus declairée, 
appartenant ausdits exposans comme dit est. Si donnona 
en mandement, par cesdites présentes, au seneschal de 
Beaucaire, gouverneur, recteur et baille de notre ville de 
Montpellier et à tous noz autres justiciers ou à leurs lieux- 
tenans, présens et advenir, et à chacun d eulx si comme à 
lui appartiendra, que de notre présente grâce, confirma- 
don, et octroy et de tout le contenu esdites lettres dessus 
incorporées, ilz facent, seuifrent et laissent lesdits sup- 
plians, leurs dits héritiers et successeurs et cause ayans, 
joir et user plainement et paisiblement, sans leur faire, 
mectre ou donner, ne souffrir estre fait, mis ou donQé, ne 
à leurs dits hoirs, successeurs et cause ayans, ores ne 
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pQur le temps advenir» aucun destourbier ou empesche- 
ment au contraire en aiicune manière, lequel se fait, mis 
ou donné leur avoit esté ou estoit, si Fostent et mectent 
Cantost et sans delay au néant et auK premier estât et deu, 
car ainsi nous plaist-il estre fait. En tesmoing de ce, nous 
, avons fait mectre notre scel a ces dites présentes. 

Donné aux Hontilz-lez-Tours le sixième jour de décem- 
bre, Tan de grâce mil cecc soixante neuf, et de notre 
règne le neufviesme. • 

Ainsi signé : par le Roy, Monseigneur le duc de Bour- 
bon, le sire de la Forest, et autres presens. De Ceuisay. 
\ Au moyen desquelles lettres dessus transcriptes^ lesdits 
supplians ont joy et encores joissent du dedans contenu et 
declairé, mais ilz doubteut que aucuns leur voulsisseat en 
la joyssancedes choses dessus declairées en icelles lettres» 
donner destourbier ou empescUement, pour laquelle cause, 
iceulx supplians nous ont supplié et recjuisy et par noz 
chers et bien amez les conseilz de notre dite ville de Mont- 
pellier, fait requérir, que pour le bien et intérêt de la 
chose publique d'icelle ville, notre plaisir soit conformer 
lesdites lettres dessus transcriptes^ et sur ce leur impertir 
notre grâce et provision convenable. Pour ce est-il que 
nous, ces choses considérées, inclinans libérallement à la 
supplication desdits consulz et aussi desdits supplians, 
pour ces causes, ayans agréables les lettres dessus tran- 
scriptes, icelles et tous les appointemens, ordonnances et 
autres choses dedans contenues, avons confermées, et par 
ces présentes de grâce espéciale, plaine puissance et auc- 
torité royal, confermons, pour en joir si avant qu*ilz en 
ont par cydevant deuement et justement joy et usé. Si 
donnons en mandement, etc. (AAmme ci-dessus). 
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Donné à Amboise le xxix' jour de juillet, Tan de gràce^ 
mil ecce quatre-vings et neuf, et de notre règne le 
sixiesme. 

Ainsi signé : Par le Roy, h la relacion du conseil* 
J, {,Ord. des Mois dela^^'' race, U XX, p. 180.) 
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Défense au Sous-Viguier de Sisterm de faire emprisonner 
les femmes étrangères venant dans cette ville. — 20 avril 
1380. 

Fulco de Agouto vice cornes Relanie comitatuum Pro- 
vincie et Forealquerii senescallus, officialibus reginalis 

curie civitatis Sistarici ad quos special eorumque cuiUbet 
Tel loca tenentibus ipsorum presentibus et futuris, salutem 
et dilectionem sinceram ; pro parto universitatis hominum 
civitatis predicte Sistarici fuit iiobis uoviter attentius sup- 
plicatum ut cum quando contîngît mulieres advenas, in 
dicta civitate, cum eorum amicis venire, causa standi et 
habitandi» magne vel pauco tempore in eadem, subvicarii 
Ibidem quibusdam colorîbus quesitis easdem incarcerare et 
incarcerari faciant persepe, licet vitam lionestam teneaat» 
saltem cum amicis predictis» ut pecunias extorquatur 
y eorumdem vexacîones redimendo, quod cedit in ipsarum 
prejudicium et gravamen. Super quo nostro juris remédia 
benignius postulato volumus et vobis reginali auctoritate 
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qua fungìmur, teaore preseatium expiesseiuaadamus qua- 
th^us ex nunc ia antea» tam vos présentes quain alii suc- 
cessive futuri officiales jam dicti officiorum vestrorum tempo- 
ribus non permittatis seu sustineatis acceptari par dictum 
subvicàrium, vel alios qui pro tempore faerint taies mulieres 
advenas, que ibidem veniunt cum amicis, dum tameii vitam 
bonestam teneant« ut prefertur, cum ipsis, incarcerari aut 
alias molestar!, contra debitum racionis, si gravem penam 
vobis, nostro arbitrio inflîgendam, cupitis non subire, sic 
quod vobis ulterius scribere propter ea non sit opus, bis 
oportunis inspectis remanentibus presentanti. 

Datum Aquis per virum nobilem dominum Leoaardum 
de Afflicto de Scalis juris civilis professorem magne regi- 
nalis curie magistrum racionalem majorum, et secundarum 
appellationum judicem, comitatum predictorum. Anno Do- 
mini M« CGC** LXllX'' die vigesimo mensis aprilis Ili* edic- 
tionis. (Ed. de Laplane, Histoire de Sisteron, tirée de ses 
archives. Paris» 1843, in-S"^, tom. I, p. 527, pièce 
n« XXIX.) 



Digitized by Google 



VI 



N° 1. Siaiuia synodalìa ecclesiœ Avinionensis. — Staluium 
editum anno Domini 1441, in synodo mercurii 12 octO' 
òris, per Dom, Johannem Btancherii vicarium. 

Item, considérantes quod stuphse pontis tronati (sic) 
praesentis civitatis sint prostibuloss^ et in eìs meretricia 
prostibularia publicè et manifesté committantur : quorum 
consideratione, per officiarios lemporalos dictœ civitatis, 
§tatulum luerit et iuhibitum» homines conjugatos ad ipsas 
stuphas non audere stuphari ; etiamqueinhonestnm exis- 
tere, et pennitti cum liuiiestate non valere, personas eccle- 
siasticas, in quibus vita) et morum bonestas prs&pollere 
debenl, talem nec sìmilia loca conversari ; ea propter prse- 
seutium tenore inhibetur universis et singulis personis 
ecclesiaslicis clericisque conjugatis civitatis et diœcesis 
prsedictarum, ne abindè in antea, die vel nocte dictas stu- 
phas intrare, nec in illis se stupliare audeant, et hac sub 
pœna excommunicationis, et si de nocte, viginti quinque, 
si vero de die, decem marcarum argenti, fisco curiœ epis- 
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copali applicandarum. (Martène, Thesaurus novus ancc" 
dolorum. Paris, 1717, tom. IV, col. 585.) 



2, Prétendus statuts portant règlement des lieux de 
débauche d'Avignon^ faussement attribués à J eanne I'\ 
reine de N aptes et comtesse de Provence^ et portant ia 

date apocryphe du 8 août 1347. 

Art. 1 . L'an mil très cent quarante et set, au hueit dau 
mès d'avous, nostro bono Reino Jaoo a permés lou Bour- 
deou dins Avignon ; et vel ques toudos las fremos debau- 
chados non se tengon dins la Cioutat, mai que sîan ferma- 
dos din lou fiourdeouy et que per estro couueigudos que 
porton uno agulUetto rougeou sus Tespallou de la maa 
escairo. 

Art. 1. Item, Se qualcuno a faoh fauto et volgo continiià 

de mal faîré, lou Clavairé ou Capiiané das sergeans la 
menara soutou lou bras per la Cloutât, lou tambourin bal-* 
ten, embé Fagullieto rougeou sur Fespallo, et la lougeora 
din lou Bourdeou ambé las autros ; Iv défendra de non si 
trouba foro per la villo a peno das amarinos la premieiro 
vegado, et lou foué et bandido la secundo fès* 

Art. 3. Nostro bono Reino commando que lou Bourdeou 
siego à la carrieiro dou Pont-Traucat, proché lous Praires 
Âugoustins, jusqu'au Pourtau Peiré ; et que siego une 
porto d'au mesmo cousta, dou todos las gens iuiraran, et 
WTado à clan per garda que gis de jouinesso nou vejeoun 
Ifks dondos sensou lo permisi^ieou de T Abadesse ou Bay- 
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lonno, qué sarà toudos lous ans nommado per lous Con- 
seuls. La ba^lonno gardara la clan, avertira la jouinessou 
de nen fairé gis de rumour, ni d'aiglary eis fillios aban- 
donnados ; autromen la mendro piagno que y ajo, fioun 
sortiran pas que lous Sargeans noun lous menoun en 
prison*. 

Art. 4, La Reino vol que toudes lous saradès la Bay- 
louno et un barbier députât das Gonsouls visitoun todos 
las fillios debauchados , que seran au Bourdeou ; et si sen 
trobo qualcuno qu abia mal vengut de paillardiso^ que 
talos fillios sian separados elrlougeados à part» afin que non 
las counougoun, per evita lou mal quela jouinessopourrié 
prenre. 

Art, 5. Item. Sé sé trobo qualco fillio, que siego istado 
Impregnado dir lou Bourdeou» la Baylouno nen prendra 
gardo que l'enfant noun se perdo» et n'avertira lous Gon- 
souls per pourvesi à Tenfan. 

Art. 6. Item. Que la Baylouno noun permettra à ges 
d'amos d'intra dins lou Bourdeou lou jour Yendré et Sandé 
san, ni lou benhoura jour de Pasques» a peno destro cas- 
sado et d'avé lou foué« 

• 

Art. 1. Item. La Reino vol que todoa las fillios debau- 
chados, que seran au Bourdeou, noun sian en ges de dis- 
puto et jaiousié ; que noun se derauboun, ne battoun, mai 
que sian comò sorés ; qué quand qualco quarello arribo, 
que la Baylouno las accordé et que caduno sen stié a ce 
que la Baylouno n*en jugeara* 
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Âvt. 8. Item. Se qualcuno a rauba, que la Ba^louDO 
fasso rendré lo larrecia à l'amiable ; et sé la larrounonoon 
lou fai, que ly sian donnados las amarinas per un Sargean 
dîns uno cambro» et la secondo lou foué per lou bourreou 
de la Cloutât. 

Art. 9. Item, Que la Baylouno noun dounara intrado à 
gis de Jusious; que se per finesso se ti obo que qualcun sie 
intraty et ago agu conneissencé de calcuno dondon, que 

siat emprisonnât per ave lou foué per toulo la Gioutat. 



TBABUtrnOll. 

Art. 1. L'an 1347, et le huitième du mds d*août, notre 

bonne reine Jeanne a permis un lieu particulier dedébaucbe 
dans Avignon; et elle défend à toutes les femmes débau- 
chées de se teniç dans la ville, ordonnant qu'elles soient 
renfermées dans le lieu destiné pour cela, et que pour 
être connues elles portent une aiguillette rouge sur l'épaule 
gauche. 

Jrt. 2. Item. Si quelque fille qui a déjà fait faute veut 
continuer de se prostituer, le porte-clefs ou capitaine des 
sergents l'ayant prise par le bras, la mènera par la ville au 
son du tambour et avec raiguillette rouge sur Tépaule, et 
la placera dans la maison avec les autres» lui défendant de 
se trouver dehors dans la ville, à peine du fouet en parti- 
culier pour la première fois, et du fouet en public et du 
bannissement si elle y retourne. 

Art. 3. Item. Notre bonne reine ordonne que lu maison 
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de dâHuiche soit établie dans la rue du Pôni'-Trùuê^ près 

du couvent des Augustins, jusqu'à la porte Peiré (de 
pierre), et que du même côlé.il y ait une porte par où tous 
les gens pourront entrer, mais qui sera fermée & la clef 
pour empêcher qu'aucun homme ne puisse aller voir les 
femmes sans la permission de Vaf^besse^ ou baillive, qui 
tous les ans sera élue paroles consuls. La baillive gardera 
la clef, et avertira la jeunesse de ne causer aucun trouble» 
et de ne faire aucun mauvais traitement ni peur aux filles 
de joie; autrement, s'il y a la moindre plainte, ils n'en 
sortiront que pour être conduits en prison par les sergents. 

Art. 4. Item. La reine veut que toiis les- samedis la 

baillive et un chirurgien préposé par les consuls visitent 
toutes les filles débauchées, et s'il s'en trouve quelqu'une 
qui ait contracté du mal provenant de paillardise, qu'elle 
soit séparée des autres pour demeurer à part, afìn qu'elle 
ne puisse point s'abandonner, et qu'on évite le mal que la 
jeunesse pourrait prendre. 

Art. 5. Item. Si quelqu'une des filles devient grosse» la 
baillive prendra garde qu'il n'arrive à l'enfant aucun mal, 

et elle avertira les consuls quïls pourvoient à ce qui sera 
nécessaire pour l'enfant. 

Art, 6. Item. La baillive ne permettra absolument à 
aucun homme d'entrer dans la maison le vendredi saint, le 
samedi saint, ni le bienheureux jour de Pâques, et cela à 

peine d'être cassée et d avoir le fouet. 

Art. 7. Item. La reine défend aux filles de joie d'avoir 
aucune dispute ni jalousie entre elles; elle ordonne au 

lé 
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contraire qu'elles vivent ensemble comme sœurs; que sii! 
arrive quelque querelle, la baillive les accordera et cbacane 

s'en tiendra à ce que la baillive aura décidé. 

Art. 8. Item. Que si quelqu'une a dérobé, la baillive fera 
rendre à Tamiable le larcin; et si celle qui en est coupable 
refuse de le rendre, qu'elle soit fouettée dans une chambre 
par un sergent; mais si elle retombe dans la même faute, 
qu'dle ait le fouet par les mains du bourreau de la ville. 

Art. 9. Item. Que la baillive ne permette à aucun juif 
d'entrer dans la maison; et s'il arrive que quelque juif s'y 
étant introduit en secret et par finesse, ait eu aflbire à 
quelqu'une des filles publiques, qu'il soit mis en prison 
pour avoir ensuite le fouet par tous les carrefours de la 
ville. JoH. ÂSTRUC, De marbiêvenereis libri rmem. LutetîaB 
Parisiorum, 1740, 2 vol. in-4''. Lib* cap. viiî, tom. 1, 
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Règlements pour C administration de ta justice et pour la 
police, donnés à la cité de hadez par Cévêque Pietre 
dePleine-Chassaignê te mercredi l^juin 1307. 

Item statutum (fait et ordinatum pro bono stata civi- 
tatis, per dictum dominum episcopum, ut nullus civium 
Ruthene recipiat de noote in hoipitio iuaJusores difiamatos, 
nec super raubam suam pecuniam mutuet. Quod si in con- 
trarium fecerit, hec pena mutuanti sit impoaita^ quod 
lusor sîve recîpiens peeaniam super raubam sttaffl^ dietam 
raubam recuperet per manum curie sine solutione pecunie 
super ipsam mutuate; et quod propter hoc nulla pena alia 
eiigatur. Reo récipient in hôspitiis suis pubticae meretri* 
ees; non portent ille cappas^ mantulum, nec vélum, nec 
oaodam in .raubis suis» sed raube descendant usque ad 
eavlllas et non ultra, sub pena amîssîonis eorum ; nec 
alium habitum exteriorem portare possint qualem portare 
consueverunt mulieres (honeste. ( Ghahpoluon-Figeag , 
Mélanges historiques^ dans la collection des Documents 
inédiu, tom. lU» mi,f. ii.) 

r' 

• ... -• • 



I 




A. Râcinel flU, d'iprè» ScLultr. Gnri par Adrien L»vM«, 

niBAUUE. 

(L'original, peint sur vélïD, appartient à M. de Hcffncr, à Dara.stadl.} 
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Ordre de François roi de Franee, de payer vingt éeus 
d'or à Cécile dé Viefville^ dame des filles de joie 
suivant la cour, pour leur droit du mois de mai^ — 
30 juin 1540. 

Françoys, par la grâce de Dieu roy de France» à nostre 
amé et féal conseiller et trésorier de nostre espargnc , 
maistre Phau du Val, salut et dilectioii : nous voulous et 
VOUS mandons que, des deniers de nostredite épargne, 
vous paiez, baillez, et délivrez comptant à Cecilie de Vief- 
ville, dame des filles de joye suyvant nostre cour, la somme 
de 45 livres tournois faisant la valleur de ecus d'or sol 
à XLV sols pièce, dont nous lui avons fait et taisons don 
par ces présentes, tant pour elle que pour les autres 
femmes et filles de sa vaccation , à despartir entre elles 
ainsi qu'elles adviseront, et ce pour leur droict du moys 
'de may dernier parsé, ainsi qu'il est accoustumé faire de 
toute ancienneté : et pour rapportant cesdîtes présentes 
^ignées de nostre main, avec (|uitlaûce sur çe suffisaat^d^ 
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ladite Cecilie de Tiefville seullement, nous voulons ladite 

somme de xly livres tournois estre passée et allouée en la 
despense de voz comptes, et rabatue de vostre recépte de 
nostredite espargne, par nos amez et feaulx les gens de 
nos compteSy auxquelz par ces mesmes présentes mandons 
ainsi le faire sans aucune difficulté, car tel est nostre plai- 
sir, nonobstant quelconques ordonnances, rigueur de 
compte, restrinctionsy mandements ou defienses à ce con- 
traires. 

Donné à Paris le dernier jour de juing,ran de grâce ^540, 
et de notre règne le vingt-sixième. 

Signé : Françots. Et plus bas : Par le roy : Boghstei*. 

(Ghampûllion-Fig£âG| uùisup.p tom. IV, 1848, p. 479, 
n' 34.) 
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Entrait de C étiquete faite à Angers pour la canonisation 
de Cluarkê de fiioi^^ pris êur f originai à Saint^Auùin 
rf'4îijw.— 1371, 

XX! testis, 6 octob. Johannes de Fourneto, armîger de 
parocMa sancii Judossi> DoL Dioc. etatis 40 aaûorumdicit 
quod novit D. Garolum a tempore sui matrimonii, sunt 
XXXII anni elapsi vel circà.... Et quod contigit semel dum 
ipse dominus Garolus, quadam die Jovis sancti quœ fuit 
anno Domini 1357, venisset de villa de Dinannoad castrum 
suum de Lelionio vidit quamdam mulierem secus viam se- 
dentem, ejt interrogavit eam quid faceret, et ipsa isurgens 
dixit quod panera suum isto modo (per publicationem sui 
corporis) lucrabatur; et tune D. Garolus secedens ad 
partem dixit I). Alano dou Tenou» argentario suo, quod 
ipse accederei ad dictam mulierem et peteret ab eacausam 
quare sic faciebat, que sibi dixit quod erat mulier publica 
et quod hoc faciebat pretextu paupertatis ; qua audita D. 
Garolus vocavit ad se mulierem et valde increpavit eam 
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aibi dicens quod saltem in ipsa ebdomada sancta e tali 

vicio debere abçtinere, et perquisivi! ab ea prò quanto 
86 abstineret; et ipsa respondit quod si haberet solidos 
bene se abstineret saltem usque ad unum mensem ; et tune 
D, Carolus manum posuit ad quamd. madicam bursam suam 
et accepit 40 solidos, quos eidem uumeravit, et promisit 
dicta mulier, quod quantum plus posset, saltem usque ad 
XL dies se abstineret a peccato fornicationis. Et tune D. 
Gauffiredus de Ponte Âlbo miles Mag' bospicii dicti D. Ca- 
roli voluit ad boc eam per juramentum obligare quod fieri 
non permisit D. Carolus propter periculum perjurii ; et 
pos.tbec rogavit D. G. istam mulierem ut de cetero absti- 
neret a tali peccato, maxime ilio sancto tempore, et quod 
ab inde discederet et esset bona mulier in futurum et erat 
ibi etiam presens Guiil. le Bardi miles; quœ mulier postea 
in idem peccatum non recidil, sed desponsata estcum quo- 
dam filio Matbei Rouce de Pludihan et vocabatur Jobaima 
de Ponte et erat de Dinanno. (Lobihbau, Bisi. de Bretagne, 
t. II» col. 551.) 
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LOIS DU DUCHÉ DE MILAN . 

1. Extrait des statuts municipaux de la ville de Milan. 

— 23 avril 1502. 

Bubrica generalis de mereiricibus et bordello* 

Cap. CCCCLXXII De pœna tenentis bordellum. 

Si quis tenuerit bordellum in civitate Mediolani, vel sub* 
urbiis, alibi, qiiam iri loco consueto, videlicet apud eccle- 
siam Sancii Martini in Compedo, ipso jure et facto cadat in 
pœnam librarum viginti quinque imperialiûm, pro qualibet 
vice, et locator domus, in qua bordellum teneretur, in toti- 
dem cadat, ut supra, si scieuter domum locaverit, ut ibidem 
meretricium exerceatur, pro qualibet vice , et medietas 
pœnîB sit accusatoris, et alia medietas communis Mediolanî, 
et intelligatur scienter locasse, ut supra, cum ipse locator 
notitiam babuerit dedicto meretricio, toUerat ibidem mere- 
tricium exerceri, et in qualibet investitura tacienda de do- 
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mibus sitis in civitate, iateiligalur oppositum pactupa, quod 
in domo locata, non possint teneri, feminse meretrices» 
seu meretriciam artcm exercentes. 

£t si in ipsa domo reperirentur looereirices seu meretri^ 
cium exercentes impunë possint expelli. 

Et si locator contradixerit dici» expulsioni, ipso jure, 
cadat inpœnam ut supira, et antiani parrochiarum teneantur 
denunciare praedicto Potestatî Mediolani, vel officio BuUe- 
tarum, sub pœna librarum decem imperialium, applican- 
darum ut suprà, sîngula vice» qui Potestas, vel offîcialis 
Bulletarum tciieatur de prœdictis iuquirere, et exequuiioni 
mandare dictas pœnas. 

Et lupanaria non possint dari ad incantum, nec alio modo 
vendi nec concedi. 

Gap. GGGGLxxui. Quod meretrices pubiicm portent num^ 
telios fmianei. 

Qua^libet meretrix publica quœstum faciens in bordello 
publico, quod est inter stratam existentem prope eeciesiam 
sancii Pauli in compcdo, ctcursum portœ Tonsoo, etdomum 
quatuor Mariarum Mèdiolani, et eeciesiam sancti Zenoois 
extra bordellum, portet mantellum fustanei nîgri supra 
spatulas latitudiuis tertioa unius ad bracbium fustanei, sub * 
peana librarum decem imperialium, qualibet vice qua coa- 
trafecerit, applîcandarum pro medietate communi Medio- 
lani, et pro alia medietate accusatori, quae pœna exigi 
possit per offîcialem Bulletarum, et quemlibet alium jusdi- 
centem, quam pœnam, si non solverli, fustigetur ipsa 
meretrix, mandato cujuslibetjusdicentis criminalité absque 
aliquo processû. 

Et alibi, quam in .diclo bordello, lupanaria non teneao- 
tur in prsesénti civitate. 



Digitized by Google 



PIÈGES JUSTIFICATIVES 2IU 

Cap. ccccLxxiv. Quod meretrices et Ruffiam non mo- 
renturin Broieto, 

Nulla merctrix nec Ruffianus nioretur, nec de cœtero 
audeat, nec prsBsumat stare, nec morari in broleto Gom« 
munis Mediolani de die, sub pœna soldorum decem impe* 
rialium, pro qualibet vice, eorum et earum, quœ pœna, ab 
els, et a quolibet eommi exigatur, sine aliquo processu, 
per quemlîbet jusdîcentem, quîB pœna applicetur pro me* 
dietate Coiomum, et pro aliu memet^t^ accusatori, 
aliquo processa. 

Cap. ccccixxv. De eodem, 

Omnes mcretricesi quiB reperiantur morari in broleto 
Communia Mediolani, expellantur de dicto broleto, et eii 
recusantibus illico recedere, fustigentur per civitatem, 

Cap. G^ccLmi, Quod meretrice» expellantur de PitTrih 
chii9 Mediolani. 

Potestas Jlediolani, et ejus judices, et quisque eorum ia 
totum teneantur et debeaot inquireire, si ia aliqua Parro« 
chia Mediolani, alibi quum in dicte Bordello slet, vel 
habitet, vel moretur aliqua fœmiua, meretriclum faciensi 
et hoc si fuerit testificatum per très ex vicinis ipsius Par- 
rochiae, qui sint majores onnis Irigiiila pro siugulo, quod 
espellere teneatur, et espulsam tenere ipsam fosminam de 
dicta Parrochia. (Leges et sîûtuta ducatûs Mediolanemii, 
cominentariis illustrata ab Horatio Cap.pano. Mediolaui, 

1916, 2 voL in-i^. li* Pars. Novissima statuta, tom. Il, 
page 268.) 
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N« 2. DISPOSITIONS CONTENUES DANS LES CONSTlTUTIOlfS 

DU HiLAitAis. — 27 août 154t. 

m 

LiB. IV. TiT. xy. De meretricibua et tenonibm, 

1 . Non satisfactum videbatur decori publîco ex eo quod 
meretrices in unum locum, veluti intra sepia clausic babi- 
tarent, ni etiam certis legibus infelix id genus mulierum 
coorccretur, earumque presidio, ab impuriiate ìenonum 
tutâs e.sseût. Ëapropter sancitum est, nemini licere aliquam 
domum extra prostibulum publicum existentem locare 
alicui meretrici publiée quaestum agenti, directè nec per 
indirectum, sub pœna amissionis domus sic locatae, quae 
ipso jure, et facto in fiscum perveniat, et intelligatur 
etiam locata domus, vel conducta, quotiescunque repe- 
riatur meretricem publicam esse, vel morari, de die, vcd 
de nocte, In alîquadomo, vel hospitio, vel in ea habere 
lectum, vel utensilia domus. Nam et his casibus domus» 
vel hospitium, ipso jure, et facto, in fiscum perveniat. 

« 

2. Hujusque sanctionis executio Mediolani, ad Capita- 
neum Justitiae pertiuet, in aliis civitalibus ad ordinarioa 
Judices. 

« 

3. Omnibus interdictum est sub pœna trium ictiuni 
funis, vel triremium, et alià major! arbitrio Senatus, per 
se, nec per interpositas personas sub aliquo quœsito, vel 
quœrendo colore aliquos contractus, vel quasi, cujuspiam 
generis inire, per quos aliqua mulier ducatur ad Prostibu- 
lum, vel alibi prostituatur. Quod si fkcti fuerint, sin| 
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iiuUius vaioris» et momenti, et pro iniectis hubeantur, et 
de eis jus non reddatur. 

4. Notarli, nec alitr personœ, non audeant de praedictis 
instruinenla , nec aliquain scripturam facere, sub pœna 

* privationis ofiicii Notario, et cuilibet personse aureorum 

quinquagiiUa fisco upplicauda, 

5. Et eo amplius nomini licitum est in Prostibulo ali- 
quam mulierem tenere, nec ab ipsa more lenonum aliquid 
reciperc, sub eadem pœna» 

6. Et Ò converso nulla meretrix prostibularia tenere 
possit aliquem lenonem, sub pœua priedicta» 

7. Quilibeteos lenones, et meretrices contrafacienteS| 
accusare possit, et habebit pœnsB medietatem. 

r 

8. Qui publiée lenoniam arlrm exercent, pœna ictuum 
irium funiSy vei triremium, et alia majori arbitrio Senatus 
puniantur. 

9. Nemo audeat, necprœsumat mutuare pecuniasme-* 
retricibus, ut ex quaîstu corporis sui lucrum percipiat, nec 
ca de causa eis vestes commodare, vel dare, quia super eis 

jus reddi non débet, immo plus, si cas dederint, deliinc 
eaSy vel alias abstulerint sine liceulia judicis, contra eos de 
robaria procedetur. 

10. Meretrices publicè quœstum suî corporîs facientes, 
per civitatem Medioîani, nec sum suburbia ire, stare, nec- 
morari audeant, alio die quam Sabbati sine licentia judicis, 
sub pœna aureorum decem, pro dimidia accusatori, et 
reiiqua fisco applicauda, et plus et miuii^ arbitrio judicis. 
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11. Eoque casu, ut ab.aliis muUeribus dignoscantur, 
teneantur déferre vestem ( quam vulgo mantellectum vo- 
cant) confectam ex bombice albo, adeo latara, et paten- 
tem, uthumeroset pectus cooperiat, et omnibus pateat, 
sub eadem pœna. Et ulterius conlrafadentes fusUgentur, 
et per unam diem ad catenam ponantur, liceatque unicui- 
que meretricibus contrafacientibus vestes per vim auferre, 
tutè, libéré, et impunè. 

« 

12. ûuilibet possit accusare contrafacientes, et credatnr 
accusatori cum sacramento, et imo teste fide digne, 

13. Antiani Parochiarum teneantur judicibus notìficare 
contrafacientes in eorum ParocUiis, omnibus prœmissis, 
infrà très dies, ex quo verisimile fuerit eos de prsedictis 
noUtiam habere,sub pœna aureorum trium, et intelligan- 
tor babuisse notìtiam, postquam in Parochia de praediclis 
est publica vox, et fama, et inventa conducantuir ad pros- 
tibidum publicum. 

14. Jusdiceotes ordinarii dvitatam, et locorum, execu- 
tores erunl horura ordinum , et jusdicere babent Inter 
matrice». Et si oriatur lis, vel controversia inter ipsas 
meretrices. seu cum amspersoniscujuscunqufi conditionis 
sint, tam civiUs quam criminalis, ipsi soli, et absqwe Con- 
silio Sapientiscansam cognoscant. et fine debito terminent, 
procedendo, exequendo, et puniendo, summariè, et de 
piano, sine strepitu, et figura judicii , omnique juris et 
statutomm solemnitate omissa, etiam diebus fenatis, et 
non feriatis. 

16. Et eo ampUuB, jusdicentes praemissi in jurisdiciio- 
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nibtts eisdem commissis, inquirere habent» si in aliqua 

Parochia, prspterquam in prostibulo stet, vel morelur, 
aliqua fœmina qui^stum corporis faciens, et si fuerit^per 
. très ex vicinis ipsius Parochiœ Majores tamen annis tri* 
ginta, proDfatls judicibus dclatum, teiicantur ipsain fœmi- 
nam ex ea Parochia expellere» etiam si domus esset ejus 
fœminœ propria. 

16. Expulsa) describantur per Notarium causarum cri- 
minalium» in uno libro particularì, cum nomine, cogno- 
mine, et Parocbia, anno» mense, et die, quibus expulsœ 
fuerinl. 

17. Etpostquam expulsa erunt, non possuntin publi- 
cum déferre vestes serioeas, nec aiirum nec argentum, 
imponè» si repertas fuerint» depredari possint. 

18. Et item fœmina expulsa» pro publica meretrice 
habeatur, et ad prostibolum condueatur. ( Comtîîutiomê 

dominii MedioUmemis^ quibuê prœier ordine^ seu decreta 
$i canêtitHiùmum declmutiamêf ab ^xceUentiuòm senatu 
edita, et hactenus non impressa acccmrunt. Mediolani, 
1574» in^i^.) 
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EXTRAIT DBS STATUTS ' DE XA VILLE DE * ROte , 

• » « 

. compilés par ordre du pape Paul 11, 

* ♦ ♦ * 

• - 

Liber secundus. — Cap, ux. — De vendente mulierein ^ 
c^um M.idinU. * . . . * 

Item statuimiib et ordinamus quod si quîs aliquam mi]i)l&- 
rcm seu meretricem alteri vendiderit libidinis ctiusàpunia- 
tur. in- ducentis libris pro\)isinorum et si infrà decem dies* 
non . solverit amputetur ei pes, dé quo quîTibet possit 
accu^re^ et curia possit per iaquibilionem coatra delin-' 
qiiepjtem.procedere. Et volens se excusare ponat se in çan- 
celi aria. Nec audiatur volens se excusare nisî pritis deponat^ 
in Camera urbis pênes Camerarium dictae Camere pro câ 
rêcipientem sùfiicientia pignora secundum qualitatem delicti 

• ■ ' ■ • 

et quaniitatem pene ([ue ex tali maleficio resuUaret seçun- 
dum tbrmam statutorum urbis. 

Liber Vquartus. Eefonhationes et nùm statuta. 
(Donnés par Alexandre YI. — 1494.) ' ' ' 

Lià. II. De Maleficm. — Cap. xxii. ^ De raptoriàuê 
mereiricum, 

« 
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Si quis per vim rapuerit meretricem invitamque retinue- 
rit amputetur sibi manus dextra quAm redìmere possît 
solveado infra decem dies per condempuationem imediate 
ducatus centum vel secundum conditionem personarum et 
facti qualitatem carceretur, tormentctur, fustibus cedatur, 
vel ia exilium imttatur arbitrio Seiiatoris et judicum. £t 
similibus pœnis puniantur principales facientes trentones 
meretricibus sequaces vero siaguli quatuor tractibus corde 
tormententur et in carceribus ad mensem detineantur. Sed 
si cum armala decem personarum id fecerit capite puniatur 
sicut ia aliis prohibitis coUectis provisum est. 
Cap. xxni. De incendUarm osticrum meretrkum, 
Incendiarii vero qui ad ostia meretricum ignem imittunt 
si capi possiût acriter tormeuteutur : et si viles persone 
fuerint fustigentur , et fronte Ignito stigmàte sîgnate in 
exiiium perpetuum damnentur. £t similiter si nobiles vel 
bonse estimationis fuerint torqueantur : sed loco festium 
et stigmatis ad annum in carceribus detineantur vel in 
exiiium mittaiitur arbitrio Senatoris : et ultra ad quadru- 
plum damni iilati parti bujus intererit teneantur. Et si capi 

nossint diffidentur ad dictam pcnam Similique 

modo ad exemplum incendeutium ostia meretricum proce* 
datur adversùs eos qui stercora vel comua et his similia 
ad limina domorum et januas jaciunt vel îmmittuût. Et qui 
jaciuut saxa seu lapides tecta seu fenesiras vel januas qua« 
tientes. Et si quid eorum fiat ad ignominiam honestarum 
personarum...., etc. (S* P. Q. R. Statuto et novœ refor^ 
mationes urbis Romm eujsdemque varta priviiegia à di^ 
versis romanis pontificibits emanata, in sex libros divisa, 
novissime compilata. Komse» ad iastantiam Marci Antonii 
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muiguées par les rois Guillaume , Roger, et surtout par 
tempereur Frédéric en Camée 1221* 

LiB. L Tit. XX. De violentiâ mereiricibus illatâ, 

1 . liex Giiillelmus, — Oranes nostri regiminis sceptro 
subjectos decet majestatis nostrse gloria gubernari, e 
alterum ab altero, tam mares qiiam fc^minas, vel a majo- 
ribus, vel aequalibus, vel minimis defendendo, pacis glo- 
riam confovere, necpati aiiquo modo vim inferri. Misera- 
biles itaque mulieres qu» turpi qusestu prostituti» cemun- 
tur nostro gaudeant beneficio; gratulantes, ut nullus eas 
compellat invitas, susd satisfacere voluntati* Contra boc 
generale edictum satagentibus confessîs atque convictis 
ultimo ôupplicio feriendis. Habite tamen considerationis 
ordine. Quod si in locis babitabilibus fuerit illata* clamor 
oppressai trumlenter emissus, quam citius poterit, eluces- 
cat. Alioquin non videbitur vis illata ai mora fuerit octo 
diemm spatio subsecuta. Nisi forsîtaii bî» diebus invita 
probabitur fuisse detenta. 
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LiB. m. lil.xiiu De correct ione poculum amalorium 
porrigentium vel ementium, 

— I. Rex Rogerius. — Poculum amalorium, vel (jucni- 
libet cibum nocivum si quis instruxerit, etiamsi neaiiiieffl 
teserity impunis non erit. 

— II. Imperator Frcdcricus, — Eadem pœna ferire dé- 
bet ciDplorem. 

— III. Idem, — Amatoria pocula porrigcntes, vel cibos 
quoslibet noxios, illicita vel exorcismata astruentes, lali 
decernimus pœna constringi , ut si hi quibus talia sunt 
porrecta, \itam proineU^ vel sensum amiltant, mortis peri- 
culo subjici volumus talia perpétrantes. Si vero qui praedicla 
susceperint, in nullo tedentur, tune voluntates inultas non 
voluûius remanere, sed publicatis bonis ipsorum omnibus, 
carcerali per annum custodise ipsos decernimus mancipari. 
Et quanquam veritatem et rerum naturam intuentibus vî- 
deri possit hoc frivolum, et ut proprie loquamur l'abulo- 
sum, quod per cibos aut potus ad amores vel odia, mentes 
hominum moveantur, nisi qualunus rècijiicntur, la?sa siis- 
pitio hoc inducat : ipsorum tumen pra^sumptionem temerà- 
riam, quà saltem nocere desiderant, etsi nocere non pos- 
sint/relinquere nolamus impuriitam. 

Tit. XLVi. De summota conversatione inter bonas fcemi" 
nœquœstuosœ. 

1. liex Bogerim. — Quse passim venalem formam 
exbibuit, et vulgo prostitutam se prohibuit (se prsebuit), 

hujus ci'imiuis accusatiuiiem amovil (de séduction tuutcc 
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par un homme marié, prévu dans rarliclc précédent). Vio- 
lentiam tamen ei Ingeri probibemus, et iûter boui testi-< 
monii fœminas cjus habitationem vetamus. 

« 

TU. XLViii. De mairibuB suas filias eocponentibus, 

— 1. liex Uogcrius. — Matres, virgines filias prostl- 
tuentes, et maritalia fœdera fugientes, ut lenas ipsas pro^ 
sequimur, et nasus eis similiter abscîndatur. Castitateita 
enim suorum viscerum vendere inhumauum est et crudele. 
Quod si fiiîa se ipsam prostituente et mater solummodo 
consentit, judicis arbitrio relit^uatur. 

TU LU. De ienonilnis. 

1 . Impci'alor Fridericus. — Lenas sollicitantes pudici- 
tîas uxorum, filiarum, sororum, et postremo quarumlibet 
virginum, vel aliarum honestarum mulierum, quas vir 
bonus aliquis intra septa domus suse tenere noscitur, de- 
truncatione nasi ipsas tanquam adultéras juxta dîvse me* - 
moria3 Régis Rogerii avi nostri statu ta puniri censemus, 
Aliarum tamen mulierum animas attrahentes, qu» velut 
sui arbitrii existentes, nemine custode virorum voluntati- 
bus et Yoluplatibus se dederunt, aliquaudo, licet non esset 
justè, credìbile quod dare se vellent, prima vice quse talia 
perpétrant, si f'iierint légitima probatione convicta^, fusti- 
gar! censemus, et ipsas in cognitionem semel attentati 
facinoris in fronte signari. Scituris firmiter lege (lenis?) 
hujusmodi, quod si tentaverint denuo reiterare commissa, 
detruncationis nasi pœna (pœnse) procul dubio subjace- 
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Tih wiéDepœnamairii fiiiam pubiicé prostituentis4 

1. Imperator Friderieui, — ifatres quse publiée pros* 

tituuûl filias, pœnse aasi Iruûcati à divo rege Rogerio sta- 
tut» aubjacere sancimus : alias etiam consentieales, et 
filias quas forlè propter inopiam nedum maritare sed etiam 
nutrire noa possuat, aiicujus voluplatibuà expoiicutes, ù 
quo et sustentationem vit», et gratiam prœstolantur, pœnae 

subjucere noa tain iiijiistum credimus , qiiam sovci um. 
(Faitt. LuiDSMBROGius. Codex legum antiquarum. Franc- 
fort, 1613, in-f^. — Conêtituiwnum NeapoUiMìuarum sire 
Sicuiarum libri tru.] 
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mGVATIOnSS DU ROTAUllB DE N APLÈS. 



N* 1 • Interdiction de prêter am fiiies publiques plus de 
six ducats^ sous peine de châtiment arbitraire^ « 
10 décembre 1490. 

TiT. de Meretriribue. ~ Pragmatica IL 

Mandato reginali régis Ferdinandi magnifico Domino 
Joseph de Columbinis .de Palma Regeuti, etc. Provisum 
decretum et ordinatum est quod nemo audeat nec prfl&* 
sumat mutuare nec aliter credentiam facere meretricibus 
etmuUeribuspublicbi pro quavis causa, ultra ducatossex» 
et hoc cum licentia dicti domini regentis et non aliter, ai 
evitanduin indebitas extorsiones et solullones, quas taa 
hostolaiii« quam alise persona exigunt a diotis meretricibus. 
Si quis autem contra formam praesentis decreti attentare 
presumpserit a preâseiUe die in antea ipso facto la pœnam 
amissionis ejus qucdmutuaverìt et aliampœnam regio arbi* 
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trio reservatam se noveritincursum. Die xx mensis decemb. 
10 indictionis 1490. Ëxtracta ab inferno Magn» Gurise 
Vicariai. [Pragmaticœ, edicta regiœque sanctiones Neapo- 
litani regni ^ in unum congesta per ciaris. V. 1. D. 
PROSPERmi GaravitÂm f patritium EMitanum. — Vene- 
tiis, MDLXXX, in-4% pag. 140.) 



2. Les hommes gui encouragent la débaucièe et qui en 

tirent profit reçoivent l ordre de sortir du roijaume, — 
Peines sévères prononcées contre ittx. — 148(). 

TiT. LXXIX9 De Lenonibus. Pragmatica /. 

Desider&ntes itaque ab bac civitate Neap. et a toto hoc 
regno non solum lenones expellere, sed lenonum nomen 

extinguere, invenimus subscriptam pragmalicam serinis- 
simœbonsB memori» Domini Régis Ferdinandi Primi super 
hoc editatn, tenoris sequentis, videlicet. 

Ferdinandus, etc. Satis odibiie nobis videturj atque ia« 
visum esse pestiferum genus , nefandumque nomen leno- 
num, qui miser andas puellas a castitate, quœ Deo eu 111 
fiducià sola possibilis est bominum animas presentare» ad 
luxuriosam vitam dedacunt, attrahunt et impellunt, omnem 
turpissimum quiBStum^ ex cor pore earum proficisceutem, 
ac provenientem» modo blanditiis^ modo minis decipienter 
extorquent , indè flagitiosis lasciviis depravati, tabernas 
fréquentant, inebriantur, luxuriantur^ludunt, biasphemaot» 
armati vicos discurrunt, farta faciunt, homicidia commit- 
tunt, et a «uUis denique pessimis sceleribus et delictis se 
abstinent. Ët quia regime dignitati nostrse , qui sapientiasi 
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meditamur, cûltum justiti» vigerestûdemus, quietomBtque 

placatam rempublicam nostrani, Deo auctoro, tonemiis, et 
iliiincrementumquûtidiè adderedesiderantes, congruit soli- 
cité curare, ut unaquîeque nostri Regni Provincia malia 
hominibus, et signanter sceleratis lenonilìus careat; quan- 
doquidem lenones homines pestiferi, et castitatis atque 
pudicitisB destructores sint, de castris, terris et civitatibiis 
rectò gubernatis jure merito expelleiuli ; proindò ad pieta- 
tem et castitatem mentem nostrani dirigentes , et ea de re 
intendentes prohibere, ne leiiociniimi ilat, ac providero, ut 
factum puniatur, hao nostrà perpetuà valiturà lege Sancì" 
mus : Lenones qui in mulieres qusBstuarìas prostituunt, 
seu ad miseram luxuriosamque vitam deductas, admeretri- 
candum retinent» ultimo debere supplieio condemnari, et 
puniri, receptatoresque eonim, sine quibusleno hujusmodi 
vltsBgeûusexercere nonposset, mulctandos, castìgandosque 
TolumuSy et jubemus, eorundem receptatorum conditione 
et qualitate pensala : Baronom scilicet, aut Universitatem, 
cujusvis civitatis, terrai vel castri, in unciis de caroienis 
argenti ducentis, nobilem Burgensem, in unciis centum, 
plebeium vero seu villanum in unciis 50, prò quolibet, et 
quoties contrafactum fuerit, nostri Fisci commodis appli- 
candis ; qui quando solvendo reperti non fuerint, luant in 
corpus. Mandantes propterea harum serie Yiceregibus, 
Justitiariis, Officialibus, Commissariis, ac Locluntenentibus 
eorum, cujuscunque fuerint status, dignitatis et prœcmi- 
mntìXf mediate vel immediate Nobis subjectis, nec non 
Baronibus, Doûiinis temporalibus, Universitatibus, et aliis 
quibuscuuque Rectoribus civitatum, terrarum, castrorum, 
locorumque omnium regni nostri ; quatenùs sub pœna uncia* 
rum centum et majori nostro arbitrio reservata, omni pror- 
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contra deUa ol)bligaiione liavessero latla,- incorressero ad 
altra pena ad arbitrio della Corte. Et al presente si abu- 
sava detta ord'inalione et editto. La detta Maestà vuole e 
comanda che la delta ordinatigne fatta per lo dello signoi^ 
Rè suo padre quar esso per lo presente bando ordina, et 
di nuovo fa, che sia osservata. E qualunque persona che 
farà il contrario d'improntare oltre di un'oncia per altro 
que per detta causa, perda Tattione, el* credito, et incorra 
in pena arbitraria delia Corte, qual' oncia habbia à servire 
per malattia , o mangiare e vestir della donna , e non per 
altro modo, il quale impronto se le habbia da tare er>n 
licenza in scriptia delia Corte delia delia Maestà. Dai. in 
Castro Novo Neap. die 5!5 aprilis 1470. Rex Ferdinau- 
dus, etc. iJJbi sujjru, p. 014.) 



TRADUCTION. 



Considérant qu'il est parvenu à la connaissance de 
ladite Majesté que le seigneur roi Alphonse, d'heureuse 

mémoire, père de ladite Majesté, voulant s'opposer à la cou- 
duite coupable, aux mauvais traitements et à la cruauté 
dont les lemmes publiques étaient victimes de la part des 
rujjiaus^ qui les engageaient, et à grand dommage les vea* 
daient aux hôteliers et aux autres personnes qui tienneot 
des auberges et en taisaient un trafic si honteux que lesdites 
femmes restaient serves et esclaves desdits hôteliers pen- 
dant la j)Uis grande partie de leur vie, avant de pouvoir 
s'acquitter de leur dette, et 7nuUotie$ {iixe si lesdites femmes 
ne voulaient pas consentir à s'engager pour la somme que 
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lesdits ruffians voulaient ol)lenir desdits hôteliers, ils les 
accablaient de coups de bâton, et etiam les blessaient ; 
sldtiiii ordonna et fit crier publkc qu'aucun liùlelier ou 
aubergiste ne pourrait prêter à une femme publique plus 
d'une once pour sa nourriture et son entretien ou celui de 
son ruffian , ou pour sou vêtement , ou que ctiam toutes 
obligations que souscriraient ou contracteraient lesdites 
femmes à la demande desdits ruffians^ sub qnovis quœsito 
colore^ au delà de- ladite somme d'une once, si lesdites 
femmes prouvaient ^i/om^^iitoft/ii^uf qu'elles ont souscrit ces 
obligations à cause des ru//iansy seraient nulles, et que 
les hôteliers et autres • personnes au profit desquelles 
ces obligations auraient été consenties encourraient une 
autre peine, laissée à T appréciation de la Cour. 

Considérant que maintenant cette ordonnance ou cet 
édit n'est plus appliqué, ladite Majesté veut et commande 
que ladite ordonnance rendue par ledit seigneur Roi son 
père, soit observée dans les termes où il la promulgue et la 
rend de nouveau par la présente publication ; et toute per- 
sonne qui y contreviendra en prêtant plus d'une once pour 
toute autre cause que celle sus-indiquée perdra son action 
et sa créance, et encourra une peine arbitraire appliquée 
par la Cour ; cette once devant être exclusivement em< 
ployée en soins de maladie, en nourrilui e ou en vêtement 
pour la femme, et non de toute autre manière, et cet em-> 
prunt devant être fait avec autorisation in scripih de la 
Cour de ladite Majesté. 



\ 
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N"* 4. Ordre aux ruffians de sortir du royaume dam le délai 

de dix jours. — 29 juin 1507. 

Pragmatica II. 

Considerato che ne i tempi passati per le guerre» e tur- 
bolenze che sono state essendosi commessi diversi delitti 

da varie et diverse persone, si regaicoie come non regui- 
colCy per Sua Maestà et suoi Viceré, e Luogotenenti sono 
stati in detto regno di Sicilia a quelle conceduti alcuni i^ui- i 
datici, e assecuramenti, per vigor de i quali sono state» e 
stanno sicure, senza darsi loro alcuna molestia de i delitti, 
per gli quali sono guidale, e assecurale, il che non è bcaza 
detrimento della giustitia e lemone delle parti. £ volendosi 
in ciò opportunamente provedere ex certâ setentiâ eteitbe' 
rate et coìisullo per tener del presente Bando e pubblico 
Editto ; ex nune et infrà dieci di doppo remissione e poh- 
blicatione di esso, Tutti dotti giudicatici e assicuj'amenli 
per qualsivoglia delitto, o malefìcio l'atto» canceduti, etim 
die fossero firmati per Sua Maestà si revochino e annullioo, 
e per rivocati e annullati s'intendano. Talché passati, che 
saranno detti dieci di quelli e ciascheduno d'essi non hab- 
biano niuno effetto, forza overo vigore ma contro à quelli, 
che fossero stati guidati, e assicurati, si possa procedere 
alla punitione di detti maleficii, cosi come tali guidatidi 
e assicuramenti à loro non mai fosse^^o stati talti^ e eoa- 
ceduti. 

2. Item. Haveado i tempi à dietro Sua Mesta latte lare 
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S^rovisioni e bandi che in questo suo Kegno non presumesse 
Alcuno di qualsivoglia natione esser ruffiano , e che ninna 
meretrice seu donna da partilo presumesse tener ruffiano 
pubblico, nè secreto. Ycleudo bua illustrissima Signoria,,: 
che tali ordinationt totalmente si osservino, e per fare' 
questo Regno di tale abominatione libero, Si ordina e 
commanda à tutti i ruffiani che tengono donne da partito 
di qualsivoglia natione si Siene che frà termine di dieci 
di, dopo remissione e pubblicatione del presente bando 
avanti computando; si debbano partire e uscire da questà 
città di Napoli, e questo Regno e in quello non,tornare senza 
licenza espressa delia predetta Maestà, uu di detto illustre 
Sig. Viceré, alla pena di esser posto in galera, e in qudla 
stare ad arbitrio di detta Maestà, overo di detto illustre Vi- 
ceré, e le detti meretrici »eu donne da partito non osino nò 
presumano per qualsivoglia modo pubblico ne secreto tener 
ruffiani, nè à quelli sovvenire nè susteutare sub pcviia di 
essere vituperosamente frustate per Napoli o altro luogo di 
questo Uegno dove si truoveranno e d'esser perpetuamente 
scacciate da detto Regno e bollate in fronte» 

Dtitum Neap. in Castro Novo» die 29 jiinii 1607. Ei 
Conde Liugarteniente general, Vid, Lonc, Ueg^ Xeasecre» 
tar. in cur primo, fol. 2. (Uòisup.) 



TRADUCTION. 



Considérant que, dans ces derniers temps, au milieu des 
goerres et des troubles qui <mt eu lieui divers crimes ayant 
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été comiiiis par certaines personnes soit régnicoles, soit 
étrangères, Sa Majesté, ses vice-rois et ses. lieutenants ont 
accordé, dans le royaume de Sicile, des sauvegardes et des 
sûretés en vertu desquelles les coupables ont été et sont 
^core en pleine sécurité, sans qu'ils aient été en aucune 
façoh troublés pour les crimes pour lesL[uels ils ont reçu 
ces sauvegardes et sûretés , ce qui n'a pas eu lieu, sans 
inconvénient pour la justice et sans dommage pour le pays; 
et voulant pourvoir à cet état de choses, ex certd sckntùi, 
deliberatè et consulto, aux termes de la présente Ordon* 
nanee et du présent Édit public; ex mmr et infra dix 
jours à partir des' promulgation et publication duditédit, 
toutes lesdites sauvegardes et sûretés pour quelque délit 
ou crime qu'elles aient été accordées , eliam, si elles oui 
été confirmées par Sa Majésté, sont révoquées et annulées 
et seront considérées comme révoquées et annulées, de 
telle sorte que, passé les dix jours suséuoncés, ces sauve- 
gardes et chacune d'elles n'auront plus ni effet, ni force 
ni vigueur, mais on appliquera à ceux qui auront été 
pourvus desdites sauvegai'des et sûretés les peines qu'ils 
auront encourues pour leurs crimes, comme si lesdites sau- 
vegardes et sûretés ne leur avaieut jamais été accordées. 

2. Item, Sa Majesté ayant, dans ces derniers temps, 

fa il publier des dispositions et des ordonnances pour iuter- 
dire à toute personne, de quelque nation qu'elle fut, 

d'exercer dans ce Royaume le métier de nilJian, et aux 
filles publiques d'entretenir auprès d'elles aucun niffîau 
publiquement ou en secret ; Son illustrissime Seigneurie,' 
voulant que ces ordonnances soient rigoureusement obser- 
vées, et que ce Royaume soit affranchi de tels 9caiidaleSt 
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— Ordonne à tous ruftiaus qui entretiennent les femmes 
publiques, à quelque nation qu'ils appartiennent, de, dans 
un délai de dix jours à partir de la promulgation et de la 
publication du présent décret, s*éloigner et sortir de cette - 
ville de Naples et de ce Royaume et n'y pas rentrer sans 
une autorisation expresse de la susdite Majesté, seu dudit 
illustre Seigneur Vice-Roi, à peine d'être envoyés aux 
galères et d'y rester aussi longtemps quMl plaira à ladite 
Majesté ou audit illustre Seigneur Vice-Roi ; et défend à 
toutes femmes publiques de garder auprès d'elles, par 
quelque moyen que ce soit, aucun ruffian public ni* secret, 
de Tentretenir ni de subvenir à ses besoins, sub pœna d'être 
honteusement fouettées dans les rues de Naples ou dans 
tout autre lieu de ce royaume oii elles seront trouvées, 
d'être chassées à perpétuité de ce royaume et d'être mar- 
quées au front. 

Datimi Neap., in Castro-Novo^ die junii IbOl* — Le 
Comte lÀeulenant Général^ etc. 



N** 5. Interdiction aux filées publiques de fréquenter la rue 
^ . Catalane. — 25 mai 1577. 

Pragmatica IJJ. 

Essendo stati informati e vedutosi per esperienza, che 
dair habitare, che si fa delle meretrici e donne disoneste 
nella strada della Rua Catalana, suoi fondaci, e luoghi, ne 
nascono infiniti tumulti ogni di, rumori, questioni, homi* 

cidii, arrobbì, e altre sorti di mali, e scandali, per causa 
che in mezzo di detta strada di notte e di giorno si fà 
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comittiva, e congregatione di dette donne meretrici, e 
disoneste, forastieri^ galeoti, vagabondi e altri simili sorti 
di gente ; dalla qual cosa antevedendo, che alcun di nè 
potria succedere alcun grandissimo inconveniente in dis- 
' servìgio di Dio^ di Sua Maestà e del ben publico ; e volen* 
do prudentemente ovviare a questo, sicome il debito della 
raggione ricerca, el buon governo comanda, per lo pre^ 
sente Bando, Ordiniamo e comandiamo à tutte e qualsivo- 
glieno donne meretrici et disoneste, eh' al presente habi- 
tano 0 habiteranno in detta strada delia Rua Catalana, suoi 
fondaci, e luoghi, che, frà termine di giorni otto debbano 
partirsi, e sfrattare dalla detta sti ada della Uua Catalana, 
suoi fondaci e luoghi, e andar' ad babitare ad altra parte, 
sotto pena della frusta e altra à nostro arbilrio riservata. 
Comandiamo similmente per lo presente Bando, sotto pena 
di tre anni di relegatione a i Nobili, e di tre anni di galera 
agr ignobili, à tutti i padroni di dette case di detta strada 
delle Bua Catalana, suoi fondaci e luoghi, che, da hoggi 
avanti, non debbano in modo alcuno afìltlare, alloggare, 
accogliere, o alloggiare in dette loro case, site in detta 
Rua Catalana, suoi fondaci, e luoghi^ à dette donne mere- 
trici, e disoneste, che tal' è nostra volontà. 

DatumNeap.i 1^77. Et Marques. {fJbiêup.^ 

pag. 6150 



TAADUCTiOr<« 

Ayant été informe, et ayant appris par expérience, que 
rbabitation des filles publiques et femmes de mauvaises 
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mœurs, dans la voie appelée Bua Catalana^ ses boutiques 

et ses logements, fait naître chaque jour un grand nombre 
de troubles, de désordres, de querelles, d'homicides, de 
vols, et autres sortes de maux et de scandales, parce ({iie, 
au milieu de ladite rue^ de nuit comme de jour, il se fait 
des attroupéments et des rassemblements desdites femmes 
publiques et de mauvaises mœurs, et d'étrangers, dé for- 
çats, de vagabonds et autres gens de la même espèce ; 
prévoyant qu'il en pourrait résulter chaque jour un très- 
grand inconvénient pour le service de Dieu et de Sa 
Majesté, et pour le bien public ; voulant prudemment por« 
ter remède à cet état de choses, comme il est juste et 
raisonnable, et comme le commande 1 intérêt public ; par 
le présent décret, — * Nous ordonnons et commandons à 
toutes filles publiques et de mauvaises mœurs quelles 
qu'elles soient, qui présentement habitent ou habiteront 
dans ladite rue appelée Rm Catalana^ ses magasiné ou ses 
logements, de, dans le délai de huit jours, partir et démé- 
nager dè ladite rue appelée Rua Catalanuj ses magasins 
ou logements, et aller habiter dans une autre partie de la 
ville, sous peine du fouet, et sous toute autre laissée bk 
notre discrétion i défendons semblablement, par le présent 
décret, sous peine de trois ans de bannissement pour les 
nobles et de trois ans 'de galères pour les non-nobles, k 
tous propriétaires desdites maisons de ladite rue appelée 
Ruu.Calalana, de ses magasins ou logements, d'afi'ermer 
on louer désormais, en^ucune foçon, leurs dites maisons, 
sises dans ladite Rua Catalana, leurs boutiques ou loge- 
ments, auxdites filles publiques et de mauvaises mœurs, 
pour les 7 réunir et loger» parce que telle est notre volonté. 
Datum Neap,, die 25 maii 1577. Le Marquis. 
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6. Interdiction aux filies publiques de se faire porter 
en chaises dans la ville de Îlaptes. — 30 novembre 1579. 

* • • * 

Pragmatica IV. 

A nostra notitia è pervenuto che in questa città di Napoli 
si costuma che molti buomini e donne degni qualilà e 
çooditione si fanno portare nelle seggette ad ogn*hora e 
tempo cioè di notte e di di, e che da questo ne potrìeno 
nascere infinitissimi disordini, e delitti in pregiudicio, 
etiam dell* honore, oltre che sono andate e vanno con dette 
segge molte donne meretrici, e non si conoscono le buone 
dalle triste ; e di piti siamo informati che le dette donne 
meretrici si fanno portare in cocchio, carrette, e carrozze 
equiparandosi alle donne honorate, e principali ; e conve* 
nìendo che nell' uno, e nell' altro in quésto si pigli forma; 
ci è parso, con voto, e parere del Regio Collatéral Conse- 
guo, appresso di ì^io assistente, fare il presento Baudo 
emni tempore valituro per lo quale. Ordiniamo e coman- 
diamo che dal di della pubblicatìonediesso avanti, non sia 
niuna donne meretricei che presuma andare nè vada in 
seggetta, nè'in cocchio, carretta, seu carrozza, coperta- 
mente, nè scopertamente per questa magnifica e fedeliââi* 
ma città di Napoli, e suoi Borghi, ancorché dette seggette, 
carrette, cocchi, o carrozze fossero loro, o di ciascheduna 
di esse, nè di di nè di notte, sotto pena della frusta» e 
altre pene pecuniarie, che forse potrieno pretendere i 
Padroni della Gabbella di dette meretrici per detta causa, 
e a i Cocchieri e altre parsone che le portassero con delti 
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cocchi, carrette €r carrozze, seu seggette, di tre anni di 
galera. Comandando di più che gli huomini e donne hono<* 
'Tute che andranno con dette seggette tanto di giorno come 
di notte non debbano andar coperte eo^ panni di dette seg"* 
gette tutti calati, ma scoperte almeno dalla banda davanti 
di detta seggetta, talmente che possa esser veduta e conos- 
ciuta tale persona che và dentro detta seggetta sotto pene 
di venticinque oncie, d'applicarsi la terra parte all' essecu- 
tore, e le altre due terzo al R. fisco* e cosi si essegua, che 
tale è la nostra volontà. 

Datum Neap,, die ultimo novemb. 1579. D, Juan.de 
Zuniga^ etc. (Vbisup., pag. 616.) 



TRADUGTiOir. 



Il est parvenu à notre connaissance que, dans cette cité 
de Naples, beaucoup d'hommes et de femmes de toutes 
qualités et conditions ont coutume de se faire porter en 
chaise, à toute heure de la nuit et du jour, et que de là 
peuvent naître une infinité de désordres et de délits au 
préjudice etiam de l'honneur, outre que, dans lesdites 
chaises, se sont fait et se font conduire beaucoup de fem- 
mes publiques, et qu'ainsi Ton ne peut pas reconnaître les 
bonnes d'avec les mauvaises; et, de plus, nous sommes 
informé que lesdites filles publiques se font porter en coche, 
en voiture et en carrosse, s'égalant ainsi aux dames hono- 
rables et de haute condition ; et comme il convient qu'elles 
n*en puissent prendre Tapparence, ni d'une manière ni de 
l'autre, il nous a plu, conformément au vœu et à l'opinion 
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du royal Collatéral Conseglio qui siège auprès de nous, de 

publier le présent décret, omni tempore vali turo, par lequel 
Nous ordonnons que, k partir du jour de sa publication 
et dorénavant, aucune. fille publique ne se permette d'aller 
et n'aille en effet en chaise, coche, voiture, seu carrosse, 
secrètement ni publiquement, dans cette magnifique et 
très-fidèle cité de Naples ni dans ses faubourgs, encore 
que ces chaises, voitures, coches et carrosses fussent leur 
propriété ou celle de chacune d'elles, ni de jour ni de 
nuit, sous peine du fouet et autres peines pécuniaires que 
pourraient leur imposer pour ladite cause les chefs delà 
Gabelle desdites filles publiques, et sous peine auic cochen 
et autres personnes qui les transporteraient avec lesdits 
coches, voitures, carrosses seu chaises, de trois années de 
galères ; ordonnons de plus que «les hommes et femmes 
d'honneur qui se serviront , desdites chaises tant de jour 
que de nuit ne se tiennent pas cachés en abaissant tout à 
fait les rideaux desdites chaises, mais relèvent au moins 
le voile de devant de ladite chaise, de telle sorte qu oa 
puisse voir et reconnaître la personne qui est dana ladite 
chaise, sous peine de vingt-cinq onces, applicables pour 
un tiers à Texécuteur, et pour les deux autres au fisc royal \ 
et que cela s'exécute ainsi, parce que telle est notr^ 
volonté 

J)aium Neafh^ M ulimo novmb 157* 0 Jmn éi 

ZunigUf etc. 
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7. Défense aux fiUe$ publiques habiter sur la plac0 de, 

iQlide. — 16 ^oût 1583. 

Bannum Proregentis CoUateraiis sive Pragmatica V. 
Essendo informata TEccell. del Sig. Viceré di questo 

l{ogno predetto che nella Piazza di Toledo^ di questa fede** 
Ussima città di Napoli cominciando dal Regio Falasco per 
dirittura, infino {\ Porta Reale, per lo passato vi hanno 
babitato, e boggidi babitano» e vengono ad babitare per«« 
sone disoneste, e meretrici, quali, oltre il disonesto vivere, 
liaiiiio dato e danno occasionne di mal' essempio, con 
grande indecoro di detta Piazza» essendo da i principali 
frequentata, e praticata, e ancora ornata di molti palazzi e 
babitata da diverse qualità di persone bonorate, et acca-* 
sate, quali attendono à vivere quietamente e honorate 
dairiiabitationc delle quali donne disoneste^ e meretrici ne 
sono causati, e causano ogni giorno, oltre il male essem- 
pio, rumori, questioni, e delitti ; ci hà commesso, ohe In 
nome dell' Eccellenza sua debbiamo provedere, cbe nella . 
piazza predetta ninna qualità di dette donne disoneste e 
meretrici ci debba, al presente, nè per l'avvenire babitare : 
Onde in virtù del presente Bando per ordine dell' Eccel- 
lenza prédetta, S'ordina e comanda, che dopo della pubbli-^ 
catione di esso, tutte le donne disoneste e meretrici, cb' al 
presente si ritroveranno babitare in detta piazza, inco- 
minciando dal detto Regio Palazzo infine alla Porta Reale, 
frà termine di giorni tre debbano sfrattare, et andar' ad 
habitare ad altri luoghi, sotto joene della frusta ; nel quale 
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hando s'intendano, si corne vogliamo, che sicnc comprese 
tutte quelle donne meretrici, che in essa piazza haverauao 
case proprie ; ordìaatidò e i difetti padroni deUe case 
predette, dove hoggì habitano dette donne meretrici, e 
disoneste, che» fra il detto termine di tregìorni, procurino 
il di loro sfratto con effetto da dette loro case, e non facen- 
dolo, incorrano, e sieno incorse alla pena di oncie quattro 
e altra ad arbitria dell* Eccellensa sua, e nella medesima 
pena incorrano detti padroni di casa, ogni volta, che in 
fuiurutn locheranno dette loro case à dette donne diso- 
neste, e meretrici, e che non possano allegare ignoranza 
di non haverlo saputo. Le quali pene si eseguiranno irre- 
missibilmente contro de' trasgessori. Datum Neap., die 16 
august. 1583. Catena Ftweg., eie. {Ubisup.) 



TRADUCTION. 



Son Excellence le Seigneur Vice-Roi de ce royaume sus- 
dit, ayant été informée que dans la Piace de Tolède de 
cette très-fidèle cité de Naples, depuis le Palais* Royal 
jusqu'à la Porte-Royale, en droite ligne, ont habité par le 
passé, habitent encore aujourd'hui, et viennent habiter des 
pèrsonnes de mauvaises mœurs et des filles publiques, les- 
quelles, outre le scandale de leur vie débauchée, ont 
donné et donnent le mauvais .exemple, et un spectacle 
honteux pour cette dite place, fréquentée et parcourue par 
les personnes les plus considérables, et do plus ornée de 
beaucoup de palais, et habitée par des personnes honora- 
bles et établies de diverses qualités, qui veulent mener une 
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vie tranquille et honorable ; que le séjour de ces filles 
publiques et de mauvaises mœurs a donné et donne tous 
les jours naissatice, outre le mauvais exemple, à des 
tumultes, à des querelles et à des crimes; ladite Excel- 
lence nous a ordonné de pourvoir en son nom, à ce que 
dans la place susdite aucune espèce de femmesde mauvai- 
ses mœurs et de filles publiques ne pût présentement ni 
dans Favenir habiter. Ën conséquence, en vertu du pré- 
sent décret, par ordre de l'Excellence susdite, — Il est 
ordonné et commandé que toutes les femmes de mauvaises 
mœurs et filles publiques qui se trouveront habiter dans 
ladite place, depuis ledit Palais-Royal jusqu'il la Porte- 
Royale, devront déménager dans le délai de trois jours à 
partir de la publication dudit décret, et choisir leurs habi- 
tations dans d'autres lieux sous peine du fouet. 11 est bien 
entendu que dans le présent décret nous voulons aussi 
comprendre celles qui seront propriétaires de maisons sur 
cette place. Ordonnons en outre aux propriétaires des 
maisons susdites, où logent aujourd'hui lesdites filles publi- 
ques et de mauvaises mœurs, de, dans ledit délai de trois 
jours, les expulser de ieursdites maisons» à la charge par 
eux, s'ils n'exécutent pas ladite ordonnancé, de payer uno 
amende de quatre onces et d'encourir une autre peine à la 
discrétion de Son Excellence ; et lesdits propriétaires de 
maisons encourront la même peine toutes les fois que m 
futurum ils loueront Ieursdites maisons auxdites femmes 
de mauvaises mœurs et filles publiques, sans pouvoir allé- 
guer rîgnorance ni prétendre qu'ils ne connaissaient pas 
la condition desdites femmes; lesquelles peines seront 
appliquées sansrémission aux contrevenants* i>a^iii9tyt^Aiji7., 
die 16 augusti 1583, Casena Proreg., etc. 

» 
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N. 8. RiorganuaHon de la Cour des filles publipies, — 

30 novembre 1589. 

Pragmatica YL 

Essen4û pervenuto à nostra notitia come nella Cortt 
delle Meretrici ia questa fedelissima città, e proprié dallo 

persone chenon hanno cura di detta Corte, e dell' ammi- 

mstratiooa della giusUtit^ in easa» ai sono commesset e si 
commettono molte estorsioni falsità et altri delitti. Fà per 
Noi i giorni passati commesso e ordinato al Magnifico 
Dottor Piero de Baloazer Auditor generale dell' essercito» 
e Presidente della R. C, della Summaria che di ciò havesse 
pigliata diligente informatione a del tutto fattocene rala* 
tione; per lo quale essendo stata pigliata detta informila 

tiene con quella diligenza; che si conveniva, si è ritrovato 
con effetto costare che in detta Cotte per gli proprii Mir 
nistri di quella si commettono morte sorte di dilitti, e io-- 
giustitia come già ci ara stato riferito. Alche volendo ^'oi 
prevedere, per evitare che in futurum non si facciano ni 
commettano piìi dette estorsioni, falsità e altri delitti, e si 

tolgano i mali abusi, cHraprtpJudiciumdeìlei^eneìncoTSQt 
ealva la ragione al R. Fisco, per lo che si bahbia à dicbisr 
rare per le dette et altre cause e abusi perduta la giuria 
dittione di quella, ci à parso con votOi e parere del R. Col- 
lât. Gonseglio, appresso di Noi assistente, colla presente 
nostra Pragmatica, omni futuro tmpore ra/rtura, rifop* 

mare e dar forma al detto Tribunale nel modo seguenti» 

videlicet. 
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1 . In prinUê, ohe detto Tribunale non poBsa ne debH 

da hoggi avanti, emanare bando alcuno da se in ninna 
maniera, ma attendere^ & far' osservare i bandi emanati 
da Noi, e da nostri predecessori e quegli emanati dalla 
G. G. della Vicaria» e altri Regii tribunali ; annullando si 
come per la presente annulliamo, tutti i bandi emanati 
infino ad hoggi per detto Tribunale. 

2. Item. Si dichiara» che indetta gìurisdittiones'inteiio» 

dano comprese solamente quelle donne, le quali pubblica^ 
mente et cotidianamente vendono il corpo loro per danari 

disonestamente, e non altre. 

» 

3. Item. Che da dette donne il sopradetto Padrone della 

gìurisdittione, seti Afìittatore de i diritti di quella, overo 
altri in loro nome, di qualsivoglia modo, o causa, etiam 
di pene incorse, non possano nè debbano ricevere, etiam 
à sponte dante, più de due carlini il mese, e due presenti 
Tanno ascendenti alla somma di grana quindici per pra«> 
sente, conforme a i loro privileggiì, di maniera tale, che 
dette donne per qualsivoglia causa non habbiano da pagare 
ranno, più di carlini ventisette per ciascheduna, sotto 
niuno colore di pena, o di altro, sotto pena al detto pa- 
drone di detta gabella, di privatione di detta giurisdit»- 
tione, e altra pena à Noi riservata imponenda a i detti che 
eontraverranuo. 

• 

4. Item. Perche con occasione d'inquisìtione di lenoci*^ 
nio, o altro, carcerano di fatto le povere suddite, e copi 
qaest' oecasione estorquono indebitamente danari. Per 
questo* S^ordina che nr>n habbiano da carcerare niuno sud- 
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dito, 0 suddita di detta giurìsdittiòne, di fatto, se non;u- 
ris ordine servato, precedentè debita citàtione ad ivìfot' 
mandum. Pero occorrendo alcun' homicidio , aborlo, o 
altro delitto gravo, ove* fosse pericolo in mora, lo debba 
fàre, con darne conto subito, che sarà esseguito, al Giu- 
dice di appeliatione. ' 

5. Itern. Che detto padrone delle giurisdittione e Aflìl- 
tatore de' deritti, o altro in loro nome, non possano fare 
trpnsattione alcuna, nè compositione de' delitti, de i quali 
saranno inquisiti i sudditi, e suddite di detta gabella, uè 
possano, nè debbano esiggere cosa alcuna sotto colore 
delle predette composition ì, o transattioni di contraven- i 
tione di bando, sotto pena di perdere la giurisdittiooe | 
predetta, pero si ordina, che ogni cosa habbia da passare 
per termine di giustitia e decreto, m scrìptis del Giudice, 
pero si hà da contentare del diritto taniimy come ne' so- 
pradetti capitoli si contiene, sotto la pena predetta e altre 

à Noi riservata contro de' contravenienti. • 

6. Item. Perche si vede che i bandi e ordini, che si sono 
fatti agli Officiali delia detta gabella contro de' sudditi di 
essi, molte volte si sono fatti per dare occasione a i pa* 
droni della giurisdittione predetta, o Aftìttatori di quella, 
che loro habbiano da concedere licenza di contravenire, 
e estorquere per questo diritti, e pagamenti : al che vo- 
lendo in tutto rimediare, Ordiniamo e comandiamo che i 
predetti padroni della gabella e Àffittatori di essa, non 
possano nè debbano dare licenza, alcuna di potter contra- 
venire h niuno bando emanato per qualsivoglia Tribunale, 
tacitè vei expressè, sotto la pena predetta di prlvatione 
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della giuiisdiitione e altra à Noi riservala coiilro de' con- 
4ravenienii. . 

E perche conviene che il Giudice sia persona intelligente 
e di coscienza per tenere il mero, misto imperio dentro • 
questa fedelissima citt^ di Napoli , per questo, Gitra pregiar 
ditio de i privileggii di detti padroni, si ordina che detto 
padrone, à chi tocca Telettione del Giudice, da hoggi in- 
nanzi, habbìa da nominare tre Dottori habili, e sufficienti 
per raniministratione di detto Officio, à line, che di quelli 
Noi ne habbiamo à nominare uno che meglio ne parerà, il 
quale habbia da essercitare detto officio con titolo e pa- 
tente nostra, e non altrimenti; e perchè con più attentione 
e diligenza vi attenda, si ordina che finito rofficio il quale 
non possa durare più didue anni, habbia da dare sindicato, 
conforme la Regia Pragmatica vel Tribunale- dçUa G. G. 
della Vicaria e finito detto tempo se ne debba eliggere 
ùn' altro, ut mp. Ordinando e comandando per questo che, 
da questo di innanzi, niuno si intrometta neir essercitio di 
Giudice senza nostro ordine, e patenlc nella forma, ut 
suprom 

7. Jtem. Che al detto Giudice si habbia da segnalare sa* 
lario conveniente, e che non habbia da ricevere niuna al- 
tra cosa sotto colore di candele, di visura di processi, di 
decreti, nè per qualsivoglia altra causa o colore etiam à 

^polite dante sotto pena di esser privato perpetuamente di 
officio» e di due anni di relegatione, eccetto quella parte 
della Mastrod'attia, che gli sarà conceduta dal padrone 
della giurisdittione, non alterandosi per questo lapandetta 
e*l diritto che si dà al Mastro d'atti, come si dirà appresso. 

8. Item. Perche sotto colore di contumacia sogliono fare 
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diverse estorsioni in detta Corte, S'ordina che d. Padrone 
^ della giurisdittione seu Affîttatore di quella, non possa 
esiggere per pena più di un tari per la contumacia di causa 
criminale» e essendo causa civile, non possa esiggere cosa 
niuna^ sotto pena à nostro arbìtrio rìsenrata. 

• 

9. Ìtem, Che il padrone di detta giurisdittione habbia 
da eliggere un Mastro d'atti, che sia persona approvata, 
e conosciuta il quale habbia da dar ploggeria de iegaiiter 
et ficleliter adì ì i u dstr anelo , e che non habbia de tenere più 
che due Scrivani solamente, e che à capo di tre annii^ 
detti padroni della giurisdittione babbiano da far con 
effetto, che dia sindicato nella Gran Corte della Vicaria, e 
quello non possa tornare ad amministrare detta Mastrod'at- 
tia nisielapso triennio, sotto pena di tre anni di essiiio, e 
altra à nostro arbitrio riservata. 

10. Ìtem. Che ninnò di detti Masttìd'atti e Scrivani 

sotto qualsivoglia colore habbia da ricevere diritto mag- 
giore, se non conforme la Pandetta della Vicaria; e in caso 
che si desse parte di detta Mastrod'attia al Giudice, non si 
possa essiggere più diritti di quelli della Pandetta pie- 
detta^ tanto nelle cause civili, come criminali, etiam à 
sponte dante, sotto pena diprivatione perpetua dell esser- 
citio di Mastro d'atti. 

» 

11. Uem. t^erche i Mastrid*atti con non dare notitia agli 

Officiali delle querele e information!, che pigliano, so- 
gliono venderle; per questo. Ordiniamo che detto Mastro 
d*atti habbia da tenere un libro vel quale habbia da regis- 
trare slatini e incontinente, tutte le querele e donuncie che 
verranno in detta Ck)rte« e frà termine di ventiquatlr* bore 
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dar notitia di tutte Tinformationi che pigliarà, al Giudice 
etiam quelle non impinguate, sotto pena de fiidso e altra à 
Noi riservata. 

12. 7/e?yi. Che quelli che vengono à denunciare alcun 
delitto, e si essaminano, sieno essamioaticome denuncianti, 
e non come testimonii, sotto pena di falso al Mastro d'atti 
che non 1 annoterà e scriverà in questa forma 

13. ìtem. Che detto Mastro d'atti che si eliggerà, habbia 

da pigliare per conto tutte l'informationi, che al presente 
si ritrovano in detta Corte, e processi, e di quelli farne 
inventario, e cosi ddndè in anteà, e poi per conto le hab- 
bia da consegnare al successore, le quali habbiano da stare 
in forma di Archivio, per potersi fare la debita perquisi- 
tìone degl' inquisiti, sotto pena de falso e altra à nostro 
arbitrio riservata. 

14. Item. Che quando occorrer à haversi da carcerare 

alcune persone, tanto huomini quanto donne, si habbiano 
e debbano carcerare nelle carceri della Gran Corte dell' 
Ammiragliato separamento gli hoomini, dalle donne^ e non 
in altro luogo; et accioche tutto il predetto si habbia da 
osservare e cssiguire nella maniera e forma che da Noi stà 
ordinato e provisto, ut supra ; per la presente nostra prag- 
matica valilura omni tempore futuro j ut suprà ; Statuirne, 
provediamo e comandiamo cheadunguem e inviolabilmente 
si habbiano e debbano osservare e eeseguire i sopradetti 
capi di riforma per gli Oâiciali del detto Tribunale. E pcf 
osservanza e essecutione di tutto il sopranarrato, coman«- 
diamo che la presente nostra Pragmatica si debba pubbli- 
Care in nostra predetta: feddìsaima città dì Napoli» atlaiehe 

4 

I 
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ogn' uno ne habbia notitia» et in fuiurum non si possa 
allegare causa d'ignoranza. Datum Neap,^ in Regio Pak- 
tiOi die ultimo memis novembris 1589. El Conde de 
Miranda^ 



^ TRADUCX101(, 



Ayant été informé que dans la Cour des filles publiques 
de cette très-Mèle cité, et propriè de la part des personnes 
qui ne prennent aucun soin de ladite Cour et de l^adminis* 
tration de la justice, il a été commis et il se commet un 
grand nombre d'extorsions, de fraudes et d'autres délits, 
il a été par nous dans ces derniers tempsi enjoint et or- 
donné au magnifique docteur Piero de Balcazer, auditeur 
général de Farinée et président de la it. (7. della ^tintina- 
ria, de procéder à désinformations diligentes sur ce sujet, 
et il nous a adressé du tout un rapport.. De ladite inforaïa- 
tion, dirigée avec toute la diligence nécessaire par ledit 
docteur, il est résulté avec évidence que dans ladite Cour, 
et du fait de ses propres officiers, il se commet toutes 
sortes de délits et d'injustices, comme déjà il avait été rap- 
porté; à quoi nous voulant pourvoir, afin d'éviter que iu 
futurum, se fassent et se commettent encore lesdites extor- 
sions et fraudes et lesdits autres délits, et de supprimer ces 
détestables abus, citra prœjtidicium des peines encourues, 
et sauf les droits du fisc royal, pour quoi on aura à décla- 
rer pour les susdits et autres motifs et abus, la juridiction 
de cette cour supprimée, il nous a paru convenable, con- 
formément au vœu et à l'opinion du royal CoUaterat Com- 
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seifHa qui aiége auprès de nous, de» par notre présente 

pi*aginatiqAie amni futuro tempore vaUiurUy réformer ei 
ccxQfitituer ledit tribunal de la manière suivante» videiicet, 

1. In primis. Ledit tribunal ne peut ni ne doit» à partir 

d'aujourd'hui, rendre lui-même aucun décret en aucune 
manière» mais seulement s'appliquer à faire observeriez 
décrets rendus par nous et par nos prédécesseurs, et aussi 
ceux rendus par la Gran Carie delia Vicaria et autres tri- 
bunajox royaux; sont annulés» comme en effet nous annu- 
lons par la présente, tous les dûcrets rendus jusqu'à au- 
jourd'hui par ledit tribunal. 

2. Item. Il est bien entendu que dans ladite juridiction» 
doivent être seulement comprises les femmes qui pubii- 
.quement et quotidiennement vendent leur corps pour de 
rargent contre les lois de rhonnétetê et non d'antres. 

3. Item. Le susdit chef de la juridiction^ seu le fermier 
des droits qui y sont perçus» ou tous autres en leurs 
noms, ne peuvent ni ne doivent, do quelque manière 
et pour quelque cause que ce soit» etiam pour peines 
eoeottroes» reeetoir desdites lEémmeSf eiiém a êpantedante, 
plus de deux carlins par mois, et deux cadeaux par un, 
Biootant àia sotttiie de quinse gruna par eadeau» confor- 
fludmeatà lairs privilèges, de telle fa^en que lesdites fem- 
mes» pour quelque cause que ce soit» n'aient pas à payer 
par année plus de 27 carlins chacune» sous aucun prétexte 
de châtiment, ou sous tout autre, à peine pour ledit chef de 
ladite gabeUe de privation de ladite juridictioni et de toute 
autre punitioii laissée à notre discrétion et appliquée 
aiUfaditespersûQAesqui contreviendront à cette dispositioik 

i7 
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4. Item, Gomme sous prétexte de faire des enquêtes sur 
le fait d'encouragement à la débauche ou sur tout autre, 
ils emprisonnent les pauvres femmes soumises à leur ja* 
jidiction, et par ce moyen ils leur extorquent indûment de 
Targent; à ces causes, — Il est ordonné qu'ils ne se per 
mettent d'incarcérer aucun homme ou femme soumis à la- 
dite juridiction, sinonyi^m (^«^ servato^ et après i/^^î^ 
ntaiioneadmf(n7»uindum:U)nietoiB^ en cas d^homicide, 
d'avortement. ou de tout autre délit grave, ou il y aura péril 
in mora, Temprisonnement devra avoir lieu, à la charge 
d'en rendre compte, aussitôt qu'il y aura été procédé, aa 
juge d'appel* ' 

5. Item. Que ledit chef de la juridiction, ni le fermier des 
droits, ni aucun autre en leurs noms, ne puissent consentii* 
aucune transaction ni aucune composition potfr les crimes 
pour lesquels seront poursuivis les hommes ou femmes jus- 
ticiables de ladite gabelle, et qu'ils ne puissent exiger au* 
cune chose sous prétexte des susdites compositions ou tran- 
sactions, à l'égard des contraventions à l'ordonnance, sous 
peine de perdre la juridiction susdite; en conséquence il i 
est ordonné que chaque cause soit portée devant le tribunal , 
et mentionnée in scriptù du juge, car elle ne peut être ré- I 
solue que selon les formes du droit tonlàm, comme il est i 
dit dans les chapitres susdits, sous la peine susdite et autre 

à notre discrétion contre les contrevenants. 

I 

6. Item» Comme il parait que les décrets et ordonnances i 
rendus par les officiers de ladite gabelle contre leurs justi- I 

ciables ont été très-souvent faits pour fournir le moyeu aux 
cbeis de la susdite juridiction ; et aux fermiers^ d'accorder 
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des autorisations de contrevenir aux lois, et d'extorquer 
ainsi des droits et salaires : à quoi voulant absolument re- 
médier,: — Nous ordonnons et commandons que les susdits 
chefs de la gabelle et les fermiers ne puissent donner au- 
cune autorisation de contrevenir à aucune ordonnance 
émanée d'un tribunal quelconque, tacitè velexpressè, sous 
la peine susdite de privations de la juridiction et sous toute 
autre laissée à notre discrétion contre les contrevenants. 

Et comme il convient que le juge soit une personne in- 
telligente èt d'honneur pour remplir ses fonctions avec 
intégrité et avec modération dans cette très-fidèle cité de 
NapleSy en conséquence, — Sans préjudice des privilèges 
desdits chefs, il est ordonné que ledit chef, ù qui appar- 
tient r élection du juge, maintenant et dorénavant, nomme 
trois docteurs habiles et suffisants à l'administration dudit 
office, afin que parmi eux nous en choisissions un, qui nous 
paraîtra préférable, et qui devra exercer ledit office en 
vertu d'un titre et d'un brevet délivré par nouà et non au- 
trement; et pour qu'il' exerce ses fonctions avec plus d'at- 
tention et de diligence, il est ordonné' qu'au terme de son 
office, qui ne pourra durer plus de deux ans, il ait à rendre 
ses comptes, conformément à la Pragmatique royale rendue 
par le tribunal de la G. C. delta Vicaria ; et à l'expiration 
de ses fonctions il en devra être non^mé un autre ut sup. 
Nous ordonnons et commandons en outre que dorénavant 
aucune personne ne s'ingère dans l'exercice de juge sans 
notre ordre et sans un brevet (lélivré par nous et dans les 
formes voulues ut tup. 

7. Item. Un salaire convenable devra être assigné audit 
juge, auquel il ne sera permis de recevoir aucane autre 
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chose sous prétexte d épices (de chandelles), de visu aux 
|»èoes du procès» de jugement» ou pour toute autre cause 

ou sous tout autre prétexte, etiam a sponte dante, sous 

peine de deux années de bannissement et d'être privé à 
perpétuité de son office» excepté la partie des droits de 
greffe qui lui sera accordée par le chef de la juridiction, la 
présente ordonnance ne supprimant pas le tarif et le droit 
qui doit être pajé au greffier, comme il sera dit ci-après. 

8. Item^ Comme» sous prétexte de contumace» oaa 
çoutume de commettre dans cette cour diverses extorsions, 

fl est ordonné que lesdits chefs de la juridiction, seu le 
fermier dlcelle^ ne puissent exiger plus d'un lori d^amende 
pour les contumaces en matière criminelle; en matière 
civile, il n^ peut rien exiger ^ sous peine laissée k notre 
discrétion* 

9. Item. Que le chef de ladite juridiction ait à élire un 
greffier qui soit personne honorable et connue \ ce greffier 
devra donner caution, de legaiiter et fideiiter adminU- 
irando, et ne devra pas avoir plus de deux écrivains seu- 
lement. Au commencement des trois années de son exeN 
elee lesdîts cheft de la juridiction veillent à ce qu'il four- 
nisse caution à la Gran Corte della Vicaria ; et û ce qu il 
ne puisse administrer de nouveau ledit greffe» nisi efapso 
triennio, sous peine de trois années .de bannissement et 
autre laissée à notre discrétion. 

10. Item, Qu'aucun desdits greffiers et écrivains, sous 
quelque prétexte que ce soit, ne reçoive un droit {Juscon- 
aidàraUe^ s'il n'est pas conforme au tarif de k Vicaria; 
ilift ma ^'il mH aoeordé im partie desdits droit:> ^ 
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greffe au juge» on ne pourra nonobstant en exiger de plus 
élevés que ceux déterminés par le susdit tarif, tant en ma*» 
tière civile qu'en matière criminelle, etiam a sponte dante, 
sous pdaede privation perpétuelle de la charge de greffier. 

1 1 * Item. Gomme les greffiers, en ne donnant pas con« 
naissance aux oificiers de la cûjlut des plaintes qu'ils reçoi- 
vent et des informations qui en sont la suite, ont Th^bituda 
de vendre la justice, à ces causes, — Nous ordonnons que 
ledit greffier tienne un livre dans lequel il devra enregia« 
irer statim et incontinent toutes les plaintes et dénoncia* 
tions qui seront adressées à ladite cour, et que, dans le 
délai de vingt^uatre heures, il donne connaissance au juge 
de toutes les informations qu'il aura prises, etiam celles 
uoa complé^éesi sous peine de faux et autre laissée à notrf 
discrétion^ 

• * 

12. Jtem. Que ceux qui viennent dénoncer quelque 

crime et qu'on interroge à cet effet soient interrogés comme . 
dénonciateurs, et non comme témoins, sous peine de faux 
pour le greffier qui n'en fera pas mention et ne transcrira 
pas Finterrogatoire dans cette forme. 

1 3. Itêm. Que ledit greffier qui aura été choisi ait soin 
de prendre en compte toutes les informations qui se trou* 
vent maintenant dans ladite cour, et toutes les instances, 

desquelles il fera un inventaire, et de inùme deindèinanteay 
et qu'il ait à transmettre en compte à son successeur ces 
pièces, qui devront être conservées en forme d'archives, 
afin qu'on puisse faire, quand il sera nécessaire, les re- 
cherches desdites enquêtes, le^ tout sous peine de fttiêo et 
autre laissée à notre discrétion. 
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14. Item. Quand il y aura lieu d'incarcérer quelques 
personnes, hommes ou femmes, on devra les incarcérer 
* dans les prisons de la Grande Cour de tAmirauiêy et non 
en autre lieu, en prenant soin de placer les hommes et les 
femmes dans dés prisons séparées ; et, afin que toutes let 
dispositions qui précèdent soient observées et exécutées d#. 
la manière et dans la forme qui ont été prescrites par noti» 
et réglées ut mprà, par la présente Pragmatique, vaiitun 
omni futuro tanpore, ut suprà^ nous établissons, ordon- 
nons et commandons que, ad unguem et sans aucune in- 
firaction, les articles susénoncés de réforme soient observt s 
et exécutés par les officiers dudit Tribunal ; et, pour .l'ob- 
servation et l'exécution de tout ce qui a été énoncé ci-des* 
sus, ordonnons que la présente Pragmatique soit publiée 
danà cette susdite très-iidèie cité de Maples, afin que cha- 
cun en ait connaissance et in futunm ne puisse alléguer 
cause d'ignorance. 

Daium Neap.f in Begio Palatio, die ultimo mensis no- 
vembriê 1589. Le comte de miranda^ etc. 

• 

N"* 9. Lettres de Philippe II, roi de Caetitte, relatives aux 

frais de procédure devant la Gourdes filles publiques. — 
3 novembre 1593. 

Pragmatica VII. " 

Trà î altri capitoli e ordini che per la Maestà del Rè nos- 
tro Signore ci sono stati mandati con sua Real lettera, 
della data de' 6 di Luglio prossimo passato del 1592 \i 
sono gì' infrascritti. Videlicet. Don Phelipe por la gracia 
de Dios, Rey de Castiila, prout 227. 
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1. Mando assi mismo, que, de aqui adelante, el Ivez, 

que es, o fuere de la Gabela de las meretrices, no com- 
pona ne habilite ningana persona inquisida de blasfemia, 

o lenocinio, ni otros delitos atroces, sino que los castigue 
y exequte en los inquisidos las panas en las Prematicas 
conteoidas. 

2. Y porque el Ivez de la dicha Gabela de las meretri- 
cea hà Uevado algunospagamientos indevidos por las sen* 
tentias, y autos/que hà dado, Mando que, de à qui ade- 
lante, non lieve mas de dos carlines por el decreto Inter- 
locutorio, y quatre por el difinitivo en causas eriminales, 
y por las, que pronunciare en las civiles, non lieve dere- 
cho alguno> pues el Arrendador delà dicha Gabela le dà de 
salario quatre seudos cada mes. 

E veduto per Noi il tener de i preinserti capitoli e ordini 
della predetta Regia Cattolica Maestà, accioche con effetto 
si guardi, e osservi quanto per quella viene ordinato, e.co- 
mandato ; ci è parso farvi la presente per laquale, vi Di- 
ciamo e ordiniamo ch'inspettaper voi la forma, continenza 
e tenore dei preinserti capitoli, e órdini della Maestà sua, ' 
debbiate quelli e quanto in essi si contiene, osservare e es- 
seguire senza replica, contraditlione, nè diminutione al- 
cuna, e farete la presente publicare nel detto Tribunale 
della Gabella delle meretrici, attalcheogn'uno, infalurum 
ne babbia notitia e non si possa allegare ignoranza : non 
facendosi il contrario per quanto si ha cara la gratia, e 
servigio della predetta Maestà, 

Dat. Neap.^ die 3 memis nmmb. 1593. Et conde de Mt- 
randa, (Uùisup.j 
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I 

Parmi les autres articles et ordonnances qui ont été man- 
dés par la Majesté de notre Seigneur Roi, avec sa iroyale 
Lettre à la date du 6 juillet de rannée dernière écoulée 
1592, sont les dispositions suivantes. Videlicet, Don Phi- 
lippe, par lagrftce deDieu,RoideCastilIe, prout, fol. 227. 

1. J'ordonne de même, que, dorénavant, le juge qai pré- 
side ou présidera à la gabelle des filles publiques ne reçoive 
à composition ou ne renvoie aucune personne accusée de 
blasphème, du crime d'entremetteur ou de tout autre crime 
grave, sans Tavoir châtiée et sans lui avoir appliqué les 
peines édictées dans les Pragmatiques. 

2. Et comme le juge de ladite gabelle des fiUes publi- 
ques a exigé plusieurs salaires qui ne lui étaient pas dus 
pour prononcés de jugements et mres actes, — J'ordonne 
que, dorénavant, il n'exige pas plus de deux carlins pour 
le décret interlocutoire, et quatre pour le décret définitif, 
en matière criminelle, et que, en matière civile, il n'exige 
aucun droit, puisque le fermier de la gabelle lui donne pour 
salaire quatre écus chaque mois. 

Et vu par nous la teneur des articles insérés ci-dessus et 

Majesté Catholique, afin 
que tout ce qui y est prescrit et commandé se garde et 
s'observe réellement, U nous a paru convenable de rendre 
la présente ordonnance, par laquelle. — Nous vous disons 
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et ordonnons que, considérés par vous, les forme, conte- 
nance et teneur des articles insérés ci-dessus, et ordres de 
Sa Majesté, vous ayez à les observer et exéeuter dans tout 
ce qu'ils contiennent, sans 'réplique, conlradiction ni re- 
tranchemantt^HOttp ; et vous ferez publier les présentes dans 
ledit Tribunal de la Gabelle des filles publiques, afin que 
chacun infu^rum ^it connaissance et ne puisse allé- 
guer igaoranee i ne devant pas ftUre le eoatraire en tant 
que vous seront ç)iers la grâce et le service de la susdite 
Majesté, 

Nota, — Le même recueil contient encore six autres ^ 
Pragmati(|uei du 13fU)àt 1610 au 14 juia 167t. Elles 8or« 
tent par eanséquent du eadre que nous nous sommes tracé. 
Elles n\Q^\> d'ailleurs d'autre ûiy^t que de renouveler les 
dispositions précédentes et de provoquer une application 
plus sévère des lois antérieures, que le temps faisait ou- 
blier , et ^atrc le^uelles les malbeure^ses j usticiables dont 
dles voulaient réprimer les excès ne cessaient pas d^enrre- 
prendre. Ces lois interdisent aux femmes de mauvaise vie 
rasage dea ^rrosses, les chassent des quartiers probibéi 
qu'elles envahissaient, et les menacent de châtiments sév^ 

rea tQH,|oiu*a ia^tUçaçes* 
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A. Kvinol flU del. B^" ^ 

PROSTITUÉE FRANÇAISE, — ÉPOQUE DES VALOIS, 
aprè» une miniature du temps recueillie par Qaignièrea. (Bibl. Nat. de Pari». Cab. d« E* 

Portef. '^o n^^îT^i^"''".) 



XIV 



• . . . 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX ENTREMETTEURS, DANS LES 

Siete Partidas. 

i 
l 

Part, vii^ Tit. xxii de los Algahuetes. 

Aicahuetes son una manera de gente de que viene mucho 
mal a la tierra. Ca por sus. palabras daflan a'ios que los 
creeri, e los traen al pecado de luxuria. Oiide pues que en 
los titulos ante deste fablamos de todas las maneras de for- 
niclo. ûuoremosdezir en este de los, aicahuetes : que sou 
•judadores dçl pecado. Ë mostraremos que quiere.dezir 
alcahuete. E quantas maneras son dellos. £ que danos ha- 
cen dellos. E de sus fechos, E quien los puede accusar, l " 
anlequien. E que pena merecen despues que les fuere pro* 
vadala alcahueterîa. . 

Ley /. — Que quiere dezir airahuete^ e quanta» maneras 

son deiios, et que ciano nace dellos, 

Leno en latin, tanto quiere dîezir en romance corno alea*. 
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huete, que engana las mugere$ sosacando efaziendo las 
fazer maldad de sus cuerpos. Ë son cinco maneras de al- 
cahuetas. La primera es de los vellacosmalosque guardan 
las.putasy que estan publicûnente en la puderia tornando 
su parte de lo que ellasganan. La segundade los que anan 
por trujamanes alcohotando las mugeres que estan en sus 
casas para los varones, pro al go que dellos reciben. La 
tercera es, quando los ornes tienen en sus casas cap- 
tivas, 0 otras môças asabiendas, para fazer maldad 
de sus cuerpos, tornando dallas lo que assi ganaren. 
La quarta es, quando el orne es tan vil, que el alcahuete a 
su muger. La quinta es, quando alguno consiente que al- 
guoa muger casada, o otra de buen lugar, faga lornicioen 
su casa, por algo que le den^ maguer non ande por trama- 
jan entre elles. E nace muy gran ycrro destas cosas a 
taies. Ca por la maldad dellos muchas mugeres que son 
buenas çe toman malas. E aun las que oviessen comen- 
çado a errar fazcn se con el bollicio dellos peores. E de- 
mas yerran losalcahuetesen si mbmos andando en estas 
malas fablas, e fazen errar las mugeres, aduziendo las a 
fazer maldad de sus cuerpos.: e fincan despues desbonrra- 
das porende» e aun sin todo este» levantan se por los fe- 
chos de Uos peleas, e muchos desacuerdos, et oirosi muer- 
tes de ornes. 

Ley 11. — Quienpuede aeumr a ias alcahuetes^ e ante quien^ 

e que pena merecen despues que les fuere provada el 
aicahoteria» 

» 

A los alcahuetes puede acusar cada uno del pueblo ante 
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los judgadores de los lugares, do f'azen estos yerros e des- 
pues que les tuere provada el alcalioleria, si t'ueren vellacos 
assi corno desuso dîximos : deven los echar fuera delà villa 
a elles e a las taies putas. £ si alguno alogasse sus casus 
asabiendas a mugeres malas para fazer en ellas puteria» 
deve perder las casas, e ser de la camara del Rey, e damas 
deve pecbar diez libras de oro. Otrosi dezimos que los que 
ban en sus casas captivas, o otras moças para fazer maldad 
desusctttrpos por diiieros, que toman de la ganancia dél- 
ias» que ai fueren eapti vas devenjser forras, assi comodixi- 
1B08 ea la quarta partida deste Ubro, en el titolo de los afor- 
îamientos de los siervos, eu las leyes que fablan en esta 
mon. E si fuer^ otras mugeres libres aquellas que assi 
Griaron, e tomaren precio de la put cria, que assi les fizie-r 
fon fazer, deven lascasar, et dar les dotes tanto de lo suyo 
aquel que las metioen fazer tal yerro de que puedan bivir : ' 
e si non quisieren o nou ovierea de quo io fazer, devea 
morir porende. Otrosi qualquier que alcahotasse a su muger 
dezimos que deve morir porende. Essa mesma pena deve 
aver el que alcahotasse a otra muger casada, o virgen, o 
religiosa, o biudade buena fama por algo que le diessen, o 
le pronietiiessen de dar. E lo que diximos en este titulo lia 
kgiur ea ka mugeree que se trabajan en fecbo de alcaho^ 
teria. 

^Las Siete Partidm del sabio rey don Alonzo iX, nue- 
vamente glosadas por el licenciado Gregorio Lopez, del 

consejo réal de iudias de SuMajcstad. Madrid, 1611, 2 voi. 
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TRADUCTION. 



PART* VII. TIT* XXU. DIS PERSONNES OUI FAVORISENT hk 

DÉBAUCHE. 

Les proxénètes sont une espèce de gens qui font naître 
beaucoup de maux sur la terre, car, par leurs paroles ils 
corrompent ceux qui les écoutent et les entraînent au péché 

de luxure. C'est pourquoi, puisque, dans les titres qui pré- 
cèdent celui-ci, nous parlons de toutes les sortes de fornica- 
tion, nous voulons traiter dans celui-ci des proxénètes, qui 
sont les auxiliaires du péché ; et nous montrerons ce que 
veut dire entremetteur (alcahuete) ; combien il y a d'espè- 
ces d*iceux ; et quels préjudices naissent d*eux ; et quelles 
làoni leurs actions ; et qui les peut accuser ; et devant qui ; 
et quelle peine doit leur être infligée après que le crime 
d'excitation à la débauche a été prouvé. 



Loi /• — Que veut dire proxénète. En combien d'espèces 
ies proxinèteê u divisent^ et de queU préjudices Us soni 

cause» 

Leno en latin signifie, de'méme que alcahuete en langue 

vulgaire, ceux qui trompent les femmes en les débauchant 
et en leur faisant faire péché de leurs corps. Il y a cinq 
espèces de aicalmetas. La première se compose des vils 

ribauds qui protègent les prostituées, placées publioue* 
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ment dans des lieux de débauche, en touchant leur part du 
salaire qu'elles reçoivent ; lu deuxième se compose de ceux 
)ui font Foiiice de courliers et débauchcut les i'cimues qui 
sont dans leurs maisons» au profit des hommes qui les 
envoient et dont ils reçoivent un salaire ; la troisième se 
compose des hommes qui entretiennent dans leurs maisons 
des esclaves ou d'autres jeunes filles qui font péché de 
leurs corps et dont ils se réservent les salaires ainsi 
gagnés ; la quatrième est celle de Thomme assez vil pour 
exciter la débauche de sa propre femme ; la cinquième 
comprend ceux qui permettent, pour de l'urgent, qu'une 
femme mariée, ou toute autre de bon lieu, se livre au liber* 
tinage dans leurs maisons, encore qu'ils n'aient pas servi 
d'intermédiaires entre les coupables. Et il nait un très- 
grand mal de ces crimes pour les personnes qui en sont 
victimes ; car par la méchanceté des coupables, beaucoup 
de femmes qui sont bonnes deviennent mauvaises, et 
même celles qui avaient commencé à pécher deviennent 
j)ires par les intrigues de ces misérables ; et outre que les 
proxénètes font beaucoup de mal par eux-mêmes, et par 
leurs détestables discours, et éc^arent les femmes en les 
induisant à faire péché de leurs corps, lesquelles restent 
ensuite déshonorées à cause de cela, ils excitent encore 
par leurs mauvaises actions des rixes, et beaucoup de 
discordes et même des homicides. 
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lai II. — Qui peut arewer tes entremetteurs, et devant 

guif et quelle peine doit leur être infligée aprèa que le 
erimê eCexeiiatim à im débauche a été, prouvée 

Toute personne du peuple peut accuser les proxénètes | 
devêint les juges des lieux où les fkits se sont passés, et, 
après que le crime d excitation à la débauche a été prouvé, 

les accusés sont des ribauds, comme nous avons dit 
ci-dessus, on doit les chasser de la ville, eux et les filles 
publiques avec lesquelles ils vivent. £t si quelqu'un a loué 
sciemment sa maison à de mauvaises femmes pour qu'elles 
y établissent une maison de débauche, ladite maison est 
eonfisquée au profit de la chambre du.Roi, et de plus le \ 
contrevenant doit payer dix livres d'or. Nous ordonnons 
en outre que ceux qui ont dans leurs maisons des esclaves i 
Ott d'autres jeunes filles &isant péché de leurs corps 
moyennant salaire, et qui prennent pour eux ce qu'elles 
gagnent, leur donnent la liberté si elles sont esclaves, 
eomme nous Vavons dit dans la quatrième partie de ce 
livre, au titre des aflfranchissements des esclaves, dans les 
lois qui traitent de ce sujet ; et si ce sont d'autres femmes 
libres qu'ils tiennent chez eux de cette manière, pour tou- 
cher le prix de la débauche à laquelle ils les excitent ainsi, 
ils doivent les marier et leur donner de leur propre bien 
une dot égale au profit qu'ils en ont tiré en leur faisant 
commettre le péché et avec laquelle elles puissent- vivre. 
Et s'ils ne le veulent pas faire ou n*ont pas assez de bien 
pour fournir cette dot, ils doivent être condamnés à mort. 
En outre» quiconque a fav^cisé le libertinage de sa femme» 
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iioos crAcmnoM qafÛ meure pmr on iemMttta erim'^ Is 

même peine doit être appliquée à celui qui à favorii' la 
débaudie de tottleitttre femme mariée, ôu viergé, ôti reft 

gictise, ou veute de bonne r(;nornrnée, moyennant snlairc 

CHI promesse àe »âtaire# £t ce qm m\»ê àiÈOnê ûtm ce 
titre s^'âpplique égalemeirt tm tmam qfA •'e&treiiiettoist 

pour fiiifonser k d<^b8w>d»> 



Ì8 
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Lpi|S RELATIVES A LA PROSTITUnON RC!a>0ES PAR LES , 

ROIS B*BSPA6NB. , 



A° 1. Défeme aux femmes publiques de se servir de roches^ 

X • carrosses^ iitiêres ou chaises. — 3 janvier 161}« 

. , . ...» 

Lie. VI. TiT. xtx. Ley 9. Z). PhUippelII, Pragmatica en 
BiaArêdénZ^'deèneraHÎU ^ 

6. Otrosi maiidamos que uiaguaa muger que puoiica- 
mente fuêre mala de su cuerpo y. ganare por elio pueda 
andar en coche, ni carroza, ni en litèra, ni en siila en esta 
Corte, ni eu otro algun lugar de estos nuestros Reinos, su 
pena de quatro anos de destierro de ella con las cinco 
léguas i de qualquier otre lugar, i su gurisdicion, adoude 
anduviere en coche o carroza» litera,' o siila por la primera 
vez ; i por la segunda sea traida a la verguenza publica- 
mente, i condenada en el dicho destierro. 
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TRADUCTION. 

6. En outre nous ordonnons qu'aucune femme qui fait 
publiquement péché de son corps, et en tire proiit» n'aille 
en coche, en carrosse, en litière on en^ chaise, en cette 
capitale ni en aucun autre lieu de nos royaumes, sous 
peine, pour la première fois, de quatre ans de bannisse- 
ment à cinq lieues de toute localité appartenant à la jari- 
diction de la ville oii elle est allée en coche, en carrosse, 
en litière ou en chaise. Et pour la seconde fois elle sera 
condamnée à Texposition publique et au(Ut bannissement. 
* • 

I 

N'* 2. défense aux filles publiques de porter sur elles defor^ 

des perles, de la soie, etc. 

^ LiB. IV. IiT. xn. Ley 1, 1534, 1537» 1563, 15^ 
1586, etc. 

13. Item, Mandâmes que las mugeres que publicamenie 
son malas, i ganaa por elio no puedaa traer ni traigan^ 
oro, ni perlas, ni seda, so pena de perderla ropa de ^eda, 
i cou ella lo que traxeren ; i los verdugados de seda que 
traxeren ; i en quanto los bwdados, i guarniciones de oro 
entendicndose lo que esta prohibido generalmeute corno 
se ha, i deve entender, mucha mas razon à para que eoa- 
prehenda a este genero de geute. I hase de entender aas 
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misino que lo que esta prohibido genëralmente a tadas las 

mugeres cerca de los trages, i vestidos, no los han de 
poder traer las dichas mugeres publicas ni en sus casas, 
ni fuera de ellas ; pero lo que ha ellas particularmentc se 
las prohibe ûo se ha de entender dentro de sus casas, sino 
filera de ellas, corno siempre se ha interpretado, i acostum- 
brado, i para obviar, i evitar todo genero de calumnias, 
fraudes i achaques. (Voy., pour les n^ 1 et 2, Las leges de 
Recoptiadon (divisées en 9 livres}. Madrid, 1772, 3 vol, 
in-fol.,t. II, p. 157 et 231.) 



TRADUCTION. 

t 

Item, Uraonnons que les. femmes qui se livrent h la 
débauche publique et en tirent un salaire ne puissent porter 
et ne portent ni or, ni perles, ni soie, sous peine de perdre 
la robe de soie et ce qu'elles porteraient en môme temps, et 
les vertugadins de soie qu'elles porteraient ; et quant aux 
bordures et aux garnitures d'or, il est bien entendu que 
ce qui est généralement prohibé Test également» et doit 
être considéré comme Tétant avec beaucoup plus de raison, 
en ce qui concerne cette sorte de gens. Et l'on doit enten- 
dre de même que les costumes et vêtements qui sont inter- 
dits généralement à toutes les femmes ne peuvent être 
portés. par lesdites femmes publiques ni chez elles, ni au 
dehors ; pour ce qui est défendu particulièrement à ces 
dernières, la prohibition n'a pas lieu pour le cas où elles 
sont chez elles, mais seulement lorsqu'elles sont dehors, 
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comme il a toujours été compris et accoutumé, et pour 
empêcher et éviter tous genres de calomnies, de fraudé^' 
et de dénonciations. 



> • 

LiB. XU. TiT. XXVI. DE LOS AMAMGEBADOS T MUGERES 

PUBLIGAS. 

Ley Yi. D. Felipe II ^ en Madrid^ por Pragm. de i%feb. 
de 1575. 

Prohibicion de tener las mugeres publicas criadas meno- 
res de quareuta anos^y escuderas ;yde usar habita religioso ^ 
aimohada y tapeie en Uu iglesias. 

Las mugeres que publicamente sou malas de sus perso- 
nas» y s^anan por elio én estos nuestros Reynos, non pue- 
dan traer nitraigan escapularios ni ostroshabitos nîngunos 
de religion, so pena que picrdan el escapulario, o olro 
qualquier habito tal, y mas manto y la primera ropa, bas- 
quiiia 0 Saya que dcbaxo del habito traxeren : lo quai todo 
mandamos se venda en publica almoneda, y no se dexe en 
ninguna manera ni por ningun precio a la parte, ni se use 
de moderacion alguua en la tasucion dello ; y asi vendida 
se aplique por tercias partes a nuestra Gamara, obra* 
pias, y al denunciador. 

1. Otrosi porque con su exemple ne se crien facilmentt 
otras, mandamos, que las taies mugeres non puedan lenei 

ni teugau en su servicio criadas menores de quareuta 
anos ; so pena que las amas sean desterradas por un ano 

• 
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preciso, y mas pagucn dos mil maravodis aplicados de la 
inisma manera por tercias : y queremos que asimismp sean 
desterràdas las criadas, que menores de quareata aâos las 
serviereuy por un ano preciso. 

2. Otrosi mandâmes que las taies mugeres non tengan 
en su servicio, ni se acompaHen de eseuderos ; su pena 
que asi eiias corno eilos seau castigados corno las amas y 
ciradas en el capitule precedente. 

3. Otrosi mandamos que las taies mugeres no lleveii a 
las Iglesias ui iugaies sagrados almohada, coxin, alliom- 
bra, nî tapete ; so pena que lo hayan perdido y jjierdan, 
sea del alguacil que lo tomare. Todo io quai queremos, 
qiie se guarde, cumpla y exécute corno en esta ley se con- 
tiene, quedando en su fuerza y vigor las demas leyes de 
nuestros Reynos que hablan de los trages, y vestidos, y 
otras cosas a las dicbas mugeres pubiicas tocantes, en lo 
que a esta non fueren contruiias. \Ley, 1, lit, 19, iib. viii, 
R.) 

m • 

TRADUCTION. 



LiV. XII. TiT. XXVI. DË CEUX QUI VIVENT EN GONGUBINÂGX 
ET DES FILLES PUBLIQUES. 

• Loi VI. Don Philippe II, à Madrid, par pragmatique du 
'tS février 1575. 

• Défensè aux femmes publiques d'avoir chez elles desser^ 
vanles de mçim de (f uaraïUç ans des écuyers^ de pçrter 
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(fya^it reliffiew^ 0% 4» 9e servir de carrées qu a§ tapie 

çians les églises. 

Quo le§ femmç^ qui font publiquemeat péché de leurs 
corps et en tirent salaire dans nos royanines ne puissent 
porter, ni ne portent en effet, ni scapulaires ni aucun autre 
vêtement de religion^ sous peine de perdre le spapulaire ou 
tout autre vêtement de ce genre, et de plus la mante et la 
première robe, basquine ou jupe de dessus qu'elles porte- 
raient sous ledit habit religieux : nous ordonnons que tous 
les objets confisqués soient vendus h Tencan public, ne 
soient en aucune manière et pour aucun prix adjugés à la 
délinquanté, et que la mise à prix en soit fixée sans aucune 
diminution. Le prix de ces objets ainsi vendus est divisé 
en trois parts^ qui sont attribuées ft notre cbambre^ à des 
œuvres pieuses et au dénonciateur. 

1. En outre, pour que leur exemple ne provoque pas 
trop faiîilement Ift^multipiication de ces femmes de mau- 
vaise via» nous ordonnons que de telles femmes ne pm»- 
sent avoir et n'aient en effet à leur service des servantas 
Agées de moins de quarante ans, sous peine pour les mal- 
tresses d'être bannies pendant une année entière, et de 
payer deux mille maravédis, divisés en trois parts et appli- 
qués de la même manière. Nous voulons que les domesti- 
ques au-dessous de quarante ans, qui se sont mises à leur 
service! soient également baames pour une aunée entière* 

En outre, nous défendons que de telles femmes pren* 
nent ii leur service des écuyers et se fassent accompagner 
' par eux ; sous la peine, pour eux et pour elles, prévue 
pour les maîtresses et les servantes dane l'article pi^cé- 
dent. 
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3. En outre, nous défendons à de telles femmes de por- 
ter da^s le» églises des carreaux, coossios ou tapis, et 
lesdits objets seront confisqués au profit des alguàrils qui 

les auront saisis. Nous voulons que les dispositions qui 
' précèdent se gardent, s'accomplissent et s'exécutent, ainsi 

qu'il est dclerminé par la présente loi, sans préjudice des 
autres lois de nos royaumes, traitant des costumes, vête- 
ments et autres choses relatives anxditesfémmes publiques, 

lesquelles lois conservent leur force et vigueui^ eu tout ce 

'qui n'est pas contraire k la présente. 



No 4. 



Ley VII. D, Felipe IV en Madrid, por pragmatica delQ de 
feò. de 1623t en Iq$ cap. refomacion^ 

Prohibicion de mancebiasy casas pubtkas detnugeres en 
todos las puebfos de estos Beynos, 

Ordenamos y mandamos, que de aqui adelante en nin» 
guna ciudad, villa ni lugar de este» Reynos se pueda per- 
mitir ni permita mancebia ni casa publica, donde mugeres 
ganen cou sus cuerpos ; y las prohibimos y defendemos, y 
mandamos se quiten las que bubiere ; y encai gamos a los, 
del nuestro Gonsejo, tengan partiçuUir cuidado en la exe- 
cucioUi corno de. cosa tan importante ; y a las Justicias, 
que cada una en su dîstrito lo exécute, so pena que, si en 
alguna parte las consiutieren y permitiercn, por el mismo 
caso les condenamos ^n privacion del officio, y en cin- 
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cuenta mil maravedis aplicados por tercias partes, Gamara, 
Juez y denunciador ; et que io continedo en esta ley se 
ponga por capitulo de reaidencia. {Ley 8, tit. 19, M. 8. 
B.) 



TRADUCTION. 

Loi Don Philippe IV à Madrid, par pragmatique du 
IQ février 1623, dam les articles de ré formation, 

« 

Interdiction de lieux de débauchée et de maisons puòli- 
. gues de femmes de mauvaise vie dans toutes les provinces 
de ce royaume. 
Nous mandons el ordonnons que dorénavant, en aucune 

cité," ville, ni localité de ces royaumes, on ne puisse per- 
mettre, et on ne permette ea efieti l'établissement de lieux 
de débauche et de maisons publiques ob les femmes gagnent 
un salaire en faisant péché de leurs corps. Nous prohibons 
et défendons de telles maisons, «t nous^ ordonnons qne 
celles qui existent soient supprimées. Et nous chargeons 
les membres de notre Conseil de tenir particulièremeai la - , 
main à Texécution de la présenté, comme à chose très-im- i 
portante, et les tribunaux de l'exécuter chacun dans son 
ressort, sous peine pour les juges, si en quelque lieu ils les 
autorisent et les permettent, d*étre condamnés pour ce 
fait à la privation de leurs ofllces et à une ameude de cin- I 
quante mille maravédis, applicables par tiers à notre cham- ^ 
bre, au juge et au dénonciateur ; et que le contenu de la 
présente loi soit ferme et stable à toujours. 
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Muchos niidos y escandalos, muertes y beridas de hom- 

bres se ^ecrecea eu auestra Corte y eu las ciudades y villas 
de nuestpos Reynospor los rufianes ; los^quales corno estan 
ociosos, y comunmente se allei;uii a cabelleros y lioniLrcs 
demanera, donde bay otragente^ ballanse acompaùados 
y favorecidos, y son buscadoresy causadores de los dichos 
dafios y maies, y no Iraeu prevedi o a aquellos a quien se 
allegan^ y por esto non son cosentidos en otros Reynos y 
partes : por éndemandamosque lasmugeres publicas, que 
se dan por diaero, no tengan ruiìanes ; so pena que quai- 
quier délias que lo tuviere, que le sean dados publica- • ^ 
mente cien azotes por cada vez que fuere hallado que lo 
tiene publica o secretamente, y demas, qué pierda loda la 
ropa que tuviere vestida ; y que là mitad desta pena sea 
para el Juez que lo sentenciare, y la otra mitad para los 
Aiguaciles de la nuestra Corte, y de las ciudades, villas y 
lugares de esto acaeècierc ; pero si cl Alguacil fuere negli- 
gente en esto, la pena sea para el que lo acusare o deman* 
dare. Y otrosi mandamos qne en la nuestra Corte ni en las 
ciudades ni villas de nuestros Reynos no baya rufianes ; y 
si deaqui adelante fueren hallacios, que "por la primera vez 
sean dados à cada uno cien azotes publicamente ; y por la 
segunda vez sean desterrados de la nuestra Cojrte, y de la 
ciudad, villa y lugar donde fueren hallados, por toda su 
vida ; y por la tercera vez, que mueran por elio enforca- 
dos ; y demas de las dicbas penas, que pierdan las armas y 
ropascpie consigo truxeren, cada vez que fueren tomados ; 
y que sea la mitad para el Juez que la sentenciare, y la 
otra mitad, para el que lo acusare ; y qualquier persona 
pueda tornar y prender por su propria autoridad al rufian, 
dmde qine? que lo ballare» y Uevarle luego sii^ detoni* 
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miento ante la justicia, para que eu él executeu las dicbas 

penas. {Ley 4, tit, il, iiù. 8, B.) j 

I 

» 

TRADUGiiON. ' 
» ■ . ♦ 

Titre xxvii. Des ruffians et de ceux qui encouragent 
la débauche. 

Loi u jU. £migue iV, à Ocana, année 1469. 

Interdiction aux femmes publiques d'entretenir des ruf- 
fians; peine des unes et des autres. 

Beaucoup de tumultes, de scandales, de morts d'hom- 
mes et de blessures surviennent dans notre capitale, dans 
les ehés et bourgs de dos royaumes parle fait des ruffians, 
lesquels, vivant dans Toisiveté, et communément se con- 
fondant avec les cavaliers et les hommes de condition, là 
ob il y a des gens d'une autre espèce, se trouvent protégés 
et favorisés, sont les provocateurs et les causes desdils 
préjudices et desdits maux« nuisent ainsi à ceux avec les- 
quels ils se confondent, et pour cela ne sont pas tolérés 
dans les autres royaumes ou pays ; en conséquence, nous 
ordonnons que les femmes publiques qui se donnent pour 
de largent n'entretiennent pas de ruffians, sous peine, 
pour chacune de celles qui en entretiendraient un, de 
recevoir publiquement cent coups de fouet, chaque fois 
qu il aura été prouvé qu elle en entretient un publique- 
ment ou secrètement» et de plus de perdre tout le eostume 
dont elle est trouvée vêtue. La moitié de cette amende sera 
pour le juge qui aura prononcé la sentence, et Taulre 
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moitié pour les ajguazils de notre capitale, et des cités» 
bourgs et lieux où la contravention aura été commise. 

Toutefois, si Talguazil a négligé de sévir contre la coupable, 
l'amende appartiendra à celui qui Taura accusée ou qui 
aura porté plainte En outre nous défendons que dans 
notre capitale, ni dans les cités ou bourgs de nos royau- 
mes, les ruffians soient tolérés ; et si dorénavant il y en est 
trouvé, que pour la pi emière fois chacun reroive publi- 
quement cent coups de fouet ; que pour la seconde fois il 
soit banni à perpétuité de notre capitale et des cité, bourg 
ou lieu où il aura été trouvé; et pour la troisième fois 
qu^.il soit pendu. Outre ces peines, que les coupables per- 
dent les armes et leò vêtements qui auront été trouvés sur 
eux ; chaque fois qu'ils auront été pris, que la moitié du 
produit de la confiscation soit pour le juge qui a prononcé 
la sentence, et Taulre moitié pour celui qui les a accusés. 
Chaque personne peut arrêter et prendre de sa propre 
autorité le ruffian en quelque lieu qu'elle le trouve, et le 
conduire immédiatement et sans relard devant la justice, 
pour (}ue lesdites peines lui soient appliquées. 



N* 7. 

Lcij II; />. Cariasi^ y Dona Juana, y el Principe D. Felipe 

en Mouzon, par Pragm. de 25 de nov, de 1552 ,-3^ I). 
Felipe 11, por otra deZ de maya de 1566. 

Aumento de pena a (os rufianes* 

llandamos crue los rufianes, que segun las leyes de nues-* 
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tros Reynos deben ser eondenadôs por la^primera vez en 

pena de azotes, la pena sea, que por la primera voz le trai- 
gan à la vergilenza, y sirva en las nuestras galeras diez 
anos ; y por la segunda vez le sean dados cien azotes^ y 
sirva en la dichas galeras perpetuamente j y mas. pierdan 
la ropas, que la léy dispone, la primera y segonda vez. Y 
en quanto a la edad de veînte anos, se guarde con lo» 
dichos ruiianes lo que esta dispuesto y.declarado cerca de 
los ladrcmes. {Ley 5, y 10, tit. 11, iià. 8, H.) (Y., poar ieê 
n^ 3, 4, 5, 6, 7, Norisima rccopilaàon de las leyes de 
Espanaj edicim publicada por Don VicenieSAWA {àiYwée 
en 12 livTes). Paris. 1846, 5 toL iii4%t IV, p. 631 et 
seq.) 

. . . 

TRADUCTION. 

LailU D. Carlos J ei dona Juana et le prince D. PkUippt 

à Mouzoii, par pragmatique du îhnovemàrig 1552; cl 
D, Philippe II, par une autre du 3 mai ló66* 

Aggravation de peine pour lei ruffianSé 

' Nous ordonnons que les ruHians qui, en vertu des lois 
de nos royaumes, doivent être condamnés pour la pre- 
mière fois à la peine du fouet, subiront dans le même cas 
la peine de Texposition publique et de dix années de galè- 
res ; pour la seconde fois» ils recevront cent eoupa de fouet 
et seront condamnés en outre aux galères perpétuelles, 1 1 
de plus ils perdront leurs vêtements, ainsi que la loi loi- 
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donne, ù la première et à la seconde fois, Et pour ceux qui 
n'ont pa^ déf^sé Tâge de vingl mil» on devra exécuter, 
0n ce qui concerne lesdîts ruffiani, ee qui a été établi et 
déclaré ìl l'égard des voleurs (V, eod. lib. tit xiv, L, 1 et 
3 ; par la prmi^, las jeunei gens au-deasous de vingt 
ans sont dispensés des galères ; par la seconde, ils sont 
soumis o#tte p@ia#| pourvu qu'ils ai^at la force de la 
supporter §t ^ttlli fltolt W mAm dix«sept ans). 



)9 
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XVI 



( LOIS iva P0BTD6AL. . 

• . • ■ • 

• Quinto livro. Titolo xxxii. — Dos aUoviteiros e dos 
iueem suas casas commiem a muiàeres fazerè mal de seus 
carpos* 

Qualquer pessoa, assi homena» quomo mulher, que alco- 
vitar mulher casada, ou consentir que em sua casa faça 
maldade de seu corpo, morra por elio, e perca todos seus 
beés. £ se alcovitar algùa freìra professa que sté em mos^ 
leiro, ou consentir que a freira em sua casa faça mal de 
seu corpo, seja açoutada e degradada para sempre para o 
Brasil et perca seus beés. 

1. E se alcovitar algùa moçavirgem ou viuvahonesta 

de boa fama ou consentir que em sua casa faça mal de seu 
corpo, seja a\M>utada e degradada para sempre fora da 
villa e iermo e perca seus beés. E qualquer que polo dito 
maleficio for a primeira vez accusada, e em a dita pena 
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condeuada, si despois commetter outro qualquer maleficio 
da sobre dita qualidade d'aicovitaria, seado por elio 
segunda vez accusada, e Ihe for provado, serà degradada 
para sempre para o Brasi! e perderà seus beés. 

1, E â pessoa que alcovitar filha ou irmaâ da quelle ou 

da quella cò que viver ou de que for paniaguado ou de 
que recebeo bemfazer, ou consentir que em sua casa laça 
mal de seu corpo, morra por elio, e perca seus beés. E se 
alcovitar alguà sua parenta cu atliin dento de quarto grào 
contado segundo direito canonico, que sté guardada das 
portas adentro daquelle com que viver va degradada para 
sempre para o Brasil. E se alcovitar criada da pessoa com 
que assi viver, que stè guardada das portas adentro, ou 
mora que stò em casa do dito seu amo sob sua guarda ou 
deposito sera degradada dez anno para o Brasil. 

3. E 0 que alcovitar alguft christaà para Mouro, oa Ju<- 
deu, ou para ouiro iufiel, con que em sua casa consentir- 
que féçamal deseu corpo, morra por ^o, et perca seus 

beés. 

4. Ë qualquer pessoa que der consentimento a sua filba, 
que 'tenha parte com algum homé para com ella dormir, 
posto quo nao soja virgcm soja açoutada com baralo e 
pregaô pela villa e degradada para sempre para o Brâ^il e 
perca seus beés. E sondò de qualidade em que naò caibad 
açoutes, haverà sòméte a dita pena do Brasil. 

5. E quaivlo algùs forem condenados nos sobreditos 
casas em perdimento de beés, sera ametade para quem os 
accusar e a outra paranossa camara. 
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6. E em todos os casos em que alguà mulher for conde* 

nada por alcoviteira em alguâ das penas sobreditas, onde 
naô haja de morrer^ ou ir degradada para o Brasil» traga 
sempre polaina ou enxaravia vermelha na cabeça fora de 
sua casa, et assi se ponlia na sentença, e naò a Irazendo 
seja degradada para sempre para ó Brasil. 

• 

7. E tota a pessoa a que for provado que alcovitou al- 

guàs das sobreditas pessoas posto que se naò prove que a 
alcovitaria houve effecto pelo dito commettimente sq*a de- 
gradada dez annospara o Brasil se ella liouvera de morror 
por a dita alcovitaria, se viera a effecto. Ë nos outros ca- 
sos em que naô houvera demorrer serà degradada quatre 
annospara Africa sendo home, et sendo mulher seis, para 
Castro Uarim. 

TiTULO xxxiu. Dos ruffiaès e mulhercs solteiras, 
Defendemos, que nenhûa pei^a'tenha manceba teuda 
em mancebia de que receba bemfazer, ou ella delle. E o 
que 0 contrario fizer assi elle quomo ella sejâo açoutados 
publicamente pelo lugar em que istofor, e elle serà degra- 
dado para Africa, e ella para o couto de Castro Marim aie 
nossa merce e mais quada hum délies pague mil reis par& 
quem os accusar. Porem sendo elle scudeiro, ou se tratar 
quomo tal, sejasòméte degradado parafera de villa et ter- 
mo cô pregaô na audiencia, é mais pague os dites mil reis. 

1 . Porem se as raulheres assi culpadas neste maleficio 
antes de serem por elle presas^ se casaré» ou entrare em re- 
ligiaô, se guardara erii todo o que dissemos no titulo : qUe 

nenhû homé cortezâo traga barregaà na Corte. iOrdana" 
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çoes e leis de reino de Portugal recopiladas per mamlado do 
muito alto cathoiico et poderoâoreidam PàUippe o Pr^*. 
Lisboa, 1603, in-K) 

^ 
1 

^ TRADUCTION. 

■» Lit. V. TiT. zxxn. — Des entremetteun et de ceux ^ut 

reçoivent dans ieursmaisons des femmes pour qu'elles y fas^ 
sent péché de ieure corps. 

Toute personne, homme ou femme, qui débauche une 
femme mariée ou la re^it dans sa maison pour qu'elle s*y 
livre au libertinage, sera pour ce crime condamnée à mort 
et àia confiscation des biens. Et si elle débauche une reli- 
gieuse professe qui est dans un monastère, ou consent que 
cette religieuse se livre au libertinage dans sa maison, elle 
sera fouettée, exilée à perpétuité au Brésil et ses biens se- 
ront confisqués. 

1. Et si elle débauche une jeune fille vierge ou une veuve 
honorable et de bonne renommée, ou la reçoit dans sa 
maison pour qu'elle y fasse pécbé de son corp^, elle sera 
fouettée et exilée à perpétuité de la ville et du pays, et ses 
biens seront confisqués. £t toute personne qui aura été 
une première fois accusée de ce crime et condamnée à la- 
dite peine, et qui ensuite commettra quelque autre délit 
d'excitation à la débauche, ainsi qu*il a été déterminé ci* 
dessus, si elle est accusée pour la seconde fois et convain- 
cue de cç fait, sera exilée, à perpétuité au Brésil et 4se8 
biens seront confisqués. 
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^ 2. Et toute personne qui débauche la fille ou la sœur de 
celle ou de celui avec lesquels elle vit, dont elle est la pro- 
tégée ou doutelle a reçu quelque bien, ou qui reçoit dans 
sa maison cette fille on cette sœur pour qu'elles y fassent 
^ péché de leurs corps, sera condamnée à mort ou à la con- 
fiscation de ses biens ; et si elle débauche sa parente ou 
alliéejusqu'au quatrième degré, en comptant conformément 
au droit canonique, laquelle parente ou alliée habite dans 
la nmison de la personne avec laquelle vit la coupable, que 
éelle-cisoît exilée àperpéluité au Brésil. Et si elle débau- 
che la. servante de la personne, avec laquelle elle vit égale- 

« 

* ment, laquelle servante loge dans la même maison, ou une 

jeune fille qui demeure dans la maison de ladite personne 
sous sa garde et dépôt, elle sera exilée pour dix années 
au Brésil* 

3. Et celui qui débauche une chrétienne pour la livrer à 
un Maure ou à un juif ou à un autre infidèle, ou qui la re-i 
çoit dans sa maison pour qu'elle y fasse péché de son 
corps, sera condamné à mort et à la confiscation des 
biens. 

4. Toute personne qui consentira à ce que sa fille se 
livre à un homme pour qu il dorme avec elle, bien que celle- 
ci ne soit pas vierge, sera fouettée avec une corde, et sa « 
condamnation sera proclamée par la ville, et elle sera en 
outre exilée à perpétuité au Brésil, et ses biens seront con- 
fisqués. Si elle est par sa qualité affranchie de la peuie du 
fouet, son châtiment sera réduit à Fexil au Brésil. 

5. Et lorsque les coupables auront été condamnés pour 
lesdits crimes à la perte des biens, le produit delà confis-l 
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cation sera partagé par moitié entre ceux qui les auront 
accusés et notre chambre royale. 

6. Dans tous les cas oU quelque femtne aura été condam* 
née pour excitation à la débauche à quelques-unes des 

peines susdites, qui sont au-dessous de la mort et de l'exil 
au Brésii> elle devra porter à perpétuité une coiffiire ou or^ 
nement de tête rouge, sur sa tête hors de sa maison, et il en 
sera fait mention dans le jugement, et si elleno le porte 
pas, elle sera exilée à perpétuité au Brésil. 

7. Et toute personne qui sera convaincue d'avoir voulu • 
débaucher quelques-unes des personnes dessus dites» encore 

qu'il ne soit pas prouvé que ces tentatives ont eu pour effet 
la perpétration dudit délit, sera exilée pour di^ années au 
Brésil, si elle devait encourir la mort pour ladite excitation 
à la débauclie dans le cas où eile aurait eu son effet. £t 
dans les autres cas pour lesquels la loi ne prononce pas la 
mort, elle sera exilée pendant quatre ans en Afrique si c'est 
un homme, et si c'est une femme pendant six ans à Coitro* 
Marm. 

TiT. xxxni« Des ruffians et femmes publiques. 

Nous défendons qu'aucune personne garde chea elle une 

fille publique pour la livrer à la prostitution, et en retirer 

quelque bénéfice, ou' lui payer à cet effet quelque salaire. ' 

Et quiconque, homme ou femme, contreviendra à cette or> 

donnance, sera fouetté publiquement dans le Heu où le 

crime aura été commis ; si c'est un homme, il sera en outre 

exilé en Afrique, et si c'est une fbmme, elle sera reléguée 

dans le refîige de Castro-Marim, jusqu'à ce qu'ils aient 

« 
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obtenu notre pardon, et en outre, chacun d'eux payera 
mille reis à ceux qui les auront accusés. Toutefois, si le 
coupable est noble ou en aies privilèges, il sera seulement 
exilé hors de la ville et du pays, avec publication de cette 
condamnation dans le tribunal, et payera lesdits mille reis. 

1 . Néanmoins, si, avant d'être arrêtées, les femmes cou- 
pables des crimes susdits se marient ou entrent en religion, 
qu'on exécute en tout ce que nous avons dit au titre ^« Qu'au- 
cun homme de cour no conduise une concubine dans le lieu 
de la résidence royale. » 
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ASSISES DE JÉRUSALEM* 



Ghap* GGxx. — Ici dirons la raison de la feme pécheresse et 

de ce e*on iidone, ce mais le peut recouvrer ou non, et la ' 
! raison de ce c'on donc a autre par pauor de ce qu'il le 
* iroea faisant pnauvaise eum^ s'il det recouvre ce que U 

f donna par cele pauor. 

SMI avient par aucune mesavanture que destine soit que 
aucune feme soit pécheresse por ce c'en li donc, et il avient 
que aucun chevalier» oterier«ouborgeis, ou qui que il soit, 
s'acorde o cele feme, ou par sei ou parluy, ou par mesage 
d'amors» et il avient qu'il 11 baille dou cien ou faitbailler, 
par ce qu'eUe dée gésir o luy, et cele le reçoit et ne veut 
puis gésir o luy , la raison juge et commande a juger que la 
feme ne doit es(re distreite (contrainte) de pécher o luy, 
ne de rendre li ce que elle a pris dou sien, por ce qu'il li 
dona ce por péché et por maufaire» et por ce n'en est tenue 
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de riens rendre, se elle no veut, par dreit ne par l'asise. 
Hais se il avient que aucuns bon soit pris en aucun vileia 
])oché, si c6m est en avoultîre (adultère), et sur cele pour 
li done aucune chose dousien, la raison juge et commande 
h juger que encores li donast il dou sien por laide chose, 
si est y tenus dou rendre, par dreit, por ce que par pauor 
li douna. Mais ci li dona par vergoigne de ce qu'il Tavet 
veu en celuy péché faire» n'en ést tenus de ce rendre, par 
droit. Encornent et c'il avet eu conpaignie o la pécheresse 
plusors fois ou aucune fois^ et il avet tout despendo le sie& 
en berre et en manger, et en vesteures et en chaucier, loi 
et la pécheresse, et puis avient que celuy se courouce o la 
pécheresse, et veut (}ui 11 rende ee (^all A despendu sur loy, 
la raisonjuge et comande que celuy n'en doit mais rien re- I 
couvrer de ce qu'il a mis en luy, se non en une vileiae rai- 
son, ce est : se il veutrecduvrei* eeque il a baillé à la feule 
pécheresse, si doit on taire venir un Sarazin en une maison, 
qui gise 0 luy, o une cheville de flist .dou gros de la verge 
d'un houme dti de eeluy, tantes fois comme la feme dirapar i 
sa léauté qu il ait péché o luy ; et puis que se li avéra este . 
fait» la feme pécheresse est tenue de rendre li tout ce qui 
SB trouvera que il li ait fait ; et ce qui ne se trouvera, qui 
sera gasté et usé, si ne deit mie la feme amenderi ains dei 
eetre c^nté portes autres servises qu'elle li aura fait. Et ce 
est dreit et raison par dreit et par l'asise dou reaume de , 
Jérusalem. (Recueil dei hietoriem des Croisades. Lois* As- 
sistes de Jérusalem, Assises de la cour des bourgeois. Pubi. 

par H. le comte Bfiuonoi* Paris» 1843, in-foL, U| p^ lôii) 




Digitized by Google 



XVUI 



Acte du parlement Angleterre (1161). 



In a parliament holden at Westminster, the eighth of 

Henry the second, it was ordained by the commons, and 
coûûrmed by the King and Lords» that divers constitutions 
for over should bekept within thatlordship, or franchise» 
according to the old customes, that had been theree used 
timetime of minde: amongst the which thèse following 
were some : videlicet. 

That no stew-holder, or his wife» should let or stay any 
single womaii to goe and corne freely at aU times^ whea 
they listed. 

No stew-holder to keepe any woman to boord, but she 
to boord abroad at her pleasure. 

To take no more for the womans chamber in the weeke» 
than foureteene pence. 

' Not to keepe open his doores upon the holy-dayes. ' 
Not tp keepe any single woman in his house on the holy- 



Digitized by Google 



3M mTtPTGATIT 

dayes, but Ibe bayliffe lo see them voyded out of Ae 
ordship. ' 

No single woman to bee kept against herwill,tiuàtwould 
leave ber siiine. 

No stew-holder reçoive any woman of religion, or aoj 
mans ^ife. 

No single woman to take mony to lye with any man, 

exceptshe lye with liirn ail night, till the morrow. 

No man to be drawne or inticed into any siew-bouse. 

Theconstâbles, bayliffe, and others, every weeke to se- 
arcb every stew house . 

No stew-holder to keepe any woman, that as the peril- 
lous infirmity of burning; nor to sell bread, aie, flesh, fìsh, 
wood, coale,or any victuals^etc. {iomSToyi.Tàeairv^o/ 
Tandon contayning the ùriginaUj inereasey modèrne Maiê^ 
andgoveriunent of t/iat city. London, 1633| in-i^, p. 448.} 

TRADUCTION. 



Dans un parlement tenu à Westminster, la huitième an- 
née du règne de Henri II, il a été ordonné par les corn- , 
munes, confirmé par le roi et les lords, que diverses eons- l 
titutions seraient observées à jamais dans cette seigneurie 
(de Soutbwark), ou lieu de franchise, conformément aux 
anciennes coutumes qui ont été en usage dans ce lieu de 
temps immémorial. Parmi lesquelles étaient les suivantes; 

Qu'aucun maître d'étuve ou sa femme ne souffre ou per- 
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mette qu*une fiUe aille et vienne librement lorsqu'ils Tont 
engagée à leur serviee. • • 

Qu'aucun maitre d'étuvene garde une femme en pension, 
mais qu'elle prenne pension au dehors à sa faùtaisie. 

Qu'il ne prenne pour la ehambre d^uné femme plus de 
quatorze pence par semaine. 

Qu'il ne garde pas les portes ouvertes dans les jours 
consacrés. 

Qu il ne garde aucune fille dans sa maison les jours con- 
sacrés, mais que le bailli s'assure qu'elles ont été renvoyées 
hors de la seigneurie. 

Qu'aucune fille ne soit gardée contre la volonté qu'elle 
témoignerait d'abandonner son péché. 

Qu'aucun maitre d'étuve ne reçoive une femme de reli- 
gion ou une femme mariée. 

Qu'aucune femme ne prenne d'argent pour coucher avec 
un homme» à moins qu'elle ne couche avec lui toute la nuit 
jusqu'au maUn. 

Qu'aucun homme ne soit entraîné ou attiré dans aucune 
étuve. 

Les constables, bailli et autres devront visiter toutes les 
étuves chaque semaine. 

Qu'aucun maitre d'étuve ne garde une femme qui est at- 
teinte de la dangereuse affection de la lèpre, et qu'il ne 
vende ni pain, ni aie, ni viande^ ni poissoUi ni bois, ni 
charbon^ ni aucune espèce de provisions. 

Fin 
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